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PRÉFACE 





Le vieil historien de Henri IV, Matthieu, à 
vait à propos de Genève : « L'humeur de cette 
Île est de demeurer libre. L'inimitié est natu- 





relle à la plupart des habitants de cette ville 
contre le Duc et si enracinée que, s'il les pres- 
soit de vive force aux extrémités d'un siège, ils 
se résoudroient, comme ceux de Xanthe, à mêler 
leurs cendres avec la fumée de leurs maisons. » 

Ces lignes pourraient servir d'épigraphe au 
présent ouvrage; en ellet l'humeur de Genève 


était de demeurer libre; retracer l'histoire de 





la République de Genève au XVT° siècle, c'est 
raconter l'œuvre de vaillance, d'indomptable 
énergie, accomplie par ses citoyens pour main- 


tenir leur indépendance. L'Escalade du 12 dé- 





cembre 1602 et le traité de Saint-lulien qui la 


suivit sont les dernicrs épisodes d'une lutte 


Google 
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séculaire. Le but de ce livre est d'éclairer de 
quelque lumière les événements qui servirent 
de préface à l'entreprise de 1609, de montrer 
quelle place Genève occupa dans la politique 
de Ilenri IV, de Charles-Emmanuel, de Lesdi- 
guières et des Ligues suisses. 

Pendant de longues années nous avons en 
quelque sorte vécu avec les Genevois du XVI" et 
du XVII‘ siècle; nous avons appris à les aimer, 
à les estimer; peut-être même nous reprochera- 


t-on de ne pas faire mystère de nos sympa- 








thies ou de nos préférences et d'apprécier en 
toute liberté les hommes et les choses: nous 
acceptons Le reproche, car nous ne pouvons 
considérer l’histoire comme une œuvre de stérile 
compilation ct nous croyons que le narrateur, 
que l'historien, conserve Le droit absolu de juger, 
pourvu qu'il respecte scrupuleusement les faits 
et qu'il ne se permette aueune interprétation 
douteuse. 


Nous ne saurions terminer ces lignes sans 





adresser nossincères remerciements à Messieurs 
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€ Du 





sal, sénateur, et Ch. Bastard qui. en nous 
communiquant d'anciennes gravures, nous ont 
permis d'orner ee volume de quatre planches 


intéressantes. 


Genève, 1er mai 1902. 


Hexni Kaux 
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LE TRAITÉ DE VERVINS ET LA QUESTION 
DE GENÈVE 


Vers la fin de l'année 1597, l'étoile de Henri IV, 
qui avait subi une passagère éclipse, brillait d'un 
nouvel éclat. Le roi avait repris Amiens sur les 
Espagnols et de toute part ses ennemis perdaient 
courage. Philippe II, accablé par les infirmités, 
renonçait à poursuivre son rève de domination 
universelle ; il pressentait sa fin prochaine et il 
n'avait plus d'autre ambition que de laisser à son 
jeune fils ses Etats sans guerre. C'est à ce moment 
si favorable que le pape Clément VIII prit Le parti 
d'intervenir pour ménager le rétablissement de la 
paix entre la France et l'Espagne. 11 voulut lout 
d'abord s'assurer des dispositions de Philippe Il 
et lui envoya dans ce but le Père Bonaventure 
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Calatagirone, patriarche de Constantinople et géné- 
ral des Cordeliers: ce dernier était, suivant le 
chancelier de Cheverny, « un homme très avisé et 
entendu aux affaires du monde et en celles de sa 
profession 1. » Calatagirone arrivait comme à point 
nommé; Philippe II prâta l'oreille aux ouvertures 
que le général des Cordeliers était chargé de lui 
faire et lui laissa entendre qu'il était disposé à 
faire la paix non seulement avec le roi de France, 
mais aussi avec la reine d'Angleterre, et même 
avecles Provinces-Unies. Calatagirone n'en deman- 
dait pas davantage ; il repartit aussitôt pour Rome 
annoncer au Saint-Père ce bon commencement. N 
restait à gagner Henri LV, dont Clément VIII avait 
déjà pressenti les intentions par l'intermédiaire de 
son légat, le cardinal de Médicis. Calatagirone 
avait réussi dans sa premiére mission auprès de 
Philippe IL: Clément VIII le chargea d'une autre, 
plus importante et plus difficile que la première ; 
il l'envoya en France pour unir ses efforts à ceux 


du légat. Comme le dit Cheverny, le royaume avait 


! Mémoires d'Etat sous le règne des Roys Henry HI et 
Henry IV. par M. ox Cuevexxs, grand chancelier de France. 
La Haye, 1689, 1. 11, p. 14 
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besoin de quelque relâche et repos après tant de 
miséres passées !; Henri IV Ini-même éprouvait le 
désir de consolider sa situation et, d'autre part, en 
sa qualité de nouveau converti, il était fort désireux 
de plaire au Pape. Le légat et le général des Cor- 
deliers n'eurent donc pas de peine à se faire écou- 
ter. On convint d'ouvrir à Vervins des conféren- 
ces pour la paix, au commencement de l'année sui- 
vante. 

Un député de Genève, Chapeaurouge, était à la 
Cour de France, lorsqu'on commenca à s'entrete- 
nir de la paix : il cherchait à obtenir le rembourse- 
ment des frais énormes que Genève avait faits pour 
le compte de la France pendant la guerre. Sur ce 
point, Henri IV faisait la sourde oreille et pour 
cause, car ses finances étaient fort obérées ; mais, 
lorsque Chapeaurouge Le pria avec instance de se 
souvenir de Genève, s'il venait à conclure la paix, 
Henri IV lai répondit qu'il ne traiterait jamais avee 
le duc de Savoie « que la ville de Genève ne fût 


comprise au traité et qu'il n'eût pourvu à sa sbreté, 





autant qu'à celle d'aucune ville de son royaume, 


* Curvenxr, Mémoires, LIL, p. 46. 
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puisqu'il lui avoit des obligations très particulié- 
res, lesquelles il n'oublieroit jamais. » Henri IV 
fit mieux: il remit à Chapeaurouge une lettre 
confirmant sa déclaration. Le Béarnais était assu- 
rément de bonne foi, lorsqu'il faisait d'aussi belles 
promesses, mais la raison d'état les lui fit parfois 
oublier. 

Le 18 janvier 1598, Henri JV donna ses derniè- 
res instructions aux deux ministres qui devaient 
le réprésenter à Vervins : c'élaient Pomponne de 
Belliëvre et Nicolas Bruslart de Sillery, président 
au Parlement de Paris, le même qui, pendant de 
longues années, avait été l'ambassadeur de Henri IV 
auprès du Corps Helvétique. Le roi défendit à 
ses deux plénipotentiaires d'abandonner les inté- 
rêts des Provinces-Unies et leur prescrivit, dans 
le cas où les délais de l'Angleterre et de la Hol- 
lande obligeraient à conclure sans eux, d'obtenir 
au moins une trêve de six mois pour ces deux 
Etats, avec la faculté d'accéder ultérieurement au 
traité. Les instructions remises aux deux repré- 
sentants du roi leur prescrivaient en outre d'avoir 
« souvenance de faire comprendre les anciens 


Amis, Alliés et Confédérés de la Couronne de 
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France, comme il a toujours été pratiqué en sem- 
blables traités, sans onblier la ville de Genève, 
traitant avec le duc de Savore, et autres sembla- 
bles dont ils se pourront souvenir ! » 

Les conférences s'ouvrirent à Vervins dans les 
premiers jours de février 1598. Le cardinal de Mé- 
dicis. légat du Saint-Siège, assisté de l'évêque de 
Mantoue, était « comme le moyenneur des difli- 


cultés de ceste bonne et saincte réconciliation 





Cela ne présngeail rien de hon pour les Elats pro- 
testants et notamment pour la petite République 
de Genève‘. Les négocialions marchèrent assez 
rondement, sans trop de difficultés, tant qu'il n'y 
eut en jeu que les intérêts des rois de France et 


d'Espagne, mais tout fut remis en question par le 


! Mémoires de Bellièvre et de Sillery, La Haye, 1685, p. 13 

3 P. Marrunw, Histoire du règne du Hoy Henry IF, Pa 
4602, p. 38. 

# Chapeauronge avait témoigné le désir de se rendre à Vor- 
mais Sillery fit Je froid et lui L 
présence serait inopportune et même génante. Chapeaurouge 
le déclara en propres te 
mission en séance du Conseil, le 13 juin 1398: « Il s’ofre d 
aler avee lediet Se de Sileri, mais d'autant que ledict S° de 












sa comprendre que «a 





=, lorsqu'il rendit compte de 





Süeri faisoït le froid, 11 n'y alu pas: aussi bien il n'y eust esté 


L le nonce du Pape et Les ambassadeurs 





bien veu par le lé 





d'Espagne. » 
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fait du due de Savoie, que Philippe IL, son beau- 
père, semblait avoir à peu près oublié, Le 1" mars, 
le marquis de Lullin se présenta à Vervins, de- 
mandant que le duc de Savoie, son maître, füt com. 


és de Henri IV décla- 





pris dans le traité. Les envi 


rèrent aussitôt que le roi était disposé à conclure 
la paix avec le duc, mais à la condition que ce 
dernier restituät le marquisat de Saluces, usurpé 
en 1588. Or, le duc de Savoie ne voulait pas con- 
sentir à cette restitution et les Espagnols ne pou- 
vaient faire autrement que de le soutenir. Peu s'en 
fallut que les négociations ne fussent rompues. Le 
4 mars 1598, Bellièvre et Sillery expriment au roi 
leurs craintes à ce sujet : « Nous dirons à Votre 
Majesté que de tout ce qui nous resle à négocier 
avec les ambassadeurs d'Espagne soit des affaires 
de Votre Majesté, soit de ce qui concerne la reine 
d'Angleterre et Provinces-Unies, il n'y a rien qui 
nous donne plus de crainte de voir rompre cette 
négociation que le fait dudit sieur duc de Savoie, 
ea du surplus que Votre Majesté demande, on en 


peut sortir d'une sorte ou d'autre. » 





C'était fort clair, et Le marquisat de Saluces 


était en effet la pierre d'achoppement, Henri 1V 
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ne pouvait transiger sur ce point et l'historien 
Matthieu en indique la raison plausible : Philippe II 
sonsentait par gain de paix à restituer six places 
en Picardie et un port en Bretagne; Henri IV pou- 
vait-il traiter avec le duc de Savoie à des condi- 
tions moins avantageuses qu'avec Philippe 11? 
Pouvait-il accepter comme un fait accompli la con- 
quête de Saluces, effectuée contre tout droit en 
1588 ? Le différend n° 





tait pas facile 4 trancher et 
le Pape en était à craindre que tout échouâl et que 
le marquisat devint « un Mont-Gibel pour embra- 
ser l'Italie. » On eut recours à un expédient; [a 
question du marquisat fut réservée et les repré- 
sentants du Saint-Siège obtinrent qu'elle fût re- 
mise à l'arbitrage de Clément VIII pour ètre défi- 
nitivement tranchée par lui dans le délai d'un an 
à partir de la signature du traité. Le duc de Savoie 
fut donc compris dans la paix de Vervins, à la con- 
dition qu'il évacuerait Berre, la seule place qu'il 
eùt conservée en Provence. 

Le Corps Helvétique était expressément compris 
dans le traité. En était-il de même pour Genève? 
Question délicate qui mérite d'être examinée de 


près. Le texte dutraité de Vervins portait ce qui suit: 


Google 
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“ De la part du diet Sieur Roy très chrestien, 
seront comprins au présent traité, si comprins Y 
veulent estre.… les treze Cantons des Ligues de 
Suisse, les Sieurs des trois ligues grises, l'evesque 
et seigneurie du païs du Valais, l'abbé et ville de 
Saint-Gall, Toukenbourg (Toggenbourg). Milhau- 
sen (Mulhouse), le comté de Neufchastel et autres 
alliez et confédérés desdicts Sieurs des Ligues. » 

En réalité, que signifiait cette formule un peu 
vague : et autres alliés et confédérés desdits sieurs 
des Ligues ? Il semblhit presque impossible d'ad- 
mettre que Genève n'y l'ût pas implicitement com- 
prise. Henri IV déclara formellement dans la suite 
qu'il l'entendait ainsi, mais il s'agissait de savoir 
si le due de Savoie était du même avis. Que s’était-il 
passé à Vervins ? 

Onserappelleque, dans sesinstructions, Henri IV 
avait recommandé à ses représentants de ne pas 
oublier Genève, et en effet ils ne l'oublièrent pas: 


mais il faut savoircomment ils furent recus! Le nom 





seul de Genève, de la cité maudite, souleva de vio- 
lents orages. Les députés d'Espagne déclarèrent 
catégoriquement qu'ils ne pourraient, nin'oseraient 


signer un traité où figurerait le nom de Genèv 
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Bellièvre et Sillery eurent beau faire remarquer que 





leurs interlocuteurs admettaient sans difficulté au 
bénéfice du traité Zurich, Berne, Bale, etc., qui 
étaient de même confession que Genève; tout fut 
inutile, les Espagnols prièrent de les excuser, car 
ils ne pouvaient pas Le faire. Quant au légat, il se for 
malisa, où, pour mieux dire, il s'irrita à tel point 
qu'il se serait retiré plutôt que de céder. Les plé- 


nipotentiaires français ne savaient réellement 





quel saint se vouer; ils étaient liés par leurs ins- 
tructions et, d'antre part, s'ils insistaient en faveur 
de Genève, ils risquaient d'échouer au port. La 
diplomatie se contente souvent de vulgaires expé- 
dients ; Bellièvre et Sillery avaient trouvé une 
échappatoire pour l'affaire de Saluces ; ils en cher- 
chèrent une autre pour résoudre {a question de 
Genève, puisqu'il y avait une question de Genève. 
Ils renoncèrent à faire figurer au traité le nom de 
la Rome protestante, mais ils déclarèrent « qu'étant 
ceux de Genève confédérés aux cantons des Suis- 
ses on ne pouvoit nier qu'ils ne fussent compris 
en la elause générale !. » C'était une reculade, un 


* Lire à ce sujet dans Les Mémoires de Belliévre et de Nillery 
L'important mémoire dn 2 mai 1598. 
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acte de faiblesse ; il parait que la déclaration ver- 
bale des représentants de Henri IV ne provoqua 
pas de contradielion, d'opposition formelle, et ils 
en conelurent assez légèrement qu'ils avaient gain 
de cause ; on croit facilement ce qu’on désire. Bref, 


ils se crurent autorisés à formuler l'avis suivant : 


« Si ceux de Genève demandent à S. M. une 
déclaration contenant qu'elle enLend qu'en la clause 
générale qui comprend tous les confédérés des 
Suisses, ils soient compris, nous estimons qu'elle 
la leur pourra accorder et qu'ils auront l'occasion 


de s'en contenter. » 


Les hommes d'Etat réunis à Vervins avaient cru 





faire œuvre de haute habileté en écartant, sans 
les résoudre, les deux questions brülantes, Salu- 
ces el Genève. C'était, après tout, de la politique à 
courte vue ; la suite le prouva: il fallut une nou- 
velle guerre, celle de 1600, pour trancher Le diffé- 
rend de Saluces et, en ce qui concerne Genève, la 
solution équivoque, imaginée par Bellièvre et Sil- 


lery, eut pour conséquence l'Escalade, 


Tandis que la paix se coneluait à Vervins. on 
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était rort loin d'être rassuré à Genève, d'autant 
plus que la trêve conclue avee le duc de Savoie 
allait expirer et on signalait des mouvements de 
iroupes dans le voisinage. Fort embarrassé, le 
Conseil décida le 24 mai d'envoyer un exprès à 
Grenoble auprès de Lesdiguières, pour lui deman- 
der avis. Le vaillant capitaine des protestants dau- 
phinois avait toujours fait preuve des meilleures 
dispositions à l'égard de Genève; s'était un sol- 
dat doublé d'un habile poli 


tion de donner un avis utile. Avant l'arrivée de 





que et il était en situa- 


l'exprès, il écrivit au Conseil que la paix était cer- 
laine et qu'à son avis Genève y serait comprise. 
soit à cause des instances du député Chapeau- 


ronge, soit par suite de l'amitié du roi. Lesdigu 





res ajoutail qu'en attendant la publication de la 
paix. il se proposait de continuer la trêve pendant 
le mois de juin, mais la conclusion de la lettre 
n'était qu'à moitié rassurante, car le capitaine 
dauphinois recommandait au Conseil de faire 
bonne garde. 

Certes, la lettre de Lesdiguières n'était pas faite 
pour dissiper les cruelles incertitudes du Conseil: 


elle contenait un redoutable sous-entendu. A per 


Google 
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près en même temps, le 31 mai, le Conseil reçut 
de l'ambassadeur du roi, Hotman de Mortefon- 
taine. une dépêche qui annonçait en termes géné- 
raux la conclusion de la paix, sans rien préciser 
en ce qui concernait Genève. C'était toujours 
l'équivoque, l'incertitude, mais le même jour 
le Conseil recut la réponse de Lesdiguières à la 
question qui Ini avait été posée. Cette lois le rusé 
Dauphinois se montrait plus explicite : il annonçait 
que le roi lui avait donné l'ordre de publier la 


paix el que le lendemain, Le 7 juin, elle serait pu- 





bliée dans lout le royaume, « de sorte, disait-il, 
que vous la devez tenir pour asseurée, n'estimant 
pas qu'en icelle ny vous, ny les bons alliés et con- 
fédérés de Sa Majesté, comme vous estes, y soies 
oubliés, encores que Sa Majesté ne nous mande 


aucune chose. » Quelle malice caleulée dans ce 


es disait aux Genevois: « Oui, 





passage! Lesdigui 
la paix est faite et elle est rendue publique: quant 
à vous, qui êtes de bons alliés du roi, il est à pré- 
sumer qu'on ne vous a pas oubliés, mais le roi ne 
nous en dit rien.» La fin de la lettre valait son pe- 
sant d'or : 

« Et pour ce qui est du soubcon auquel vous 
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vous trouvés pour les forces qui vous environnent, 
vons aves à vous prendre bien garde. Je ne say 
pas leurs desseings, mais vous ne deves douter 
ques'ils peuvent, ils vous endommageront et vous 
et vos voysins. Le meilleur pour y remédier est de 
faire bonne garde, ne vous voulant taire que, si 
pendant que nous estions de deca en guerre, il 
vous eust pleu faire Le semblant de vouloir remuer, 
vous en eussies eu l'advantage de faire démolir le 
fort Sainte-Catherine. Je ne lairray (laisseray) tou- 


tefois de vous estre ce que je vous ay tousiours 





esté et de vous tesmoigner qu'à jamais je demeu- 
reray, Messieurs, vostre bien humble pour vous 
faire service 1 » 

Pauvres Genevois! Faites bonne garde, disait 
Lesdiguières. Autant valait dire : Vous n'êtes pas 
compris dans la paix et vous êtes à la discrétion 
du duc de Savoie. Et le capitaine dauphinois leur 
reprochait encure de n'avoir pas pris les armes 
pour lui faciliter sa propre besogno! Il oubliait 


les sacrifices énormes que la pelite république 


* Le texte de la dépêche de Lesdigaitres est reproduit dans 
Imacien 





le Registre du Conseil de Genève. à la dute du 31 m: 


stsle. 
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s'était imposés pendant plusieurs années pour sou- 
tenir une lutte inégale. Evidemment, les faibles 
ont toujours tort. Le Conseil ne voulut pas rester 


sous Le coup d'un reproche immérité, et, tout en 





remerciant Lesdiguières de ses bons avis, il dé- 





cida de s'excuser honestement de n'avoir pas pris 
les armes !. 

Quelques jours après, le Conseil reçut des nou- 
velles de la nature la plus inquiétante. Un ministre 
protestant, Samuel Petit, revenant de Grenoble, 
rapporta que Lesdiguières l'avait chargé d'une 
mission confidentielle. Le capitaine dauphinois pro- 
testait de ses sentiments de bonne amitié pour 
Genève et annonçait formellement que la Répu- 
blique était comprise dans le traité de Vervins, 
« non pas spécifiquement, mais en termes géné- 
raux, comme alliés ot amis du Roy, » mais il ajou- 
taitque le duc de Savoie gardait contre Genève son 
ancienne et mauvaise « affection, » que M. de Cré- 
qui écrivait de Turin : « Le bruit commun est que 
Genève sera attaquée. » Lesdiguières estimait tou 


tefois que le Duc n'était pas pour lo moment dans 





L Reg. Cons. de Genève, 2 juin 1598. 
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le cas d'assiéger la ville, mais il recommandait de 


faire bonne garde et de ne plus laisser entrer 





aussi facilement les Savoyards. 


Tout 





la n'était pasrassurant, Sur ces entrefai- 
Les, le 9 juin, deux délégués de la République de 


Berne, MM. de Diesbach et d'Erlach, demandèrent 








audience au Conseil: eux aussi cherchaient à se 
renseigner. Leurs Supérieurs, disaient-ils, avaient 
recu de divers côtés l'avis que le traité de paix 
était signé entre les rois de France et d'Espagne, 
mais ils n'avaient aucun renscignement précis. et 
le bruit courait qu'il se préparait des entreprises 
contre leur Etat. De Diesbach et d'Erlach étaient 
chargés de « saluer les bonnes grâces de Messei- 
gneurs (de Genève), comme deleurs spéciaux amis, 
voisins eLalliés, et les remercier des advis donnés, 
les asseurant de la continuation de leur amitié et 
assistance jouxte les alliances. » On a coutume de 
dire que rien ne rapproche les distances comme 
le danger ou l'intérét. Depuis longtemps, Mes- 
sieurs de Berne n'avaient tenu a l'égard de Genève 
un langage aussiamical: ils supposaient sans doute 
que pour le moment le Conseil pourrait leur être 


de quelque ntilité. Les magistrats genevois, quine 


» Google 
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demandaient qu'à se concilier les bonnes grâces 
de leurs puissants alliés, firent le plus gracieux 
accueil à MM. de Diesbach et d'Erlach et chargè- 
rent trois conseillers de leur tenir compagnie à 
diner et de leur faire « les mesmes ofres d'amitié 
et confédérale voisinance. » 

Ainsi, à Berne comme à Genève, on était dans 
l'attente et l'inquiétude. Sur ces entrefaites, Cha- 
peaurouge revint de France, où il avait suivi la 
Cour depuis le mois de décembre 1597; le Conseil 
allait enfin sortir de l'état d'incertitude dans le- 
quel il se trouvait, Chapeaurouge avait déployé 
beaucoup d'habileté et de persévérance dans l'ac- 
complissement de sa mission; il avait cherché en 
premier lieu à obtenir quelque argent pour payer 
les intérêts échus des emprunts contractés par Ge- 
nève, mais sur ce point il avait complètement 
échoué, et pour cause; dès que, disait-il plaisam- 
ment, il avait parlé d'argent à la cour, tout fut 
abattu? Il avait été plus heureux lorsqu'il avait 
prié le roi de ne pas oublier Genève à l'occasion 


du traité; Henri IV lui avait répondu avec bonté 


3 Le rapport de Chapeanrange sur sa mission en Frones 


du 14 juin 1398 








figure an Registre du Conseil, à la 
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qu'il aimait Genève et qu'il ferait pour elle tout 
ce qu'il pourrait. Chapeaurouge avait obtenu un 
précieux témoignage de la bienveillance royale, 
une lettre qu'il rapportait etqui contenait le passage 
suivant : « Nous vous asseurons aussi que nous 
avons heu bonne souvenance de vous et de ce qui 


vous concerne autraité de la dicte paix. de sorte que 





vous pouvez faire estat de jouir avec nous du fr: 
d'icelle, comme nous-mesmes, comme nous avons 
fait dire à vosire Scindic et cognoistres par effet en 
ce qui se présentera, » 

ll eût été difficile de faire une déclaration plus 
calégorique; il en résultait que le roi considérait 
Genève comme comprise dans le traité de Vervins. 


Chipesurouge n'avait pas perdu de vue une au- 





tre question d'une importance capitale : il avait de 





mandé à Villeroy comment Genève devrait se 
comporter à l'égard du bailliage de Gex et du 
mandement de Ternier, Le ministre de Henri IV 
avait répondu sans hésitation qu'il fallait garder le 
territoire conquis et que sion cherchait à en dé- 
pouiller Genève, le roi y pourvoirait, attendu que 


* La lettre de Henri IV, datée de Paris le 8 juin 1398, a 
publiée dans l'Histoire de Genève, de Bron, édition de Gan 
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le due de Savoie n'avait obtenu qu'une simple 
suspension d'armes. 

Comme on peut le penser, le rapport de Cha- 
peaurouge et mieux encore la lettre royale produi- 
sirent une excellente impression ; il semblait vrai. 
ment qu'après de longues années de luttes et 
d'épreuves, la République allait enfin recueillir le 
fruit de sa constance et jouir des bienfaits de la 
paix. Le Conseil décida sans retard de communi- 
quer la lettre de Henri EV aux cantons protestants. 
Zurich, Berne, Räle et Schaffhonse, puis de se 
plaindre au duc de Savoie des récentes infractions à 
la paix, D'autre part, le Conseil des Deux-Cents fut 
convoqué en séance solennelle pour le 16 juin, à7 
heures du malin, etil fut décidé que a paix serait pu- 
bliée dans les rues de la ville. Le Premier Syndic 
ouvritlaséance du Deux-Cents enrendantcompte de 
la mission de Chapeaurouge, puis il donna lecture 
de la dépêche de Henri LV. Le méme jour, à midi, la 
paix fut publiée duns les rues de la ville et le peuple 
fut convié à rendre grâce à Dieu au son de toutes 
les cloches; dans la soirée, le canon gronda sur 


les remparts, portant au loin l'heureuse nouvelle. 
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JIONS DE CHARLES-EMMANUEL À L'ÉGARD 
DE GENÈYE. 
CONFÉRENCES DE THONON ET D'HERMANCE. 


DISPOS 


L'allégresse des Genevois était sincère et natu- 
relle. mais le frêle édifice de leurs espérances ne 
devait pas tarder à s'écrouler. En effet, le repré- 
sentant du duc de Savoie, M. de Jacob, répondit 
par des faux-fuyants au plaintifque luiavaitadressé 


le Conseil, et les gens de guerre du duc restèrent 





cantonnés dans les environs de la ville, se livrant 
aux mêmes violences et aux mêmes exactions que 
par le passé. Le mauvais vouloir de Charles-Em- 
manuel n'était que trop évident et le Conseil se 
décida à la fin de juin à soumettre au roi ses justes 
griefs et à solliciter l'appui de Lesdiguiéres. Dans 
sa dépèche au capitaine dauphinois, le Conseil an- 


nonce qu'il a fait publier la paix « avec la modes- 
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tie » qu'il a jugée être requise, mais Le duc n'en a 
cure ; il continue à molester de toute manière les 
Genevais et la situation de la République est à 
peu près aussi pénible et aussi dure que s'il y avait 
guerre ouverle, « mais, ajoute le Conseil, nous 
nous confions tant en la bonté de Dieu qu'il nous 
préservera de leurs embusches, principalement s'il 
vous plaist avoir tousiours bon œil et favorable 
sur nous, selon les promesses qu'il vous a pleu 
nous faire eÿ devant, sur lesquelles nous nous 
appuyons entièrement. » En terminant, le Conseil 
attire l'attention de Lesdiguières sur un fait ré- 
cent qui atteste les dispositions hostiles des Sa- 


osards : quelques soldats de la compagnie du 





S' d'Urfé ont fait prisonnier un ministre protestant 
qui ce rendait paisiblement dans le bailliage de 
Ternier pour y remplir ses fonclions ; puis ils l'ont 
emmené sans autre forme de procès à Quirieu en 
Dauphiné. Le Conseil priait Lesdiguières d'inter- 
poser son autorité, afin que le ministre fl mis en 
liberté et ramené à Genève, attendu, disait-il, 


« qu'il est de très mauvaise prise !, » 





1 Le Conseil entendait dire que l'arrestlion du ministre était 


irréguliè 





et contraire au droit des gene. 


Google 


— 2 — 11598] 





La dépèche ad 
dans des termes d'une simplicité touchante; c'était 


LSSÉE 





à Henri IV était conçue 


le langage d'un fils persécuté qui implore l'assis- 





tance paternelle: « Ce nous est, dit le Conse 


un grand contentement parmy les afilictions, des- 





quelles il plaist à Dieu nous visiter, de ce qu 
plais à V. M. avoir souvenance de nous, qui 
pourrions en vérité l'assurer de nostre sincère et 
conlinuelle affection äson service etcouronne. » Le 
Conseil remercie avec effusion Henri IV de n'avoir 


pas oublié Genève, lorsque la paix s'est conclue, 





« mais, ajoute-t-il, lorsque nous en avons inform. 
S. A., le duc ne nous a pas fait une réponse per- 
linente et aujourd'hui ses gens de guerre station- 
nent autour de notre ville, continuant leurs trou- 
bles accoutumés; en fait nous sommes plus vexés 
qu'en temps de trêve, » Le Conseil eoncluait en 
suppliant le roi de faire entendre clairement sa 


bonne volonté au dut de Savoie et de pourvoir à 





la sûreté de Genève. 
Le Conseil avait raison plus que jamais de re- 
douter les embüches et les entreprises de Charles- 


La lettre du Conseil, dat 
an Copie. 





du 26 juin 1598, figure ér crtenav 
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Emmanuel. La lettre que nous venons de citer 
était à peine expédiée, lorsqu'arriva à Genève le 


S" Cresson, chapelain de Lesdiguières. Cet ecclé- 





siastique venait soi-disant pour affaires particuli 
res, mais en réalité il était chargé d'une mission: 
il était muni de lettres de créance de Lesdi- 


guières, et il fut admis devant le Conseil le 3 juil- 






let. Le chef des huguenots dauphin 


s annonçait 
que le due de Savoie cherchait auprès du pape 
tous les moyens de ne pas restituer le marquisat 
il 


obtiendrait par l'intermédiaire de Clément VIIL, 


de Saluces, et que, s'il était contraint de le fair 





que le roi abandonnât Genève. Si pareille éven- 





tualité venait à se produire, Les res don- 
nait l'assurance qu'il viendrait en personne au 
secours de Genève. Les renseignements confiden- 
tiels fournis par Lesdiguières avaient une impor- 
tance capitale et le Conseil les prit en sérieuse con- 
sidération, car il décida séance ténante d'en écrire 
au roi et à son ambassadeur à Soleure, ainsi qu'aux 
deux personnages les plus marquants du parti 
huguenot. MM. de Bouillon et de la Trémouille, 





2 Et le Registre ajoute « qu'on remercie bien particul 
ment M. de Lemliguières et que l'on careste le Sr 
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Tandis que Lesdiguières avertissait le Conseil 
des entreprises qui se préparaient dans l'ombre, 
Ilenri 1V et son ambassadeur en Suisse persis- 
tient à déclarer que Genève n'avait rien à crain- 
dre, étant virtuellement comprise dans le traité de 
Vervins. Bizarre situation, en vérité! L'équivoque 
subsistait et les Genevois ne savaient à qui se fier, 


entre des afirmations contradictoires. Le 5 juillet, 





le Conseil recoit encore de M. de Mortefontaine, 
ambassadeur du roi, une dépêche conçue dans les 


sadeur est 





termes Les plus catégoriques. L'un 
chargé de déclarer à nouveau que Genève est bien 
comprise dans le traité et que le roi est décidé plus 
que jamais à veiller à la sûreté de la République !. 


auquel seront données quelques mémoires dont il donnera 
advie audiet Sr Desdiguières. » 

3 « Ont esté reçeues lettres de M. l'Amb. de Mortefontai 
+ entendre 





jar lesquelles il auseure qu'ayant fait eÿ-de 
au Roy le doute auquel on est pour vevir le Due de Savoye si 
proche de nas portes, $. M. laÿ eseript et commande par ses 





lettres du XII juin du nous asseurer de sa part que, vres que 
le nom de ceste ville ne soit spicifié dans le traité de paix. re 
fe 


entendre par M. Dauphin, sdjonstant qu'elle veut avoir autant de 








néanmoins nous ÿ sommes compris 





iney qu'elle dit avui 


svin de nostre conservation que jamais, s'ÿ-seutant obligée par 





les bons offices qu'on Iny a rendu en la nécessité de se 


de G 








re, v Reg. Ce ve, 5 juillet 
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Sur ces entrefaites, on apprit à Genève que le 


maréchal de Biron était attendu à Chambéry pour 





recevoir au nom du roi le serment de Charles- 





Emmanuel. Le Conseil avait eu, parait-il, à se 


loner du maréchal de Biron et il n'hésita pas à lui 





écrire pour lui exposer ses griels contre le duc et 
le prier d'obtenir de ce dernier une déclaration 
formelle de ses intentions. La lettre ne fut pas ex- 
pédiée !, le Conseil ayant été informé à temps que 
le maréchal de Biron ne se rendrait pas à Cham- 
béry ! et qu'il serait remplacé par M. de Bothéon, 
lieutenant-général du roi au gouvernement du 
Lyonnais. Pour quels motifs Biron fut-il ainsi brus- 
quement remplacé ? Qui sait, Henri IV avait-il déja 
quelque vague soupcon des criminelles intrigues 
du maréchal avee le due de Savoie? Au lieu de 
l'envoyer à Chambéry, Henri IV chargen le maré- 
chal de se rendre à Bruxelles pour y recevoir le 
serment de l'archidue Albert d'Autriche, représen- 
tant le roi catholique, 


Le Conseil de Genève eut à ce moment une pen- 


sée 





génieuse et qui ne manquail pas de har- 





1 Grâce à eclte circonstance. la dépèrhe originale existe aux 


% des Portef. historiques 





Archives de Genève, ne 2 
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diesse : il prit le parti d'envoyer à Chambéry une 
délégation pour assister à la cérémonie du serment 
et solliciter une audience de Charles-Emmanuel. 
Maillet et Sarasin, l'auteur du Citadin de Genève, 
furent chargés de se rendre à Chambéry : la mission 


était doublement désagréable ; d'une part, nul ne 





pouvaitprévoir l'accueil quiserait faitaux déléguée : 
d'autre part, Le pays était pesté, infecté par la 
peste, jusqu'à Chambéry, mais à celte époque virile 
on nes'intimidait pas pour si peu et les deux dé- 
putés partirent sans délai : arrivés à Chambéry. ils 
se présentérent auprès de Bothéon, qui les ac- 
eueillit avec une parfaite bienveillance et « se 


monstra, dirent:ils, fort aflectionné à cest Estul » : 


le représentant de Henri IV leur donna une nou- 





velle qui était bien de nature à les réjouir : il avait 
mission de signifier au duc que le roi considérait 
Genève comme comprise dans le traité de Ver- 


vins! M. de Bothéon ajouta qu'il exposerait lui- 


2 Enetfet, dans uue lettre adressée à M. de Bolhéon el datée du 
3ûjuin 1598, Henri IV autorise son représentant à dé 





de Savoie que les Bernois et Genevois sont compris au traité, 








+ eumme ceux, dit-il, que jo tiens pour mes 
lesquels il n'est loigible d'attenter rien par la forte, » Voir cette 


letter dans les Hémoires de Rellièere et de Sillers. p.121 
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même au dus les griefs et doléances des Genevois 
et qu'il demanderait pour eux une audience à 
Charles-Emmanuel. 

Le 2 août 1508, une nombreuse et brillante as- 
sistance se pressait dans l'église de S-Francois de 
Chambéry : d'un côté, illustre seigneur Guillaume 


de Gadagne, seigneur de Bothéor, représentant 





du roi de France; de l'autre, très haut et très ex- 


sellent prince Monseigneur le duc de Savoie, en- 





touré de l'élile de ses conseillers et de ses eourti- 
sans, Léonard Roncas, seigneur de Châtel-Argent, 
don Amédée de Savoie, marquis de S'Ram- 


bert, Guillaume-Francçois de Chabod, seigneur de 





Jacob, conseiller d'Etat et chambellan de S. A. et 


d'autres gentilshommes. Le Révérendissime év 





que de S'-Paul tenait le livre des saints Evangiles. 
sur lequel le duc posa les mains en prononçant lt 
formule solennelle du serment. Sans doute, les 


deux députés de Genève s'étaient glissés dans 





l'église pour assister, attentifs et soucieux, à l° 
posante cérémonie. 


Aus 


une conférence avec le duc et l'entretint des ré- 





iLôt après le serment, M. de Bothéon eut 





elamations des Genevois, mais Charles-Emmanuel 


Gougle 
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ne chercha pas un instant à dissimuler son mau- 





vais vouloir; il s'écria qu'il se sentait indigné de 
« plusieurs torts, » que toutefois il ne voulait pas 
employer la force contre la République, mais sui- 


vre une voie plus douce. Dans un second entre- 





en avec M. de Bothéon, Charles-Emmanuel fut 
plus explicite: il déclara formellement qu'il ne 
considérerait Genève comme comprise dans la 
paix qu'autant que les deux souverains qui l'avaient 
conclue le constateraient par des lettres patentes !; 
« la lettre du roi, ajouta-t-il, n'est pas suffisante, 
mais pour le présent je n'entends pas faire la 
guerre aux Genevois, » 11 faut le reconnaitre, le 


due était strictement dans son droit en raisonnant 





disait à Hen: 





terprétez 
dans un certain sens une stipulation du trailé, je 
l'entends autrement: si votre interprétalion est 
fondée, il faut que les divers contractants le recon- 
naissent. » La faute commise à Vervins portait 
ses fruits ! Pour Genève, la situation s'assombris- 
sait, au lieu de s'éclaircir. 


Malgré ces fcheux pronostics, les deux députés 





! Le due savait biea que j le roi d'Espagne ne consen 


irait à signer une déclaration de ce genre. 


Google Ni VERS 


{sa — 28 — 


se décidèrent à accomplir jusqu'au bout leur 
mission. Ce ne fut pas chose facile. Dans une 
leltre datée du 27 juillet", ils constatent que, 
malgré toutes leurs instances, ils n'ont pu encore 
fêter 





obtenir audience. Le duc ne songeait q 
le représentant du roi « par divers jeus et passe 
M. de Bo- 


théon emportt de son séjour à Chambéry une 





temp) 





» 11 voulait avant tout que 


impression favorable. Bref, ce ne fut que deux 
jours après le départ de Bothéon que Maillet et 
Sarasin finirent par être admis auprès de Charles- 
Emmanuel. L'un d'eux prit la parole et prononca 
l’allocution suivante que nous reproduisons tex- 
tuellement : 


« Très excellent et très illustre prince. 


Nos Seigneurs de Genève, Messieurs les Sv 





diques et Conseil de ladicte ville, vos bien hum- 


bles et très alfectionnés serviteurs, ayans esté 





advertis par Sa Majesté très chrestienne de l’heu- 
reux succès du traité de paix avec V. À. auquel ils 


sont compris, ils se sont disposés de nous dépu- 





ter par devers V. A. pour la féliciter du bien et 
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repos que par le moyen d'icelle, elle a acquis à 
tous ses estats et cireonvoisins. et luy tesmoigner 
la grande joye et contentement qu'ils en ont reçeu, 
avec désir et intention de l'observer et faire obser- 
ver estroitement en ce qui les concerne, espérant 
de mesme que V. A., selon sa débonnaireté et 
sincérité acroustumée, pourvoira tellement à la 
continualion d'icelle qu'ils auront occasion de luy 
demeurer désormais très humbles et très affection- 
nés serviteurs, et d'autant que depuis naguères 
sont survenus plusieurs désordres commis par 
aucuns se disans estre de vos gens de guerre, 
comme la prise de deux de leurs citoyens et mi- 
nistres et autres semblables attentats, les rations 
et contributions qui sont extorquées de leurs su- 
jets, les tailles et subsides répétés de leurs ci- 
toyens, bourgeois et habitans, au préjudice de 
leurs privilèges et traictés faits avec feu de très 
heureuse mémoire le père de V. A.. les adjour- 
nemens personnels laschés contre aucuns de leurs 
citoyens et bourgeois et enfin le long séjour de 
vos gens de guerre à l'entour de leur ville, qui ne 
leur apporte que grand ombrage et ruyne. Pour 


ces raisons ils ont esté occasionnés de s'adresser 
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directement à V. A. et luy représenter leurs jus- 
tes plaintes et doléances, lequel, comme prince 
plain de piété et justice, s'asseurent ne permectra 
point tels excès estre tollérés, ny telles nouveau- 
tés estre introduites, ains y obviera si prompte- 
ment, faisant cesser toutes telles exactions et pro. 
cédures, qu'ils seront de plus en plus confirmés 
en l'espérance qu'ils ont conceue au bénéfice de 
ceste paix, laquelle ils prient Dieu vouloir estre 
perdurable à jamais et participer à icelle soubs la 
faveur et bonne grâce de V. A., en laquelle ils dé. 
sirent estre entretenus, ayans à ces fins présenté 
les lettres de nos Seigneurs et mémoires de nos 
dictes doléances à M. de Jacob, lieutenant et gou- 


verneur de V. À. en ses païs de deca, auxquelles 





il plaira à V. A. donner agréable ct favorable ré- 
ponse. » 

Certes l'allocution ne manquait pas de hardiesse. 
Les délégués genevois savaient pertinemment 
quelle était l'opinion de Charles-Emmanuel sur le 
traité de Vervins, et cependant ils affectaient de 
l'ignorer : ils voulaient apparemment contraindre 
le duc à démasquer ses batteries et à dissiper 


l'équivoque, mais Churles-Emmanuel était un fin 
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renard qui savait se maitriser quand il le fallait ; 
il accepta sans sourciller les compliments flatteurs 


qui lui étaient adressés sur sa débonnaireté, sa 





sincérité, sa piété et sa justice’, et il répondit 
à peu près en ces termes : 
« Je suis très aise que Messieurs de Genève se 


réjouissent de la paix conclue entre les deux rois 





s reconnaitront combien elle leur sera 
profitable, car je ne désire que le bien et le repos: 
quant aux mémoires qui ont été remis à M. de 
Jacob, je les ai vus et je donnerai à Messieurs de 
Gunève toute la satisfaction qu'ils demandent. » 

C'était de l'eau bénite de cour, rien de plus, et 
les députés de Genève durent s'en contenter. En 
quittant Chambéry, ils obtinrent une audience de 
congé et le due leur fit Lon visage, leur disant 
qu'ils étaient les bienvenus ; il ajouta même : 
« Puisque vos Seigneurs sont de bonne volonté 
envers moi, vous leur direz en échange que je ne 
suis de moins bonne volonté envers eux, » 


Quant à M. de Jacob, il se montra d'une affabi- 


nvita les deux 





lité et d'une courtoisie parfaites, 


© Dans la bouche des députés de Ge 





éve. ces compliments 
sessembla 





nt un peu à de l'ironie. 
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députés à diner, puis leur remit une réponse 
écrite sur les divers points qui avaient été indi- 
qués ; enfin il insinua que le duc serait disposé 
à accepter une conférence, si le Conseil la lui 
proposait. 

Il est aisé de se représenter l'impression que 
rapportérent de Chambéry les délégués de Ge- 
nève!, Le duc semblait pour le moment disposé à 


ne pas reprendre les hostilités contre la Républi- 





er Henri 1\ 





que, car il lui importait de ne pas ir 
avec lequel il avait à régler l'épineuse question de 
Saluces, mais en réalité Charles-Emmanuel ne se 
considérait pas comme lié à l'égard de Genève par 
le traité de Vervins qu'il venait de jurer; en un 
mot, il ne renoncait à aucune de ses prétentions et 


se réservait de les faire valoir, dès que les eir- 





constances ll 
On 


vaut deux. Les Genevois étaient dûment rensei- 


paraitraient favorables. 








communément qu'un homme averti en 


gnés, ils savaient à quoi s'en lenir. Ils avaient pu 
croire que le traité de Vervins les protégeait con- 
tre de nouvelles entreprises, qu'il devait mettre 


1 Le rapport de Maillet et de Sarasin figure in ertenso au 


la date du 1er août 1508. 





Registre du Conseil de Genève, 
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un terme à l'état de guerre et d'insécurité dontils 
il fal- 


lait se rendre à l'évidence. Le duc de Savoie ne 


souffraient depuis de longues années, mai 





renoncait pas à ses projets. Une seule chose était 
de nature à ranimer le courage des magistrats 
genevois, c'étaient les témoignages réitérés de 
bienveillance qu'ils recevaient du roi. Tandis 
que Maillet et Sarasin étaient à Chambéry, le 
Conseil avait reçu par l'intermédiaire de Bal- 
bani, son agent à Paris, une lettre de Henri [V 
qui, nous ne savons pourquoi, esl restée inédite ; 
le document est trop important pour que nous ne 
le reproduisions pas textuellement : 


« Très chers et bons amis, 


J'ay entendu par vostre dépputé, le S' Daulphin, 
et par vos lettres du 26 du mois passé, la peine 
en laquelle vous a mis la response que vous a 
laicte mon frère le due de Savoye sur le faict de la 
paix, quand vous lui aves fait scavoir ce que je 
vous en avois mandé, de laquelle je veulx croire 
que vous aurez esté depuis délivrés, d'aultant que 
j'y seeu qu'il a depuis faict retirer et séparer les 


gens de gnerre qui vous tenoient en jalousie. En 
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tout cas je me promets qu'il n'entreprendra rien 
sur vous par voye de faict, dont vous ayes occasion 
de vous plaindre, car comme ce seroit chose con- 
traire à lad. paix et fort esloignée des espérances 
qu'il m'a données de son amityé et de me donner 
tout contentement de ses actions, je serois aussy 
obligé et contraint d'en faire le ressentiment que 
requiert le soing que je veulx avoir de vous, pour 
l'affection que je vous porte et le bien de mon 
service, comme j'ay faict dire icy au marquis de 
Lulin, son ambassadeur, el escris préseutément au 
S' de Bothéon, sénéchal de Lyon et mon Lieute- 
nant-général au gouvernement de Lyonnois, Forest 


et Beaujollois, que j'ay naguères envoy 





s vers lny, 
sur le subject de ladicte paix Iuy faire entendre de 
ma part et, afñn que personne ne doubte de la part 
que j'ay entendu et veulx que vous ayez au béné- 
fice de ladicte paix. j'en feray dépescher une décla- 
ration en forme de patente qui vous sera envoyée 
au premier jour, laquelle sera suivye d'effects tels 
que vous les debves espérer de ma bienvueillance 
et des bons tesmoignages que vous m'aves rendus 
de vostre affection aux occasions qui se sont pré- 


sentées. 
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À tant je prie Dieu, très chers et bons amis, qu'il 
vous ayt en sa saincte et digne garde. 
Escript à Paris le 20 jour de juillet 1598. 
Henry. 
De Neufville ! » 





La dépêche du roi était vraiment encourageante ; 
elle était conçue en termes si nets, si précis, qu'elle 
équivalait à un engagement de secourir Genève 
en cas de nécessité. Il y avait même dans la lettre 
royale une menace à peine déguisée à l'adresse du 
duc. Au surplus Henri 1V annoncait l'envoi ulté- 
rieur des lettres patentes qui devaient donner à sa 


déclaration toute la solennité désirable. 


Le {‘août, nos denx délégués, Maillet et Sarasin, 
étaient de retour et ils rendaient compte de leur 
mission. Comme on peut le penser, le Conseil se 
montra fort mécontent des tergiversations de Char- 
les-Emmanuel, mais ces magistrats au caractère 
énergique et tenace étaient habitués aux difficultés 
et ils ne connaissaient pas le découragement; ils 


décidèrent séance tenante de surseoir à la confé- 


! Cette dépèche existe 


nv 1496, 





Archives de Genève, Purtef. hist. 
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rence proposée par Le due et de se plaindre au roi 
« du peu de fruit qu'on a heu de sa recommanda- 
tion en ceste délégation, comme aussi de l'ambi- 
guité de la paix. » En même temps, Michel Roset 
fut envoyé en mission auprès de l'ambassadeur de 
Henri IV. 


Roset rapporta de son voyage des nouvelles ct 
des impressions peu encourageantes. À Berne il 
voit l'avoyer de Graffenried qui lui communique 
un propos échappé à Charles-Emmanuel. Le duc 
aurait dit que, «s'il pouvoitavoir Genève pour ses 
enfans, il seroit content d'y mourir à l'entrée, en 
la prenant.» Le 14 août, le magistrat genevois 
arrive à Colombier, où l'ambassadeur de France 
se trouve en villégiature. Entrevue curieuse! Ro- 
set apprend de la bouche de M. de Mortefontaine 
que les Bernois, sans s'inquiéter de leurs alliés 
de Genève, intriguent auprès du roi pour être 


mis en possession de Gex et de Gaillard !. 


3 Quelques jours après, la nouvelle se confirme, Le 25 août 
Koset communique an Conseil une letire de M. de Villiers, 
neveu de l'ambassadeur ; cette letire contenait le passage sui 
: Reste la demande que font nos dicts S'e de Genève au 
Hoy que le bailage de Gex et nutres lerres nommées au mé- 








moire leur suient délaissées pour partie de l'argent que leur 


Google 


— 37 — [1598] 


L'ambassadeur lui-mème parait élonné d'un pro- 
cédé aussi peu délical ; incidemment, il affirme que 
le roi aidera Genève à obtenir l'alliance du Corps 
Helvétique, lorsqu'il renouvellera le traité ?, 

Ainsi Genève avait à la fois à lutter contre l'hos- 
tilité systématique de Gharles-Emmanuel et à dé- 
joner les intrigues de ses alliés. La partie était 
bien inégale. Dans des conjectures aussi graves. 
c'est tout au plus si Genève pouvait compter sur 
un seul ami ou protecteur, l'énergique et vaillant 
Lesdiguières. Le 18 août, un exprès, le capitaine 
La Ramée, apporte de Grenoble une dépêche con- 
fidentielle. Le chef des huguenots dauphinois 


exhorte les Genevois à dire plus que jamais sur 





doit 8. M. 
propos de parler de cest affaire jusqu'à ce qu'on commence à 


mais le Sr que seavez (l'ambassadeur) ne trouve à 


trailer avec mand. Se le dne de Savoye ou MM. de Berne qui 
en ont aussi fait instance à Sad. M., dont nous aurons bien- 
tost respouse, » 

2 Malgré l'abjuration de Her 
observaient à l'égard de la France une attitude plus que réser- 
vée; aussi l'ambassadeur du roi en parle-t-il avec uu accent 
de profond dédain : « Nous ne ferons pas. dit-il ä Roset, tant 
de cérémonies envers MM. des cinq cantons que nous soulions. 
ny tant de despenses ; s'i 
contenterons des autres ; ils estoient l'autre jour après moy et 
craignent bien qu'on les oublie. » Rapport de Roset au Con- 
seil. Reg, du 18 août 1598. 





Y, les cantons catholiques 











«nous font des difficultés, nous nous 
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leurs gardes. Il annonce que le due fait retenir sous 
main tous les soldats disponibles en Dauphiné, 
dans le Lyonna 





et en Provence. Ces préparatifs 
clandestins ne sont-ils pas dirigés contre Genève ? 
« Ne devez-vous pas agir, dit Lesdiguières, comme 
si l'orage devait fondre sur vous ? Le duc serait, 
dit-on, disposé à raser le fort Sainte-Catherine, si 
vous consentez à lui restituer le bailliage de Gex 
et la châtelainie de Gaillard ; si cette restitution a 
lieu, vous aurez votre ennemi autour de vous etau 
bord de vos franchises, tandis qu'aujourd'hui vous 

e l'avez que sur un seul point que vous pouvez 
surveiller. » 

Lesdiguières concluaiten donnant leconseil judi- 
vieux dene rien faire sansle consentement préalable 
du roi, mais le rusé Dauphinois laissait clairement 
entendre que, si Le roi aimait Genève, ce n'était pas 
pour elle, ni pour ses beaux yeux : «S. M., écrit-il, 
aime votreconservation, parce qu'elle luëémporte, et 
elle sera d'autant plus tente de vous protéger, si 


vous ne faites rien sans elle ; c'est l'avis le plus sain 





que je puisse vous donner en cette oceurence 





1 Lo dépêche de Lesdiguières est 
si bien le caractère du Dauphinois que nous la publions ci- 


ntérensante, elle peint 
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Comme on le voit, Lesdiguières ne cherchait 
nullement à dissiper les inquiétudes des magis- 
trats genevois ; bien au contraire, il s'efforçait de 
les entretenir ou de les raviver. On ne saurait 
oublier que le capitaine dauphinois était l'ennemi 
invétéré de Charles: Emmanuel, et il n'entre- 
voyait qu'avec un vif déplaisir l'éventualité d'une 
paix plus ou moins durable entre le roi et le duc. 
Ambitieux de haute volée, Lesdiguières avait tout 
intérêt à voir renaître les hostilités, car il savait 


que tous les territoires conquis sur le duc se- 





raient réunis à son gouvernement du Dauphin. 
En revanche, nous devons reconnaitre impartiale- 
ment qu'à ce moment Charles-Emmannel ou ses 
conseillers semblaient désireux de trouver quelque 
base d'accommodement avec Genève. Un gentil- 
homme du voisinage, le comte de Viry, servit très 
amicalement d'intermédiaire pour proposer un 


mode de vivre. Dès le début on s'achoppa à une 





grosse difficulté ; le due réclamait le D ge de 


Pprés, telle qu'elle est transcrite au Registre du Conscil de 
Geuire, à la date du 18 août 1598. 
* Dans ses dépêches l'ambassadeur de Venise, avee sa clairs 


voyance habituelle, constute le fait. 
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Gex. Le Conseil fit observer qu'il détenait le bail. 
linge au nom du roi ot qu'il ne pouvait s'en des 
saisir sans une autorisation expresse ; en mème 
temps, il s'empressa d'en référer à l'ambassadeur 
du roi, à Soleure, qui approuva sa réponse, mais 
sous la réserve suivante : « En tout cas il est cer- 
tain que S. M. se tiendra offensée s'ils (les magis- 
trats de Genève) traitent en aucune sorte avee 
lediet S' duc de Savoye, si ce n'est d'un règle- 
ment pour l'exercice de la justice, délivrance de 
prisonniers et autres choses particulières et faut, 
s'il leur plaist, qu'ils se gardent de faire paroistre 
qu'ils ne se fient en la parole et bonne affection 


de Sa Majesté en leur endroit. » 





Malheureux Genevois ! Leurs puissants voisins 
les exhortaient constamment à avoir confiance en 
eux, mais ils ne se préoccupaient guère des suites ! 


Charles-Emmanuel refus: 





d'accorder à la Répu- 
blique le bénéfice de la paix de Vervins et lors- 
qu'il proposait de régler directement le conflit, 
l'ambassadeur de Henri IV s'empressait d'écrire : 


« Gardez-vous de conclure un traité avec le duc, 





car vous risqueriez d'indisposer le roi. » De tous 


côtés ce n'était qu'embüches el chausse-trapes. el 
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il fallait au Conseil une habileté consommée et une 
sagesse supérieure pour se guider au milieu du 
dédale des influences opposées. Ce qu'il faut ad- 
mirer sans réserve chez ces magistrats républi- 
cains, c'est Leur sincérité, leur honnêteté, qui con- 
trastent singulièrement avec la duplicité, ou même 
la perfidie de ceux qui cherchent à les jouer; ce 
sont de braves gens, beaucoup moins défiants 
qu'on ne serait tenté de le croire. En veut-on une 
preuve, assurément typique? Le 25 septembre, Le 
bâtard de Savoie don Amédée, frère du due, le 
mème qui couvrit de ruines les environs de 
Genève, vient se promener dans les rues de la 
ville comme un simple touriste, avec l'intention 
de séjourner deux ou trois jours. Certes, il fal- 
lait bien qu'il eût une confiance aveugle dans la 
loyauté et la courtoisie des magistrats, dans Le 
bon sens des habitants, Ilse fait annoncer au 


Conseil et prie qu'on ne lui rende aucun honneur 





particulier, afin qu'il ne soit pas reconnu. Le 
Conseil défère à son désir et décide de lui lais- 
ser le bénéfice de l'incognito: « Arresté que, 


P' 


blant. » Deux jours se passent et don Amédée est 


ce sem- 





qu'il le désire ainsy, qu'on n'en fa 
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encore à Genève, mais ses agissements, ses allu- 
res commencent à éveiller les soupçons; on se 
décide enfin à surveiller ses allées et venues. 
Etant connues les prétentions de Charles-Emma- 


nuel, ne pouvait-on pas supposer que l'hôte prin- 





vier visitait Genève uniquement pour découvrir 
et étudier les points faibles de la place ? 

A ce moment le duc de Savoie était-il réelle- 
ment disposé à conclure avec Genève un mode de 
vivre, toul au moins provisoire ? On pourrait le 
croire, car à la fin du mois d'octobre il envoya à 
Genève son chambellan, le comte de Viry, et le 
président de sa Chambre des Comptes, Du Bourget, 
baron de Ternier et gouverneur du Chablais, pour 
examiner les titres authentiques sur lesquels re- 
posait l'indépendance de la République et pour 
demander à être entendus au Conseil des Deux- 
Cents; ils tinrent devant le Petit Conseil un lan- 
gage courtois et conciliant, s'exprimant à peu près 
en ces termes : « S. A. désire que nous soumet- 
tions au Deux-Cents ses prélentions qui ne sont 
point imaginaires, ni contre la liberté de la ville, 
mais fondées sur de bons titres, comme on le 


montrera, ét, comme l'intention est juste, Le due 


Google 
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aimerait aussi que ses demandes fussent exposées 
en présence du Deux-Cents. Plutôt que de gar- 
der comme un héritage une haine perpétuelle, il 
serait bien préférable de clore le différend par un 
hon accord. Nous pouvons bien chercher entre 
nous Les bases d'un accord, amiablement et sans 
passion; nous nous promettons tant de S. À. 
qu'elle ratifiera ce que nous ferons et nous four- 
nirons toutes les assurances désirables. Nous ne 
serions vraiment que des instruments bien im- 
parfaits, si nous né parvenions pas à quelque 
bon accord, puisqu'il y a bonne volonté des deux 
vütés et que S. A. est bien disposée. D'un arran- 
gement amiable il peut résulter de grands avan- 
tages ; ceux de Genève ont quasi tous leurs biens 


sur terre de Savoie, où ils ne peuvent faire la 





loi; ils réclament des exemptions de taille ou 





d'impôt pour des fonds qui dépendent de S. A.: 
quand le prince voudra user de libéralité, il pourra 
les leur accorder, mais on ne saurait oublier que 
ni la paix, ni aucun traité ne pourrait empêcher le 
prince de lever des impôts sur les biens-fonds 
que veux de Genève possèdent en Savoie. Votre 


ville est marchande et chacun sait quelle impor- 
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tance ont pour elle les péages et les franchises 


des foires; si celles-ci venaient à être rétablies, 





le commerce de votre ville s'étendrait à toute 
l'Italie et à l'Espagne et même au delà. Vous pou- 
vez donc entrevoir les avantages qui résulteraient 
d'un arrangement. Si vous ne voulez pas prèter 
l'oreille ânos ouvertures, nous espérons que Dieu 
donnera à S. A. les moyens d'avoir ce qui lui 
appartient et ce qu'il cherche à obtenir plutôt par 
charité chrétienne. » 

Assurément il eût été difficile de tenir un lan- 
gage plus habile. Les représentants de Charles- 
Emmanuel cherchaient à éblouir le Conseil en 
faisant miroiter à ses yeux les avantages commer- 
ciaux qui résulteraient d’une entente. Il y avait dans 
leur allocution une certaine douceur féline qui 
contrastait avec les allures arrogantes et les pro- 
cédés violents des dernières années. Quoi qu'il 
en soit, les délégués se faisaient une fausse idée 
du caractère des Genevois, quandils s'imaginaient 
que l'appät des avantages matériels suflirait à les 
désarmer ct les encouragerait àsacrifier leurliberté 


el leur indépendance ; c'était bien mal connaitre 





les côtés les plus honorables du caractère genevois. 


Google 





— 45 — (1598) 





Le Petit Conseil se montra aussi conciliant et 





sussicaurtois que les deux délégués savoyards ; il 
leur répondit sur-le-champ qu'ils seraient enten- 
dus au Conseil des Deux-Cents « à leur choix et 
commodité. » 

Le Deux-Cents se réunit le 1‘ novembre et on 
introduisit les deux députés, auxquels était venu 
& joindre M. de Jacob, gouverneur général de 
Savoie. Ce fut M. de Jacob qui prit le premier ln 
parole : « Ge seroit, dit-il, un extrême déplaisir à 
S. 
etserré (fermé) la porte à tous accidens qui pour- 
roient troubler le repos, on ne pesoit ce qui est 





. si, après avoir tenté toute voye de douceur 


dela raison de part et d'autre. » 

Lestrois délégués deCharles-Emmanuels'étaient 
réparti les rôles: M. de Jacob devait apporter la 
note pacifique et canciliante. En revanche, le pré- 
sident de la Chambre des Comptes, baron du 
Bourget, devait soutenir au point de vue du droit 
féodal les prétentions de son maitre : il s'acquitta 
de sa mission avec toute la conscience d'un avocat 
qui vide son dossier; il ne fit grâce d'aucun dé- 
il, remontant jusqu'à l'an mille, épaque où l'em- 


Pereur Othon de Saxe «ir 





migra pur déva, » et 
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où Genève était gouvernée par un comte et un 
évêque, « qui s'entrebattaient parfois. » L'orateur 
conclut en déclarant que Genève était tenue de 
justifier de ses droits devant la Chambre impériale 
et qu'elle ne pouvait être sainemeni comprise dans 
le traité de Vervins; c'était le point de vue sa 
voyard, exposé dans loule sa rigueur. Après ce 
discours, M. de Jacob reprit la parole, comme 
pour adoucir les angles et atténuer ce qu'il y 
avait de trop absolu dans l'argumentation du prési- 
dent. Il déclara que S. A. était prête à entendre 
bénignement les réclamations du Conseil et que ce 
dernier devait être très charmé de l'honneur qu'on 
lui faisait de lui off 





une paër perpétuelle ; il ajouta 
courtoisement : « Pour nous, délégués de S. A. 


nous sommes animés de très bon zèle et nous vous 





remercions de l'honneur qui nous a été fait ; nous 
en rendrons compte à S. À. et pour notre particu- 
lier, nous demeurons serviteurs de Messieurs. » 
Lorsque les trois mandataires du due se furent 
retirés, la discussion s'ouvrit sur la réponse à 
faire aux nouvelles ouvertures du puissant voisin 
Le Conseil ordinaire avait préparé un projet qui fut 


adopté par la majorité, par la plus grande voix, 
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comme on disait alors. Le Conseil remerciail le 
prince de l'honorable et gracieuse procédure qu'il 
lui avait plu de choisir pour la solution du différend 
et il annonçait que des délégués de Genève étaient 
munis de pouvoirs pour dresser des répliques, 
examiner les titres et documents et conférer avec 
les représentants de S. A. En fait, le Conseil des 
Deux-Cents refusait par précaution d'entrer im- 
médiatement en matière et se réservait de statuer 
sur Le rapport de délégués. 

A ce propos, citons un trait assez piquant que 
nous révèle naïvement le Registre du Conseil. 
Les magistrats se demandèrent s'il convenait de 
« festoyer » à l'Hôtel-de-Ville les nobles repré- 
sentants de S. A. le duc de Savoie; la question fut 
tranchée aflirmativement, mais le Conseil s'avisa 
d'une ruse, fort innocente d'ailleurs; il décida de 
convier les délégués à diner pour le lendemain, 
lorsque ceux-ci auraient déjà recu la réponse 
officielle, «afin de seavoir comme ils l’auront 
prise. » Selon toute apparence, les trois délé- 
gués acceptèrent le diner, mais ce qui est cer- 
tain, c'est qu'ils se montrérent peu satisfaits 


de la réponse dilatoire du Deux-Cents: ils s'at- 
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tendaient, paraït-il, à ce que leur démarche, en- 
tourée d'une certaine solennité, aboutirait à un 
résullat immédiat. Déçus dans leur attente, ils pré- 
sentèrent au Petit Conseil un projet de mode de 
vivre, un intérim, qui devait servir de base aux 
relations entre la Savoie et la République, jusqu'au 
moment où la question primordiale des préten- 
tions de Charles-Emmanuel serait liquidée, Ce 
mode de vivre, qui avait un caractère purement 
provisoire et dont le texte ne nous a pas été con- 
servé, fut approuvé le 4 novembre par le Petit 
Conseil. 

Lorsque les délégués de Savoie eurent vu et 
compulsé les titres et documents qui établissaient 
les droits de Genève, ils s’en retournèrent à Tho- 
non, où se trouvait le duc, et quelques jours 
après ils invitèrent les délégués de Genève à venir 
à leur tour examiner les documents que le duc 


avait extraits des archives de Turin'. 


? Les pourparlers s'engagérent à ln Fois à Thonon et à Ge- 
nève, mais les conférences proprement dites eurent lieu à Her. 
manes ; c'est dans ee petit bourg fortifié que les délégués deo 
deux parties examinèrent les textes et discutérent les prêten- 
tions du due de Savoie. Les conférences d'Hermance s'ouvri- 
rent le 13 cetobre pour se clore le 11 novembre, 
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La délégation que le Conseil envoya à Thonon 
se composait des négociateurs les plus habiles 
que Genève püût mettre en ligne, Lect, Chapeau- 
rouge, Maillet, Roset et Sarasin; ils se retrou- 
vèrent en présence de MM. de Jacob, du Bourget 
et de Viry. On s'engagea de nouvean dans des 
discussions interminables, qui n'ont laissé qu'une 
trace confuse dans les documents. Nous pouvons 
toutefois nous rendre compte du but que pour- 
suivaient les deux parties; on s'était mis d'accord 
pour ajourner tout débat sur la question de fond, 


sur les prétentions de la Maison de Savoie. Il 





s'agissait pour le moment de négocier un simple 
mode de vivre provisoire. Les déléguës genevois 
avaient à cœur deux points essentiels : ils voulaient 


obtenir que le fort S-Catherine füt rasé et que 





les Genevi propriétaires de biens-fonds en Sa- 
voie, ne fussent pas soumis à la taille'. Quant 
aux délégués du due, ils n'avaient qu'un souei, 


c'était de faire restituer le plus tôt possible par 





re l'impôt que pa 
les personnes du Tiere-Etat, à proport 
ecclésiastiques el les gentilshommes étaient exempts de la 
lle, 


tail, comme on si 
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Genève le bailliage de Gex et la châtellenie de 
Gaillard. 

Sur ces négociations de Thonon nous ne pos- 
sédons qu'un seul document, c'est Le rapport que 
les délégués genevois présentérent au Conseil le 
15 novembre. Rien de plus confus et de plus 
embrouillé que ce rapport. Les déléguës genevois 
avaient affaire à de fins matois qui ne leur ren- 
daient pas la tâche facile: le comte de Viry disait 
une chose, M. de Jacob en disait une antre, de 
manière à dérouler complètement leurs interlo- 
cuteurs. Ainsi, M. de Viry disait: « Il faut que 
Genève rende Gex et Gaillard et que S. À. rase 
le fort de S“*-Catherine, » Ari 





e M. de Jacob, qui 
dit précisément le contraire : « S. A. ne prendra 
pas Gex des mains des Genevois, on sait bien 
quelle parole on a du roi; quant au fort, $. A. 


n'est nullement disposée à le raser, elle veut, au 





contraire, le faire réparer. » Ajoulons que les dé- 
légués savoyards se donnaient les gants de plaider 
la eause de Genève auprès du due, ce qui obli- 
geait les Genevois à se montrer d'autant plus mo- 
dé 


gués de la République se laissérent entrainer au 





et conciliants. Bref, il paraît que les dél 
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delà de leurs instructions: ils eurent le Lort d’ac- 





cepler en principe et sous réserve un projet de 
convention qui paraît avoir élé conçu dans les 
termes suivants ! 

La République s'engageait à restituer dans le 
délai de six semaines le bailliage de Gex et la 
châtellenie de Gaillard où à rapporter dans le 
ième délai le consentement du roi de France à 
ladite restitution. En échange, le duc devait raser 
le fort de S“-Catherine, en même temps que s'el- 
fectuerail la remise des susdites terres. En outre, 
afin de gratifier les citoyens et bourgeois de Ge- 


nève, le due leur accardait pour six semaines un 





sursis dans la perception des tailles. 

De très bonne foi, les députés de Genève avaient 
excédé leurs pouvoirs; ils avaient mis le doigt 
dans un engrenage et le Conseil en manifesta toute 


sa surprise et son mécontentement *. Les délégués 





4 Nous n'avons pas retrouvé aux Archires de Genève le texte 
de ee projet, qui du reste ne fut pas ratilié, mais il existe à 
“Turin et il a été publié par le comte Solur de la Marguerite, 
dans les Traités publics de la Royale maison de Savaie. Tu- 
rin 1836, L 1, p. 177. 

3 Le passage du Rogistre cel trop curieux pour que nous ue 
le citions pas textuellement : « À csté arresté de remonsirer 





aux Sr commis une partie de ce qu'ils ont fuit de bonne affoe- 
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avaient eu le tort de consentir éventuellement à la 
restitution de Gex et le Conseil n'hésita pas à leur 
infliger un désaveu formel. 

Quelques jours se passent, mais on ne tarde pas 


à la convention 





à s'apercevoir que le duc tenai 
beaucoup plus qu'il ne voulait en avoir l'air; en 
effet, le 22 novembre arrivent à Genève M. de 
Jacob et le comte de Viry, demandant si le projet 
a été approuvé par le Conseil. On concoit quel fut 
leur dépit, lorsque les délégués du Conseil leu 
communiquérent une réponse écrite, ainsi conçue : 

« Messeigneurs, ayans entendu la proposition 
faite par Les S° de Jacob et comte de Viry. dépu- 
tés de la part de S. A., après avoir remercié les- 
dits $° de la bonne et syncère affection qu'ils ont 
monstrée jusques à présent pour parvenir à quel- 


que finale résolution de leurs différens, léront 





tout devoir de dépescher par devers S. À 





Lave inrom 








ble [il seuls 





Couseil qu'ils se sont par trop avancez en la restitutia 





ge de Gex, mesmes des expédiens et des interroguts 


quil ont fait, par lesquels ils baillent un tacite consentement 


dela ve 
grande 





a préjudice qui seva de plus 





igreur à la conférence qui est à poursuivre, dont Mrs 


ns et ne le peuvent advoner. » Reg. Cour. 15 
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Chrestienne pour luy communiquer leurs pré- 
sens affaires, après quoy ils tascheront de donner 
sur le tout pertinente response et cependant s'as- 
seurent qu'il ne sera rien innové, tant en l'exaction 
des tailles qu'autrement. » 


nsi le Conseil écartait poliment le projet de 





convention. À l'onie de cette déclaration, M. de 
Jacob, qui était pourtant un diplomate consommé !, 
ne put garder son sang-froid; il s'écria, fort en 
colère, que chacun resterait dans ses droits et il 
ne voulut rien promettre pour l'exemption des 
tailles. Tou 





était de nouveau rompu et le Conseil 
enregistre le fait avec sa résignation habituelle, 
empreinte d'un certain fatalisme : « Arresté qu'on 
attende l'issue qu'il plaira à Dieu de donner. » 
(Séance du 24 novembre.) 

On peut se demander quel était le motif ina- 
voué qui poussait le duc à chercher la solution 
immédiate du conflit genevois ? Nous croyons que 
Charles-Emmanuel voulait déblayer le terrain 


avant d'aborder la discussion de Saluces ; il dési- 


ver Roncas et d'autres, il représenta le due dans lea née 





Kéttions si Épineuses qui aboatirent au iraité de Paris et à 
celui de Lyon. 
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rail se faire restituer le plus tôt possible Gex et 


Gaillard, afn que le roi ne püt pas en disposer. 


Google 


NÉGOCIATION DE CHAPEAUROUGE, 
CHARLES-EMMANUET, TRAITE AVEC HENRI IY. 


Les négociations avec la Savoie étant rompues, 
le Conseil se décida de suite à renvoyer Chapeau- 
rouge à la cour de France avec le mandat général 
de chercher à obtenir le remboursement des 
sommes considérables avancées par Genève ou 
d'offrir quittance des dites sommes, moyennant la 
propriété définitive de Gex el Gaillard. Chapeau- 
rouge allait se rencontrer auprès de Henri [V avec 
un ambassadeur bernois. 

A ce moment un revirement significatif s'était 
produit à Berne. Pendant de longues années le 
gouvernement bernois s'était complètement désin- 


téressé des affaires de Genève ; il était, sinon hos- 
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tile, du moins indifférent, mais vers cette époque 
il se mit en tête, à tort ou à droit, que le duc de 
Savoie entendait lui chercher querelle. Rien ne 
rapproche les distances comme la communauté 


du danger. Le 6 décembre, Messieurs de Berne 





écrivirent au Conseil de Genève pour l'engager à 
se garder soigneusement et pour offrir une garni- 
son. La situation et les intentions de Messieurs de 
Berne avaient bien changé depuis l'époque né- 
faste du traité de Nyon, qui livrait Genève sans 
défense au duc de Savoie. Messieurs de Berne se 
croyaient menacés el ils revenaient à de meilleurs 
sentiments. Le Conseil savait ce qu'il en coûtait 
d'entretenir une garnison de soldats étrangers et 
il décida de refuser poliment l'offre qui lui était 
faite! Au surplus, Messieurs de Berne élaient en 
proie à un effarement presque inexplicable; malgré 
ln puissance de leur organisation militaire, ils se 
croyaient réellement en danger et ils avaient en- 
voyé en Franec un député, M. de Diesbach, pour 


solliciter l'appui de Henri LV contre la Savoie. Le 








Fu A esté arresté de les remercier à la première commodité 






son, les entretenie amiable 


bee 139% 


et. sans aceepter la 





en seste bonne ru 
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roi chercha à rassurer M. de Diesbach, n'estimant 
pas. disait-il, que Charles-Emmanuel eût à ce 
moment l'intention de rien entreprendre contre 
Berne ou Genève. 

Henri LV avait pris l'engagement de déclarer 
par acte authentique qu'il considérait Genève 
comme comprise dans le traité de Vervins: il 
s'acquitta loyalement de sa promesse et le 11 no- 
vembre {nouveau style) 1598, il signa à Monceaux 


la déclaration si instamment demandée par les Ge- 





nevois !, C'était un acte d'indépendance vis-: 
de Rome etune garantie d'une incontestable valeur 
pour la République, mais les dispositions hostiles 
de Charles-Emmanuel ne se modifiérent nulle- 
ment. 

Dés les premiers jours de l'année 1599, Cha- 
peaurouge avait obtenu audience de Henri IV et 


de ses ministres. Le député de Genève avait à né- 





1 devait chercher à 





govier sur plusieurs points 


obtenir un acompte sur les sommes dues par la 











Hisioire de Gen: 2 pe 246 et 247. 
male, signée par Henri IV, existe aux Archives de Ge: 
des Portef. hist 


ve sous 
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couronne; il devait réclamer l'entrée en fran- 


€ 





ise pour les éloffes de soie qui se fabriquaient 
à Genève, mais l'objet essentiel de sa mission était 
de solliciter la protection efficace du roi contre les 
« molestes » du due et d'assurer à la République 
la possession paisible de Gex et de Gaillard. 
Chapeaurouge fut accueilli avec une bienveil- 
lance marquée ; Henri IV lui prodigua de bonnes 
paroles et fil mieux; il Lui remit pour le Conseil 
de Genève une lettre qui contenait des déclara- 
tions d'une haute importance ; les lettres inédites 


de Henri IV sont assez rares pour que nous jugions 





ressant de reproduire celle-ci textuellement: 


« Très chers et bons amis, 





Devant l'arrivée de votre dépputé, le S' Dauphin, 
parlequel j'ay regeu vos lettres du 23 de novembre, 


j'avoisfaict dépescher la déclaration nécessaire pour 





!'A cet égard Chapeaurouge 
compter beaucoup eur le surintendant des finances, qui, dit-il 
dane ses dépêches, est affectionné : sans doute, Hosny. le futur 
due de Sully, le hugueuot, était 
il Lennit ner: 
pé 


siere qui p 








dispasé pour G: 






les cordons de la bou: 
joutons qu'il avait à compter aver des eréan- 
aient plus haut que Genève, à commencer par 
Lains cantons suisers, 






de gro 
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tesmoigner à ung chacun comme vostre ville et 
territoire ontesté comprisavec vos personnes en la 
paix que j'ay naguères l'aicte avec le Roy d'Espagne 
etle Due de Savoye. chose que j'ay depnis confirmée 
de ma propre bouche au S' de Roncas, secrétaire 
dud. Duc, au dernier voiage qu'ila faiet devers moy, 
luy ayant dict et faict dire combien vostre con- 
servation m'est chère et recommandée, afin qu'il le 
fist entendre à son maistre, auquel j'aÿ encores 
escript le semblable de ma main, par la lettre qui 
a esté baillée aud. Roncas. À quoy je me promects 
que led. Duc aura tel esgard que vous vous en 
ressentirés bien tost. Toutesfois je commanderay 
encores à celuy que j'ay délibéré d'envoyer bien 


tost résider pour mes affaires auprés dud. Duc de 





luy en parler et faire mon propre faict de ce qui 
vous concerne; davantage j'espère à ce printemps 
aller jusques en ma ville de Lyon pour favoriser 
par ma présence les affaires que j'ay à démesler 
avec led. Duc, en quoy je vous asseure que je n'ou- 
blieray les vostres, comme j'ay dict aud. Dauphin, 
avec ce qu'il me semble que vous deves faire ce- 
pendant pour ne tomber en auleune surprise. 


Partant je me remectray du reste sur luy et prie- 
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ray Dieu, très chers et bons amys, qu'il vous avt 
en sa saincte et digne garde. 
Escript à Paris le 1x jour de janvier 1590. 
Henuy 


de Neufville. » 


La situation se dessinait, devenait plus franche. 
Charles-Emmanuel ne pouvait plus feindre d'igno- 
rerlesintentions de Henri [V concernant Genève ;le 
roi les lui avait déclarées par lettre autographe et 
en outre il avait chargé Roncas, l'ambassadeur de 
Charles-Emmanuel, de confirmer sondire. Henri IV 
aanoncait un prochain voyage à Lyon, où il devait 
se rencontrer avec le due, mais ce voyage n'eut 
pas lieu et,comme nous Le verrons, cefut Charles- 
Emmanuel qui se rendit en France pour négocier 
en personne. 

Par un bizarre contraste, tandis que le roi cher. 
chait à rassurer le Consoil, Losdiguières persietail 
äle mettre en garde contre les secrètes intentions 
de Charles-Emmanuel, Le l'utur connétable parait 
bien renseigné et il ne perd aucune occasion de 
transmettre à ses amis de Genève d'utiles avis. Le 
26 février 1599, il écrit de Grenoble au Conseil : 


« Votre voisin fait des levées de gens de guerre en 
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Italie, en Piémont et en Savoie; il a envoyé Roncas, 
son secrétaire, auprès du Roi pour le prier de ne 
pas en prendre ombrage et pour l'assurer que c'est 
au Bernois qu'ilen veut. Roncas a la charge expresse 
de supplier le Roi de renoncer à vous protéger, et 
enéchangele Due abandonnera sous certaines con- 
ditions Le marquisat de Saluces!. » Et Lesdiguières 
ajoutait ces paroles significatives : « Je scay qu'il 
y en a du Conseil [du Roi) à qui il ne tiendra point 
qu'il ne le fasse, car, outre ce qu'ils sont gens con- 
lraires à nostre religion, ils n'apréhendent pas la 
perteque S. M. feroit en vous perdant; vos voisins 
sont done menacés et vous en danger, regardes à 
vos affaires, faites profit de ces véritables advis, te. 


nes-les secrets et vous servés de moy. » 





Ainsi Charles-Emmanuel était disposé à s 
fier le marquisat de Salnces, pourvu que le roi lui 
abandonnat Genève! Rien ne prouve mieux 





l'étrange passion qui dominait, qui maitrisait le 
due! 11 lui fallait Genève coûte que coûte. Lesdi- 
guières était en situation d'être bien renseigné sur 


les projets de Charles-Emmanuel !, et le Conseil 





* Un peu plus tard, Je 7 mars, il confirme ses pré 


Srdel 





avis: on li 





n effet au Registre du Co 
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s'empressa de les communiquer aux Bernois qui, 
malgré leur puissance militaire, continuaient à être 
fort inquiets. 

Entretemps, le député de Genève, Chapeaurouge, 
ne restait pas inactif; on ne peut qu'admirer sans 
réserve la persévérance, l'énergie et l'habileté, dé- 
ployées par vet honnète homme qui, représentant 
l'un des plus petits Etats de l'Europe, réussit 
néanmoins à se faire écouter. Malheureusement 
pour nous, la plupartde ses dépèches, qui devaient 
ètre fort intéressantes, ont disparu, mais il en 
reste assez pour faire apprécier ses efforts, son 
infatigable activité. Dans l'une de ses lettres, datée 


de Paris le 9 février 1599, il se plaint avec amer- 





tume des obstacles sans nombre qu'il rencontre 
sur sa route: il rend hommage aux intentions 


excellentes du roi, qui ne lui refuse jamais une au- 





dience; mais, à vôté de Henri LV, il y a le conseil, 






eÙ par le Sr de Ville. 


mens des entreprises et 


à envoyé par Je S° de Roussas, ingéu 





quelques sdvertis 





desseings de M. de Sa 
ds 
que Led, 8° de Roussas demauie de visiter Les For 


voye, € 





forines à peu près aux précé- 





exdignières @t sue ee 





s. Arresté qu'on r 





arreté qu'on le ny permet « mpagnie der Ste Je la 
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les ministres, d'anciens ligueurs qui paralysent 
la bonne volonté du roi. Chapeaurouge comprend 


parfaitement la situation difficile de Henri IV; il 





faut qu'il contente et les catholiques et les protes- 
tants, qu'il n'inspire pas trop de jalousie aux uns 
en favorisant par trop les autres, tâche ingrate et 
diflicile, qui exigeait de la part du souverain 
autant de souplesse que de fermeté! En de 
telles conditions, Henri IV était tenu à une cer- 
taine réserve à l'égard de la Rome protestante, et 
GChapeaurouge reste persuadé que, sans le Conseil 
des ministres, lenri LY ferait beaucoup plus pour 
Genève! 

Ce sont surtout les questions d'argent qui pro- 
eurent à Chapeaurouge le plus de déboires; il le 
reconnait avec une pointe d'ironie mélancolique : 
« Si j'apportais de l'argent, écrit-il, l'affaire se- 
rait bientôt expéd 





, mais il s’agit d'en demander, 


ve qui est bien différent. » Chapesurouge a une 


La Je vous ay ey-devant, par plusieurs des miennes, rendu 








tesmoignage de l'affection du roç envers vos Seigneurics. 
quelle je recognois tous les jours de plus en plus et suis très 






persuadé qu'il feroit beaucoup plus pour vous, si le Cons 
estvit de la mesme volonté, n Lettre de Chapoaurouge au Co: 
seil, du 9 février 1549 
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tâche ingrale entre loutes, celle de harceler un 
débiteur, et ce débiteur est le roi de France dont 
le trésor est épuisé! N'importe, Chapeaurouge 
demande, supplie et finalement réussit à arracher 
à Rosny une promesse de paiement pour une 


somme de 4000 é: 





mais il ÿ a loin de la conpe 





aux lèvres; le surintendant des finances le ren- 


voie de jour en jour et parle même de lui donner 





une simple «assignation » à la place d'argent 
comptant! Las et dégoûté de tant d'atermoie- 
ments, le pauvre Chapeauronge en arrive à prêter 
l'oreille aux propositions d'un personnage influent 
qui offre crüment de faire vérifier l'obligation du 
roi, moyennant un honnète courlage de 500 écus. 
Il fallait payer pour faire vérifier la signature de 
Henri IV! Chapeaurouge transmit cette étrange pro- 
position au Conseil, qui ne fit nullement l'étonné, 
eLapprouva l'opération, en posant Loutefois comme 
condition que le gentilhomme fit vérifier l'obliga- 


tion avant de toucher la récompense; la précaution 





deseus que M. Rosni luy a pro 
con de lus Lailles 


24 Et quant aux 
mis, qu'on le délay 
quelqu 







Li mars 
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n'élait pas inutile à une époque où les vourlisans 
avaient une morale facile, 

Comme le lecteur le devine sans peine, l'obli- 
yation royale resta longlemps encore en souf- 


france, malgré toutes les sollicitations de Cha- 





peaurouge ; au surplus, la ques! 
tarda pas à ètre reléguée à l'arrière-plan dans les 
préoccupations du député de Genève. Une grosse 
partie se jouait entre le due et le roi: Roncas, 
le secrétaire particulier de Charles-Emmanuel, 


faisait continuellement la navelte entre Turin 





et Paris, et le souci de Chapeaurouge était de 
parvenir à pénétrer Le secret des négociations 
engag 
veau style), il écrit de Paris qu'il n'a rien pu dé- 





s entre les deux cours. Le 6 mars (nou- 


couvrir jusqu'alors de la négociation de Roncas, 
mais il espère en apprendre quelque chose par 


ses amis ot « l’escrire d 





jgemment, » et en effet 
ce député, qui représente un Etat minuscule, ne 
tarde pas à en savoir aussi long que le ministre 
d'un souverain. Le 3{ mars, il annonce au Conseil 
que Roncas est prèt à repartir pour Turin, empor- 
tant avec lui les dernières résolutions du roi, qui 
se résument en ces simples mots : « Si Le due est 
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« disposé à me restituer mon marquisat, je suis 


« content qu'il vienne me trouver, » Mais, comme 





on le sait, Charles-Emmanuel n'était nullement 
disposé à rendre Saluces et, par suite, il ne se 
pressa guère d'accepter l'invitation de Henri IV. 
Pendant les derniers mois de l'année 1599. Cha- 
peaurouge n'a qu'une préocecupation!, c'est de 
chercher à savoir si Henri IV et Charles-Emma- 
nuel ont rénssi à se mettre d'accord, s'ils ont 
signé un traité. C'était évidemment pour Genève 
une question de capitale importance, presque de 
vie on de mort. En septembre, le chancelier Bel- 
lièvre, Villeroy et Sancy aflirment que rien n'est 
conclu, qu'il est simplement question de remettre 
le marquisat en dépôt-entre les mains du pape, et 
encore estiment-ils que cette remise n'aura pas lieu, 
La solution du litige semblait donc lointaine, mais 


le loisir de songer à na ft 


a était nullement brillants 
% 


1 Le pauvre homme n'avait 
mille, duut la situation pécuniair 
Détail honorable et touch. 
qu'il ÿ a» néceswité de deniers e 








septembre, In femme de 





Chapesurouge fait savoi 





Eunille set le Cansuil s'ompresse de lui faire toire 


+ En mème Lemps. par letire dé change, on € 








snrouge ln 





une somme de 200 éeus pour 
Limtemniser des frais dan vosage qu'il venait de Fire à Blois, 


à la suite de La eur 
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quelques semaines après, le 22 octobre, Chapeau- 
rouge annonce au Conseil la grande nouvelle du 





jour, à savoir que le duc s'est décidé à se rendre 
en France pour s'aboucher avec Le roi et qu'il est 
attendu à Fontainebleau !, C'était un véritable coup 
de théâtre qui eut un vif retentissement. Mes- 
sieurs de Berne, qui se croyaient directement 
menacés par le duc et qui, par suite, s'étaient 
rapprochés de Genève, s'adressèrent sans retard 
au Conseil pour avoir des nouvelles, puis ils se 
décidèrent à renvoyer M. de Diesbach auprès de 
Henri IV en lui donnant le mandat de défendre à la 
fois leurs intérêts et ceux de Genève®. De son 


côté, le Conseil s'empressa de mander à Chapeau- 


LUI cut curieux de constater combien Chapeaurauge est senc. 
tement iaformé. 11 est à supposer qu'il comptait à ln cour de 


France de nombreux amis buguenots qui le tenaient au courant 





de tout. 

Te Ont esté receues lettres des Sri do Berne en datte du 
13 noveubre, par lesquelles ils cemercienl Messcigacurs des 
aouvelles qu'i 
renvoyer en Court de France le St de Diesbach 
donneront charge de Faire pour ceut Entat 1 
si mesd, S l'ont à grè; a esté arresté qu'on les remercie de. 
leur boane volonté, liquelle on accepte el que, suyv: 





leur ont envoytce, ee qui les à fait résoudre à 
iques| 


pourre, 





tee qui 





dresse lettres pleines d'officiosité. e Reg. Cons. de Genève lu 
20 novembre. 
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rouge de tenter lous ses efforts pour que Genève 





ne füt pas oubliée. comme elle l'avait été au traité 
de Vervins. 

Au moment où Charles-Emmanuel allait entre- 
prendre son voyage de France. quelle était exac- 
tement sa situation à l'égard de Henri IV? 

Le trailé de Vervins avait remis à l'arbitrage du 
pape le gros différend qui divisait le roi de France 
et le duc de Savoie. Comment trancher la ques- 
tion du marquisat de Saluces ? Clément VIII ne 
larda pas à reconnaitre qu'il avail assumé une 
tâche trés lourde, peu enviable. Cette question de 
Saluces, dont les origines se perdaient dans la 
nuit du moyen âge. était des plus compliquées el 


le pape, à quelque solution qu'il s'arrêtät, s'alié- 





nait sans retour le duc ou le roi. Henri IV avait 
envoyé à Rome le président de Sillery pour plai- 
der la cause de la France; de son côté Charles- 
Emmanuel s'était fait représenter auprès du saint- 
père par le comte d'Alconas. Les ambassadeurs 
produisirent les innombrables titres et documents 
sur lesquels les deux princes étayaient leurs pré- 


tentions !. Le pape demanda aux deux parties un 


? Chronologie septennaire, p. 99 eu 100. 
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délai de deux mois pour rendre sa sentence arbi- 
trale ; il demanda de plus que le marquisat Lui fût 
remis en dépôt, à charge pour lui de le rendre à 
qui il appartiendrait. Cette dernière condition 
n'était pas pour plaire à Charles-Emmanuel ; reti- 
rer du marquisat sa bannière et ses garnisons 
piémontaises, c'était l'humiliation suprême et il ÿ 
voyait en outre un sérieux danger, c'était de per- 
dre les avantages de la possession. du possessoire, 
comme on disait alors. Charles-Emmanuel était le 
plus défiant des hommes et il se demandait si les 
Francais ne profiteraient pas de l'intérim pour 
s'emparer du territoire en litige. C'était pousser 
trop loin la défiance. Henri IV avait sans doute de 
graves défauts (les Genevois ne furent pas les der. 
niers à s'en apercevoir), mais il n'aurait pas poussé 
la duplicité, la trahison, jusqu'à violer un terri- 
toire soumis à un arbitrage, Au surplus, il avait 
trop intérêt à ménager le pape pour se permettre 
une si honteuse équipée ! Quoi qu'il en soit. Char- 
les-Emmanuel répondit d'une manière évasive et 
peu encourageante aux ouvertures du pape; il ae- 
ceptait en principe l'idée du séquestre, mais avec 
quelles réserves ! Il demandait qu'en échange 
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Henri 1V renoncät expressément à la protection 





de Genève. H raisonnait ainsi : « Le roi m'accuse 
de détenir indüment son bien, le marquisat de Sa- 
luces, mais de son côté n’usurpe-t-il pas sur moi 
en m'empèchant de faire valoir mes droits hérédi- 
taires sur Genève? » Raisonnement fort habile, 
car le duc mettait dans son jeu le pape, qui natu- 
rellement ne demandait qu'à livrer Genève à l'en 
nemi séculaire. Mais Charles-Emmanuel poussait 
plus loin ses prétentions ; il demandait que cha- 
cune des deux parties püt conserver des forle- 
resses comme garanties, lui dans le marquisat et 
Henri IV en Bresse; il prétendait en outre que les 
garnisons des territoires séquestrés fussent com- 
posées de troupes suisses des cantons catho 





ques! Si Charles-Emmanuel multipliait ainsi les 





réserves et les conditions, c'était sens doute pour 


décourager le saint-père ; c'est en effet ce qui ar- 


* C'était bien calculé, 





ar les cuntons catholiques, alliés de 
la Moieou de Savoie, étaient en froid avee Heari IV. Len con- 
ons formulées par Churlee-Emmanuel ont été récemment 
révéléos par un érudit italieu, M. C. Manfroni, qui a publié le 
texte original de la réponse faite par le due au patrierche de 
Cortantinople: voyez Carlo Emmanuele 1 e il trattato di 
Livue, dor. nv 13, p. 53. 
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riva. Clément VIII ne tarda pas à comprendre 
qu'il n'avait rien à gagner à mettre la main entre 
l'arbre et l'écorce ; si l'on en croit la Chronologie 
septennaire, il se dégoüia d'autant mieux de son 
rôle d'arbitre que des bruits habilement répandus 
le représentaient comme obéissant à des calculs 
intéressés. Bref, le pape renonça à sa mission et 
les deux adversaires se retrouvérent face à face. 
En France, on disait couramment qu'il fallait vider 
le différend dans les plaines du Piémont. 

C'est à ce moment que Charles-Emmannel eut 
une inspiration originale et d'une singulière har- 
diesse ; ilse miten tête de s'aboucheravec ilenri IV 
et de chercher à régler de vive voix, à l'amiable, 
le différend qui subsistait entre eux. Le duc était 
mécontent de l'Espagne qui ne le soutenait guère 
et il était disposé à se retourner du côté de la 
France, si le roi lui donnait satisfaction. À tout le 
moins, il pouvait profiter de son séjour en France 
pour achever la trame dont il tenait en main les 
premiers fils. Matthieu dit expressément que le 
marquisat de Saluces était bien le prétexte du 
voyage, mais que le véritable motif était l'achève- 
ment de la grande conspiration que le due avait 
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ourdie avec Le maréchal de Biron ! C'est fort pos- 
sible, 


Quoi qu'il en soit, Charles-Emmanuel 





mmencn 
ses préparatils ; il expédia en France son secrétaire 
particulier Roncas et le chevalier Bertone pourson- 


der le errain et pour as: 





rer S. M. « qu'il la ren- 
droit contente. s'ilavoit le bonheur de la voir(Palma 
Cayeb.» À de semblables ouvertures Henri IV 


né pouvai 





répondre que par une invitation cour- 
toise ; le duc sera le bienvenu. Mais le Béar- 
nais était parfaitement décidé à maintenir ses pré- 


tentions sur le marquisat et le due en fut dûment 





averti : les amis qu'il avait à la cour de France ne 
lui eachèrent nullement la vérité et lui firent savoir 
que, s'il venait dans nn autre but que pour resti- 
tuer le marquisat de Saluces, il se repentirait d'être 
venu. Malgré ces avertissements, Charles-Emma- 
nuel demanda un sauf-conduit et se mit en ronte 
au mois de décembre 1599: on assure qu'il avait 
une suite de plusieurs centaines de personnes 
{Manfroni 


les Français par son faste et sa magnificence. 





); il voulait sans doute étonner et éblouir 


! Matthieu, p. 26. 
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Ainsi escorté des principaux seigneurs de Pié- 
mont et de Savoie, il arrive à Lyon, où il est recu 
« fort magnifiquement. » IL se rend par Roanne à 
Orléans, où son cousin, le due de Nemours, vient 
le complimenter de la part du roi. D'Orléans, il 
arrive en poste à Fontainebleau et il surprend le 
roi au moment où ce dernier sortait de la messe : 
Henri IV était entouré de nombreux seigneurs en 
costume écarlate, prêts à monter à cheval pauraller 
au devant du due. «Ce ne fut à ceste abordée, dit 
Palma Cayet, que salutations, caresses et promes- 
ses reciproques de bonne amilié, » 

Aussitôt après ces premières effusions, dont 
nous avons quelque droit de shspecter la sincérité, 
Henri IV conduisit son hôte à Paris et pendant 
plusieurs semaines il ne fut question que de l'êtes 


et de réjouissances de loute nature. Au premi 





jour de l'an 1600, le roi et le duc « s'entrestré- 





nérent, » comme auraient pu le faire de bons boul 





geois. Le due offrit à son hôte royal deux grands 
bassins et deux vases de cristal ; il reçut en échange 
«une enseigne de diamants, au milieu de laquelle 
un diamant transparant descouvroît le pourtraiet 


de Sa Majesté. » Avec tous les seigneurs de la 
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cour, Charles-Emmanuel se montra d’une libéra- 
lité vraiment royale, dépensant sans compter, pro- 
diguant les cadeaux à tous ceux qui voulaient les 
accepter, 11 semblait s'être donné pour tâche de 
gagner les cœurs de tous ceux qu'il rencontrait 1 
P. Matthieu, l'historiographe de Henri IV, rend 
lui-mème au duc Le témoignage suivant : « 1] estoit 
en toutes ses actions si facile, si libéral, si cour- 
tois, que personne ne sortoit de luy mal content. » 
C’est surtout dans ses rapports avec le roi qu'il 
montrait la merveilleuse souplesse de son earac- 
tère; il oubliait sa qualité de souverain et témoi- 
gnait par son attitude une déférence, une humilité, 
qui n'était guère dans ses habitudes, Avee son 
habileté consommée, il comptait bien toucher le 


prix de sa déférence. 


3 Au milieu de ce mouvement moudain et de es intrigues 





de cour, il ÿ avait un homme qui devait passer par une ernelle 
alternative d'appréheusion et d'espérance, c'était Chapea 





rouge, l'humble député de ln République de Genève; tout 





rapprochement entre le roi el le due était une menice pour 


Gens 





Dés les premiers jours de l'an 1600, Chapeaurouge 
avait sollicité et obieuu une nouvelle audience du roi, qui 


s'était attaché à Je devenu 





surer, mais Chaperurouge é 






défiant et il contianait à suivre. dl ieux, les négocie 





dons qui wétaient ouvertes. 


Google D UHR 


— 5 — 11600] 


Au milieu des fêtes etdes réjouissances, Charles- 
Emmanuel se gardait d'oublier l'objet qui l'avait 
amené en France. Il avait dit à Villeroy qu'il n'était 
pas venu pour rendre Saluces ; en revanche, le roi 
lui avait dit à Fontainebleau « qu'il serait Loujours 
son ami, mais qu'il voulait son marquisa. » On 
n'était pas près de s'entendre. Au surplus, Le roi, 
en hôte délicat, évitail soigneusement toute expli- 
cation sur un sujet qui pouvait provoquer une dis- 
cussion irritante ou pénible. Toutes les fois que le 
duc faisait mine d'aborder la question du marquisat, 
le roi coupait court et priait son interlocuteur « de 
remettre leurs affaires à leur Conseil.» Henri IV 
avait raison; il ne voulait pas s'exposer à man- 
quer aux lois de l’hospitalité en discutant une ques- 
tion délicate. Le duc ne l'entendait pas ainsi, mais 
il fallut passer par le voie qu'indiquait Henri IV. 
Ce dernier désigna pour le représenter le conné- 
table, le chancelier, le maréchal de Biron, le mar- 
quis de Rosny et M. de Villeroy. De son côté, le 
duc confia la défense de ses intérêts à quelques- 
uns de ses plus habiles ministres, le chancelier 
Belli, le marquis de Lullin, M. de Jacob, le comte 
de Moret et des Alimes. 
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À peine la discussion fut-elle entamée entre 
les mandataires des deux souverains. qu'ils se 


heurlèrent à nn premier obstacle, la ques- 





tion de Genève. Le duc entendait que le roi 
renonçât à protéger la République protestante. 
«Ce ne fut, dit Matthieu, que du vent pour 
faire de la tempeste. Plusieurs disoient que 
le Due n'estoit venu que pour faire de la 
sédition et remuer une question qui ne se 
pouvoil résoudre qu'en altérant la tranquillité 
publique. » Sur la question de Genève, il faut 
le reconnaitre, Henri LV se montra intraitable; 
ilne voulait pas sacrifier la petite République 
qui, à l'heure de l’adversité. l'avait aidé selon 
ses moyens. Chapeaurouge avait appris par 
les indiserétions de la cour que le due met- 
tait tout en œuvre contre Genève. Cruellement 
inquiet, il demanda audience dans les derniers 
jours de décembre 1599 : il supplia le roi de 
faire sentir à la République l'effet de ses pro- 
messes. Henri IV rassura pleinement le député 
genevois; il reconnut que le due l'ayait d'em- 
blée sollicité de renoncer au traité qu'il avait 


avec Genève, mais il lui avait répondu de ma- 
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nière à lui enlever toute velléité de revenir sur ce 
sujet. 

La proposition relative à Genève fut donc rayée 
des articles présentés par le duc; c'était un pre- 
mier échec, mais Charles-Emmanuel n'était qu'au 
début de ses mécomptes. Lorsqu'on aborda la 
question brülante, celle du marquisat, le duë ne 
tarda pas à reconnaitre que le roi était dévidé à 
maintenir ses droits ou à exiger une compen- 
sation. La couronne de France avait été injuste- 


ment dépouillée du marquisat par un acte de 


2 « Ont esté receues lettres de M. Dauphin, escriptes à Paris 






7 et 98 décembre et 1 de janvier 1600. par lesquelles il 





advis des partien 






tés du rveueil fait par sa Matt 


au due de Savoie arrivant à Fontaincbleau, eomn 





aesi des 
procédures léaues en Ja conférence entre les députés de part 
t 





et d'anire, pour leurs respeeties prétentions, adjouet 








qu'ayant supplié sa Ma de nous faire sentir l'effect de ses 
promesses, at qu'il auroit entendu que S. À. le snpplioit 
de quitter le traicté qu'il avoit avec Ge sur quoy sa 








M lui aurail 





respoudu qu'il estoit vr 
luy avoit fait les solicitations sneuicte 


response qu'il lui avoit fait li-desue, il avoit 


ve M de Savoye 





. mais que par la 











gaoistre que cela ne se pouvait faire sans grandes difficultés et 





qu'il avoit à g 
ne luÿ en parleroit plug, et qua 


Fait avec Gonèce, qu'il le sont ob 


ë. que partant M. de Savoye Iny avoit dit qu'il 
etë que le feu Roy a 








nt au tra 











à faire, ile feroil encores. « Reg, Cons. de Genève, 9 janvier 
16. 
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violence et de surprise: l'injustice devait être 
réparée: le marquisat devait être ou restitué ou 
échangé. Suivant Matthieu, le duc se mit en frais 
d'imagination et fit miroiter aux yeux du roi les 
plus séduisantes perspectives ; il lui proposait la 
couronne impériale, comme s’il en eût disposé, ou 
encore il lui offrait de marcher avec lui sur le du- 
ché de 


Autant d'amorces pour ne pas rendre le marqui- 





n, et de le lui laisser-en toute propriété. 


sat. Mais Henri IV ne se laissa pas tenter; il resta 
insensible à toutes ces brillantes propositions : 
il répondait fort sagement qu'il n'était plus d'âge 
à songer à l'Empire et que d'ailleurs la couronne 
impériale ne pouvait plus exciter la même con- 
voitise, la même ambition, qu'au temps de Charle- 
magne; quant au duché de Milan, c'était une 
entreprise de longue haleine, une guerre dont 
l'issue était incertaine, et Henri IV ajoutait : « La 
paix est encores en sa fleur, il ne faut qu'un pareil 
vent que celuy d'un pareil dessein pour la flestrir. 
Jene veux de guerre avec le Roy d'Espagne, sinon 
qu'il se fasche de la paix.» C'était parler sage- 
ment, mais plus habilement encore. Henri IN 


allait droit au but et repoussait tout ce qui pouvait 
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entraver où retarder la solution de la question 
pendante. 

L'attilude si franche, si décidée, du roi plongen 
dité, il 





le duc dans de cruelles perplexités; en r 





ne voulait pas restituer et il ne voulait rien céder 
en échange du marquisat. Il était venu en France 
avec le ferme espoir de faire capituler Henri IV et 
il n'y avait pas réussi. Le duc flottait irrésolu, ne 
sachant à quel parli s'arrêter. Les dépêches de 
Chapesurouge, résumées dans le Registre du Con- 
sil, nous mettent au courant des tergiversations 
multiples de Charles-Emmanuel ; le député de Ge- 
nève était beaucoup mieux renseigné qu'on ne 
pourrait le supposer et il se montre observateur 
intelligent et sagace. Le 9 février 1600, il écrit que 
les négociations continuent avec beaucoup d'in- 
certitude ; tantôt on parle d'échange, tantôt de resti- 
tution, tout semble rompu un jour et Le lendemain 
tout est renoué, 

Par suite de ses hésitations, Charles-Emmanuel 


et il en était à cher- 





ne pouvait se résigner à par! 
cher des prétextes pour motiver son séjour pro- 
longé. Tantôt il feignait d'être amoureux de « l'in- 


signe beauté, s d'une dame de la cour, tantôt il 
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disait qu'il voulait voir la foire de S'-Germain et 
Uarême-prenant. Dans l'entourage du roi, on com- 
mençait à se lasser un peu et on disait plaisamment 
qu'il faudrait un édit pour le chasser, Il est facile 
de se représenter quelle tempête faisait bouillon 
ner le cœur du duc. Le mécontentement, le dépit, 
ne lui laissaient pas toute la liberté de son juge- 
ment et il eut un instant, dit-on, l'idée étrange de 
quiller Paris et la cour sans prendre congé. Heu- 
reusemeut pour lui, il avait de sages conseillers 
qui l'empéchèrent de prendre ce parti extrême ; 
on lui fit comprendre qu'un procédé aussi insolite 
ferait de lui la risée des princes de l'Europe et que 
les Français, devenus ennemis irréconciliables, 
seraient en armes dans son duché avant même 
qu'il y Füt rentré. Charles-Emmanuel renonça 
donc à se dérober par un coup de tête et HenrilV 
lui-même facilita les choses : il lui fit savoir par 
un de ses familiers, Zamet, qu'il lui serait accordé 
trois mois pour se prononcer sur les conditions 
de l’arrangement. 


Ce délai de trois mois laissail au duc le temps 





de respirer, le loisir de réfléchir; il se résigna 


done à approuver un compromis connu sous le 


Google ne 


— Ki — 600] 


nom d'accord ou de trailé de Paris ! et qui avait 
été négocié par l'entremise et sons les auspices 


d 





Patriarche de Constantinople, Bonaventure 
Calatagirone. Suivant ce traité, le marquisat de Sa- 
luces devait ètre restitué au roi de France pour le 
1° juin 1600, « pour en user, comme faisoient les 
Rois ses prédécesseurs, sans aulcune remise, lon- 
gneur et difficulté, fondée sur quelque couleur et 
prétexte que ee soit. » C'était catégorique. De son 
rôté, le roi s'engagcait à confier la garde des villes 
et places fortes du marquisat à des compagnies 
suisses, jusqu'au moment où le pape aurait statué 
sur les autres différends qui pourraient exister 
entre le roi et le due. Si le duc ne se résignail 
pas à restituer Le marquisat, il devait en échange 
céder tout le pays de Bresse, depuis la Saône jus- 
qu'à l'Ain, cette dernière rivière demeurant com- 
mune entre les deux Etats. Dans le territoire cédé 


étaient naturellement comprises la ville et citadelle 


* Ce traité a êté publié dans divers recueils diplomatiques, 
notamment dans la collection officielle des traités publics de 
la Maison de Savoie {Turin 1816), ce qui ne 





se pas d'être 





assez piquant, poisque Charles-Emmannel, après l'avoir si 


cefusa de l'exé 
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de Bourg et les autres places qui en dépendaient : 
le même article attribuait au roi Barcélonnette avec 
son vivariat jusqu'à l'Argentiére, le val de Sture, 
la vallée de la Pérouse, la ville et le château de 


Pignerol, avec Le territoire adjacent. Comme on le 





voit, si le duc avait accepté d'emblée l'échange, il 
n'eût perdu au nord que la Bresse ; il aurait con- 





servé le Bngey et recouvré le pays de Gex 
voulut s'obstiner à courir la chance des armes et 


finalement il perdit tout. 





Le traité de Paris avait été rédigé avec beaucoup 





de soin et d'habileté par des hommes du métier : 
il contenait des dispositions spéciales réglant tous 
les détails de la restitution on de l'échange. Ce- 
pendant les historiens n’ont pas toujours considéré 
l'acte signé à Paris comme un véritable traité. Pour- 


quoi? Parce qu'il ne rent pas d'exécution: il ne 





subsiste pas moins que celte convention engageail 
d'honneur les parties ; sans doute le due avait un 
droit d'option, mais il était tenu par sa parole 


de prendre l'un ou l'autre parti. Nous ne tarde- 


Sat, XIV, EU d'autant que lediet Sigueur Due a requis 
Sa Majesté de lui d 
et sabjeeis des deut parti susd 





CRT ue ses vassant 











ds avant que d'a 
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rons pas à voir avec quelle étrange désinvolture 
Charles-Emmanuel répudia des engagements s0- 


lennellement contractés. 





Le traité une fois signé, le duc n'avait plus au- 
eun prétexte de prolonger son séjour en France: 
il prit congé du roi, mais jusqu'au bout il montra 
une #indécision vraiment bizarre; il laissa dans 
l'incertitude la date de son départ et on raconte, 
détail piquant, que la cour « demeura bottée » trois 
jours pour l'accompagner. Enfin le duc se décida à 
partir; courtoisement, le roi l'accompagna jusqu'au 
pont de Charenton et confia au baron de Lux le soin 
de lui faire escorte jusqu'à la frontière de Savoie. 


Charles-Emmanuel, en quittant le roi, avait In 


ele 
guer en ceste occasion, comme en toutes autres, 
a necoedé au diet Scigaeur Due lu susdiete election, 
à la charge aussi qu'il optera et effetuera L'un où l'autre des 
dicts deux partis dedans le snsdict temps du p 


aat lui tesmoi- 





ur l'un ou l'autre, Sa diete Majesté, dé 





bonne 











er de juin, 





saus eu retrancher, dis au allérer aueu ni user 





sé 








d'aucune remise, longueur où difficults. fond 
couleur el occasion que ee suit. 

Art. XV. À quoi le 
comme pour lors, sa foi el parole, et Sa Majesté fait le sem 


Ge sur quelque 





Scigaeur Dur a obligé dès à présent. 





blable pour l'accomplissement et exéention des ch 
dés par les prés 
Le traité de Paris 





lent d'elle,» 
er 1600 


qui dép 
late du 27 





Gougle 
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rage au cœur: pendant son séjour, il avait habi- 
lement dissimulé son dépit, suivant le précepte de 
Louis XI, qué nescit dissimulare nescit regnare, 
mais, dès qu'il fut à distance, son visage s'assom- 


bri et trahit l'extrème irrita! 





n qui le maitrisail. 
Comment pouvait-il en être autrement? I était 
venu en France avec un double dessein, secouer 
le joug pesant de l'alliance espagnole et se rappro- 
cher de Henri IV sans lui faire aucune conces- 
sion. Le Béarnais ne s'était pas laissé jouer : il 
acceptait l'amitié, mais il exigeait l'échange où la 
restitution. La tentative avait échoué et Charles- 
Emmanuel s'en allait aigri et déçu. Nul ne sy 
s termes 





trompa et un contemporain résume en €! 
son impression : « Tous les pas que fit Charles 
Emmanuel pour s'éloigner du roi furent autant 
de chemin pour s'approcher d'Espagne. » Le ba- 
ron de Lux, qui accompagnait le duc, s'aperçut 
aisément des dispositions nouvelles; il s'empressa 


d'en informer Henri 1V et lui fit entendre que le 






‘Edme de Maluin, de Luz, fut conseiller 








d'Ett, capitaine de mes et lieutenant da 





quante hommes d' 
Roi en Bourgogne ; Il trempa dans le complot du due de Biron, 
sont à] fut l'ami et le confident 
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duc n'avait l'intention ni de restituer, ni d'échar 





ger. 





On a peine à concevoir comment un prince peut 
se résoudre à violer les engagements solennels 
qu'il a librement contractés la voile et l'histoire 


ne saurait amnistier Le souverain qui manque à sa 





parole et qui donne à ses sujets l'exemple de la 
duplicité et de la perfidie, mais on peut tout au 
moi 





invoquer en faveur de Charles-Emmanuel 
une circonstance atténuante. Lorsqu'il franchit La 
frontière de la Bresse, qui était alors occupée par 
les troupes royales, le duc vit accourir en foule 
ses fidèles sujets, chantant et criant : Vive Savoie! 
Five Son Altesse! Les femmes elles-mèmes se 
mettaient de la partie, portant leurs quenouilles au 
côté comme des épées. Comment Charles-Emma- 
nuel n'eût-il pas été ému des témoignages spon- 
tanés d'affection et de fidélité de ces pauvres gens, 
qui ne craignaient pas de braver l'autorité royale 
pour saluer leur souverain héréditaire! Le duc, 
profondément touché, pria le baron de Lux de 
pardonner à la simplicité de ces pauvres gens et 
de « considérer que c'estoit excès d'affection et 


nou de malice. » (Matthieu) Ce fut bien pis encore 
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quand le due quitta la citadelle de Bourg, réputée 
l'une des places les plus fortes de l'Europe; ses 
veux se remplirent de larmes. Alors seulement il 
put mesurer toute la portée de l'engagement qu'il 
venait de contracter et il dut en éprouver de cruels 
regrets. Restituer le marquisat de Saluces, e'était 
introduire l'étranger au cœur de ses Etats, mais 
céder la Bresse, c'était renoncer à l'un des joyaux 
de sa couronne, à l'une de ses plus belles et de 
ses plus riches provinces, c'était livrer de loyaux 
sujets qui conservaient un inviolable attachement 


à sa maison. L'alternative était eruelle et on se 





représente sans peine quelles passions contraires, 
quels sentiments d'angoisse, devaient faire bouil- 
lonner le cœur du duc! Il y a lieu de supposer 
que, dès ce moment, Charles-Emmanuel prit le 
parti de tout risquer, plutôt que d'échanger ou de 
restiluer. Il importait toutefois de gagner du 
Lemps et, en passant à Bourg, le duc ne se fit au- 
cun scrupule d'écrire à Henri IV « qu'il estoil 
très content de l'accord et qu'il s'en alloit en Pied- 
mont pour en prendre la résolution que Sa Ma- 


jesté attendoit de luy. » 


Google 
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DÉCOURAGEMENT ET INSUCCES 
DE CHAPEAUROUGE. — AVIS DE LESDIGUIE 
D'ALBIGNY ENTR 








EN SCE. 





Nous avons laissé Chapeaurouge à Paris, lort 


oecupé à suiv 





ciations engagées entre les deux souverains. Le 





22 février (nouveau style), le député de Genève 





it au Conseil pour lui annoncer que la veille le 
traité a été conclu ; il en indique en quelques mots 
les conditions essentielles, mais. avec sa clairvo- 


yance habituelle, il insinue que le traité ne sera 





pas exécuté par le due : « La commune estime 





des principaux de este Cour, 





Lil, est que, 


quand M. de Savoye sera de retour en son pais, 
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qu'il ne fera ny l'un ny l'autre (ni l'échange, ni la 


restitution) et que sa facon de procéder depuis le 





commencement jusques à la fin a monstré qu'il n'en 
avoit aucune envie et que les deux mois de terme 
qu'il a voulu avoir, que ce n'a esté que pour se pou- 
voir retirer honestement et donner ordre à ses 
affaires ». On ne pouvait prédire plus exactement 
ce qui allait se passer. Quant à Genève. Chapeau- 


rouge envisage l'avenir sous de sombres couleurs : 





il est profondément dégoûté et découragé: « L' 
gratitude, dit-il, de laquelle je vois qu'on use en 


vostre endroit, m'a tellement outré que, 





ï j'eusse 





osé, j'eusse pris mon congé du Roy et me lu 





retiré, ce que je n'ay voulu faire sans le congé de 
vos Seigneuries : » Le découragement de Chapeau- 
rouge s'expliquait de lui-même : malgré leurs in- 
vessantes démarches, le député de Genève et cu- 
lui de Berne, M. de Dicsbach, avaient été laissés 
de côté; dans le traité il n'est fait mention ni de 
Berne, ni de Genève «que comme rien.» Ila été 
simplement convenu, en termes généraux, que Le: 
roi s'employera à composer, à régler à l'amiable, 


les différends de Berne ot de Genève avec le due de 





Savoie, lorsqu'il se rendra à la frontière pour l'ex 
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cution finale du traité!, Faut-il accepter l'arbitrage 
du roi ? Chapeaurouge n'ose se prononcer ; il ÿ a, 
di 


ser. Le député de Genève en est arrivé à se délier 





, autant d'inconvénients à accepter qu'à relu- 


de tout le monde, même de Henri IV, et il faut re- 
connaitre qu'il a pour cela de sérieux motifs. 11 a de- 
mandé audience au ministre Villeroy, afin de con- 
nailre de sa bouche les particularités de l'accord, 
quoiqu'il les onnût déjà d'autre part: « Je luy ay 
fait, dit Chapeaurouge, une manière de plainte du 


peu de souvenance qu'on avoit heu de vous (de 





Genève). lequel pour tonte satisfaction m'a dit que 
je pouvois bien avoir apperceu que cest accord 
avoil esté fait par l'entremise du Pape et que par 
conséquent il ne faloit pas estimer qu'il procurast 
“aucun avancement pour la ville de Genève, » 
Villeroy avait au moins le mérite de la franchise et 
Chapeaurouge emporta de son entretien l'impres- 


sion que (renève avait désormais tout à craindre *. 


LUI était con 





u d'asunce que le roi se rendrait à Lyon. à 





la fo du mois de mai, à l'expiration des déluis fixée par le 
iraité de Paris; il yalla, en effet, mais plus tard et pour préparer 


l n de la Savoie. le due 





drcvenu sur ses engagements. 
* Chapeaurouge n'en était plus à compiler ses déboires. Non 


seulement il désespère d'obtenir pour Genève li souveraineté 
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IE ÿ avait certaines choses que Chapeaurouge 


iosait 





nfier au papier et qu'il tenait cependant à 


communiquer au plus Lôt au Conseil; il les expoxa 





contidentiellement à un magistral genevois, Sa 





sin, qui s'en retournait à Genève. 

Aussitôtarrivé à Genève, Sarasin rendit compte 
de sa mission, et son rapport complète sur certains 
points les dépèches de Chapeaurouge. Sarasin in- 
siste en premier lieu sur « la grande importunité » 


de Charles-Emmanuel en ce qui concerne Genève. 





La première chose qu'il demande à Henri IV, c'est 
d'abandonner Genève; le roi commente par Ini 


« bailler une response ambigue, » mais le duc re- 





vient à la charge avec une étrange insistance 
HenrilV, poussé dans ses derniers retranchements, 
init par répondre qu'il ne peut le faire, qu'il est 


lié 





par un traité, œuvre de ses prédécesseurs, 


qu'en surplus il ne peut abandonner Genève sans 





de Gex et de Gaillure 








mais À me pent ai 









ment de ce qué eeLdñ par lacouroune, Afrois reprises différentes, 





fier la dette royale. et 





es Comptes a refusé de v 





péanrouge 





laver une amertume ironique : 
d 
périmente tous les jours de ves geus iey, qui fout leurs affaires 


« Surane 





je ne sea #, veu le 





s que j'en dois eau 





fection que j 





et laisses aux unten les leurs, s'ils peuvent, » 
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rompre également avec Berne, Alors surgitun inci- 
dent qui montre à quelles singulières vicissitudes 


le sort de Genève était exposé. Lesdiguières, qui 





t toujours montré l'ami de la République. 
faillit lui jouer un fort mauvais our. Le chel des 
protestants dauphinois aurait voulu arrondir son 
gouvernement aux dépens du duc et il avait été 
fort mécontent de la 1rève conclue par [lenri IV; 
il ne demandait qu'à reprendre les hostilités; il 
fitalors une proposition qui pouvait avoir les consé- 
quences les plus graves: il chercha à suggérer au 
roi de renoncer au traité de garantie qui avait été 
conclu en 1579 en faveur de Genève, tout en rem- 
boursant à la République les sommes qui lui étaient 
dues et en lui fournissant les ressources nèces- 
saires pour faire la guerre au duc. Lesdiguières 
ajoutait que Genève pouvait fort bien supporter le 
choc el qu'au surplus il lui porterait lui-même tout 
Le secours possible. Dans cette circonstance, le rusé 
montagnard dauphinois faisait assez bon marché 
des intérêts de Genève; il se préoccupait surtout 
d'assurer l'exéeution de ses propres desseins ; il 
brülait de recommencer la guerre et il entrait 


dans ses plans d’'entrainer Genève à sa suite. 
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Heureusement, les conseils de Lesdiguières ne 
furent pas suivis: le maréchal de Bouillon inter- 
vint el montra au roi que Genève, abandonnée 
à elle-même, risquait d'être perdue sans retour. 

Sur La question de Gex. Sarasin fournit eu Con- 
seil des renseignements confidentiels, qui étaient 
de nature à produire la plus pénible impression. 
Au début. Henri IV s'était montré disposé à tenir 
compte des justes revendications de Genève: 
il avait témoigné Le désir d'examiner une carte du 
pays de Gex; Chapeaurouge en fil dresser une et 
la remit au maréchal de Biron. La négociation 
semblait en bonne voie, lorsque Chapeaurouge 
apprit que M. de Diesbach réclamait secrètement 
le pays de Gex pour la République de Berne. 
Ce dut être un coup de foudre pour Chapeau- 
rouge. Il avait été entendu que les députés de 


nt à défendre des inté- 





Berne et de Genève, ay 
rêts identiques, feraient cause commune, ct c'était 
le Bernois qui sans motif faussail compagnie. 
Les Rernoïs avaient-ils aucun droit sur Gex, ne 
l'avaient-ils pas perdu à la suite d'une retraite peu 
excusable ? Genève ne l'avait-elle pas reconquis 


par un effort suprème et ses droits n'étaient-ils” 
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pas consacrés par une possession paisible, à la- 
quelle la population elle-même semblait donner 
son adhésion? Que penser de ces intrigues sour- 
noises, auxquelles se livrait le gouvernement ber- 
nois contre une république alliée ? Souvent le mé- 
chant fait une œuvre qui le trompe ; Messieurs de 
Berne, si égoistes dans leurs visées ambitieuses,ne 
touchèrent pas le prix de leurs intrigues ; ils four. 
nirent simplement au roi un prétexte pour fouler 
au picd les droits de Genève. Ce fut cette « tra- 
verse, » comme dit le Registre’, qui changea la 
face des choses ; Henri IV, circonvenu par son en- 
tourage d'anciens ligueurs, prit le parti de ne 
laisser le pays de Gex ni aux Rernois, ni aux Ge- 
nevois, mais de le rendre au duc de Savoie. Tel 
fat le brillant résultat de la campagne diploma- 
tique de M. de Diesbach ! 

Sarasin confirma oralement toutes les déclara- 


lions de Chapeaurouge relatives au règlement des 


1 « Que ceste traverse et l'insistance que M. de Lesdiguières 
faisoit d'es 
quitter land. terre de Gex, que led. Se Daupl 
M. de Villeroy que le balliage estoit remis an ne.» Reg. du 


Cons. de Genre à I date du 27 fâvrive 





umber sur le Piedtmont ont occasionué le Roy à 








n aurait seen de 
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. dés- 





questions financières. Le député de Genë 
espérant d'obtenir le pays de Gex, multipliait les 
démarches pour assurer au moins le rembourse. 
ment de l'obligation contractée par Le roi, mais il 
eutrelenait à cet égard peu d'illusions. Chaque 
jour, c'étaient de nouveaux délais, des fins de non- 
recevoir de toute nature ; le trésor royal était gardé 
par de véritables cerbères, et l'austère Rosny, le 
surintendant des finances, désireux sans doute de 
mériter sa réputation d'incorruptible, avait même 
refusé une pendule que la Seigneurie lui avait 
offerte‘! 

Les explications confidentielles de Sarasin 
étaient plus attristantes même que la dépèche de 
Chapesurouge, mais le Conseil était habitué à 


luiter sans trève ni repos contre la mauvaise for- 





lune; il écrivit à Chapeaurouge dé ne pas perdre 





courage, de solliciter vivement la vérification de la 


créance el d'obtenir l'intercession des nombreux 








amis que Genève comptait à la cour. 


Comme nous l'avons dit, Chapeaurouge était 


14 M. de Row 
de prix où pour autre respect.» 





roula recevoir l'horloge ponr n'estre trouré 
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profondément découragé: il sentait que le terrain 
se dérobait sous ses pas, que les anciens ligueurs, 
ennemis irréconciliables des Huguenots et de 
Genève, reprenaient l'avantage auprès de llenril\ : 
sous cette impression il écrit! au Conseil pour lui 
recommander de chercher appui et alliance en de- 
hors de la France ; il suggère l'idée de tourner les 
veux du côté des Ligues suisses et de tâcher d’en- 
trer dans l'alliance helvétique. Il Fallait donc re. 
nouvelerles démarches siinfructueusement tentées 


jusqu'alors. À Genëve on se berçait de l'espoir que 





le projet, tant de fois caressé, se réaliserait plus 
facilement, on croyait que Les cantons catholiques 


de la Suisse primilive, auprès 





desquels on s'était 
heurté à une résistance insurmontable, se montre- 
raient d'humeur plus accommodante, carils étaient 
à peu près brouillés avec Le due de Savoie, et l'am- 
bassadeur de ce dernier avait été récemment obligé 


de prendre rongé. Bref, Le Conseil de Genève se 





2 a 11 donne advis de cercher appuy d'ailleurs que de ln Feance 





qui jusqu 





icy nous à assés donné à conoisire combien peu 





d'asseurauer y a.» Lettre du 5 mars, résumée au Registre du 


Cousvil, à lu date du 12 mars. 
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décida à tenter l'aventure, Aux premiers jours 
d'avril, Michel Roset, alors premier syndie, partit 


pour Berne, où il fut accueilli avec de grandes 





démonstrations d'amiti 





cela n'empéchait pas 
Messieurs de Berne, comme on l'a vu, d'intriguer 
sourdement auprès de Henri LV contre leurs bons 
amis de Genève. Messieurs de Berne déclaraient 
expressément qu'ils appuyeraient de tous leurs 
moyens les démarches des Genevois. A Soleure, 
à Zurich, l'accueil fut excellent ; il arriva mème 
à Michel Roset de rencontrer en chemin des 
magistrats de Lucerne et d'Uri qui lui don- 
nérent les meilleures espérances: ils affirmaient 
que, si Genève recherchait leur alliance, ilsne s'ar- 
rêteraient pas à la différence de religion. Et ce- 
pendant, il devait s'écouler plus de deux siècles 
avant l'accession de Genève au Corps Helvétique ! 

Les dépêches de Chapeaurouge et les commu- 
nications verbales de Sarasin avaient contribué à 
dissiper certaines illusions du Conseil à l'endroit 
de Henri IV, et cependant le Béarnais ne perdait 
aucune occasion de rassurer ses bons amis de 
Genève, comme il les appelait. Peu après le départ 


du due de Savoie, il écrit au Conseil une lettre 
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restée inédite ! et que nous tenons à reproduire en 
entier : 
« Très chers et bons amis, 

Mon frère le Due de Savoye m'estant venu trou- 
ver pour traicter des moyens de terminer nos dif- 
férents par voye amiable et principalement celuy 
du marquisat de Saluces, nous avons souvent parlé 
de vous et de ce qui vous concerne, luy poussé 
d'une intention et moy d'une autre, comme vous 
scaves que nos intéresis sont en cela très contrai- 
res ei différents, tant ÿ a que je Iny ay fait une si 
expresse déclaration de mon affection et obligation 
à vostre conservation que je veulx eroire qu'il ÿ 
aura tel esgard qu'ilne permettra, ny commandera 
à l'advenir qu'il soit attenté et entrepris contre 
vous, tant en général qu'en particulier, chose qui 
vous soit dommageable et si en l'accord que j'aÿ 
fait avec luy, j'eusse peu mieux favoriser et assu- 
rer l'estat et la condition de vostre ville, croyez 
que je l'eusse fait très volontiers, tant je désire 
me revancher des plaisirs et services que j'ay re- 


Arch 


Genève, malheureusement, mais le texte nous ve a 6 


! L'original de cette lettre nexiste plus a 





au Registre du Conseil, à la date du 12 mars 1600. 
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ceus de vous en mes nécessités, mais il m'a falu 
que je me sois contenté de ce qui a esté jugé rai- 
sonable et honeste, pour ne me monstrer ennemy 
du repos public et indigne du nom de Roy très 
chrestien et équitable, duquel j'ay toujours fait et 
me suis très bien trouvé de faire profession, vous 
assenrant avoir souvent voulu quitter mien pour 
obtenir chose qui vous fût favorable et utile, mais 
cela ne s'est peu accommoder, tant y a que led. 
Duc, effectuant nostre accord, comme il m'a promis 
de faire ot y a obligé sa foy, comme j'auray plus 
de moyen de vous faire plaisir et assistance en vos 
affaires que je n'avois, soyezasseurésaussy que j'en 
auray plus de soing que jamais, ainsy que j'ay dit 
à vostre député, le $° Dauphin! et vous l'aÿ bien 
voulu confirmer encores par la présente, en atten- 
dant qu'il se présente occasion de le vous tesmoi- 
gner par bons effects, priant Dieu, très chersetbons 
amis, qu'il vous ayt en sa saincte et digne garde. 


Escript à Paris le 4° jour de mars 1600. 








Hexnv 
De NEUFVILLE, » 
3 Les documents officiels donnent au député de Genève tant 
le nom de Danphin, tantôt celui de Chapeauruuge. 
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On ne pouvait tenir un langage plus amical; en 
écrivant cette lettre, Henri LV était-il sincère ?Nous 
le croyons : au fond il aurait voulu donner pleine 
satisfaction aux Genevois qui élaient des amis de 
la première heure, mais son entourage et la rai- 
son d'Etat limitaient sa liberté d'action. Ce qui 
mérite d'être relevé, c'est le passage de la lettre 
où le roi rappelle les services que Genève lui a 
rendus « en ses nécessités. » Ils sont rares assuré. 
ment les souverains qui, arrivés au faite de la puis- 
sance et de la gloire, se souviennent des humbles 
qui les ont aidés aux jours de l'adversité ! Ce sont 
de ces traits, insignifiants en apparence, qui gran- 
dissent la mémoire de Henri IV. 

Le Conseil se montra fort sensible aux témoi- 
gnages d'intérét et de sympathie que le roi lui 
donnail; il s'empressa de le remercier, mais il 
montra une fois de plus sa ténacité habituelle; 
il ne craignait nullement d'être importun et il 
profita de l'occasion pour demander de nouveau 
à Henri IV de maintenir Genève en possession du 
bailliage de Gex et du mandement de Gaillard ; it 
le priait en même temps de rembourser à la Ré- 


publique le montant de la fameuse obligation. 
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C'était peine perdue. Le 26 avril Chapeaurouge 
transmet les nouvelles les plus attrislantes ; il an- 
nonce «qu'on ne doit espérer aucun fruit de sa 
négociation, l'affection du Roy estant totalement 
changée et luÿ ayant esté fait refus par Le S' de 
Villeroy de luy bailler la response du Roy aux 
lettres qu'on luy aurait escriptes pour La terre de 
Gex. » Selon toute apparence, les dispositions de 
Henri IV ne s'étaient nullement moditiées, comme 
le supposait Chapeaurouge, mais c'était Villeroy 
qui répondait pour Le souverain, 

Un seul homme inspirait alors au Conseil une 
confiance presque aveugle, c'était Lesdiguières ; 
cette confiance était peut-être exagérée, car le 
rusé Dauphinois n'était nullement un sentimen- 
tal; il était exclusivement préoccupé d'édifier sa 


fortune. Quoi qu'il en soit, le Conseil décida, le 


! Chapesurouge était vraiment à plaindre; à la cour il u'es- 
suyait que des refus ou des déboires et pendant ce temps sa 
famille, privée de son chef, avait à lutter contre la gène 





lui manquait l'argent nécessaire pour la eultare de son bien 





rural, a pour le labonrage de ses lerres. » Le Conseil comprit 
qu'il avait un devoir à remplir et à deux reprises il vint en 
aide à la fumille en Ini faisant compler quelques centaines de 
florine, 
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30 avril, d'avoir recours à ses lumières et envoya 


Budé de Vérace pour conférer avec lui à pro- 





pos dut que le roi venait de conclure: il 
s'agissait, en réalité, de se maintenir dans les 
bonnes grâces de Lesdiguières. Le choix de Budé 
de Vérace était particulièrement heureux, car le 
député genevois avait, sauf erreur, servi sous les 
ordres de Lesdiguières et il avait été blessé au 
combat de Pontcharra. Budé de Vérace partit 
dans les premiers jours du mois de mai et il 
fut accueilli avec la plus grande cordialité par 
l'illustre Dauphinois. Les termes de l'entretien 
qui s'engagea entre Lesdiguières et Budé de 
Vérace nous ont été conservés! et ils éclairent 
d'une trop vive lumière l'histoire de cette époque 
pour que nons ne les reproduisions pas sous la 
forme plus saisissante et plus animée d'une con- 
versation : 

Lesdiguières. — Soyez le bienvenu. je suis très 
aise de vous voir; je remercie Messieurs de la 
Seigneurie de Genève de vous avoir envoyé 


et d'avoir si bonne souvenance de moi. Je suis 





1 Reg. Cons, de Genève, 12 mai 1600 
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marri de ne pouvoir faire pour eux lout te que 
je voudrais; ce n'est point faule de bonne vo- 
lonté, ils le reconmaitront dans toules les circons- 
tances où ile voudront en obtenir la preuve. Je 
leur souhaite autant de bien, d'honneur, et à leur 
République autant d'accroissement, de prospérité, 
que je m'en souhaite à moi-même. Il faut que 
nous nous tenions bien unis ensemble et sur nos 
gardes. Je crois que M. de Savoie rendra le mar- 
quisat, mois il ne le fera que le plus tard pos- 
sible. Si toutefois il le rend, il faudra que vous 
rendiez la terre de Gex, var il est dit et accordé 
que chacun restituera ce qu'il détient. 

S" de Vérace. — Ce n'est point Le roi qui tient la 
terre de Gex, mais bien Messeigneurs qui l'ont 





nquise par le sang de leurs citoyens et bour- 
geois; ils l'ont fait à leurs frais et depuis la re- 
traite des troupes du roi; les dépenses considé- 
rables qu'ils se sont imposées dans ce but ne 
sont pas comprises dans l'obligation contractée 
par le roi. 

Lesdiguières. — Alors pourquoi avez-vous dé- 
claré que vous teniez la terre de Gex au nom du roi? 


S° de Vérace. — Messeigneurs se sont aidés du 
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nom du roi pour se défendre contre les menaces 
du dux et de ses officiers, mais ils ont conquis la 
terre de Gex sans l'aide du roi et ils y ont tou- 
jours administré la justice souverainement, 
Lesdiguières. — Je suis d'avis que, si vous vous 
sentez assez l'orts pour garder la terre de Gex, vous 
n'en démordiez pas et dans ce cas pourriez-vous 


compter sur le secours des Bernois ? 





Vérace. — À grand'peine, car ils ont fait de- 
mander la terre de Gex au roi par l'intermédiaire 


de leur député, comme vous le savez. 





Lesdiguières. — Quoi qu'il en soit, je suis d'avis 
que vous gardiez Gex, tant que cela vous sera pos- 
sibleetque vousnerendiezrien que parordre exprès 
du roi; si M. de Savoie tente quelque entreprise 
contre vous, je l'attaquerai par deca, je vous le 
promets, quand le roi lui-même me le défendrait. 
Assurez-en vos Seigneurs. J'aurais regret de mou- 
rir sans avoir pu donner encore une pinsude à 
M.de Savoie. Quant aux raisons que vous alléguez 
pour rester en possession du territoire conquis, 
elles sont d'un grand poids et j'estime que vos 
Seigneurs doivent les exposer dans de bons mé- 


moires pour débaltre la question devant le roi, 
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quand il viendra à Lyon: je m'emploicrai de tout 
mon pouvoir à défendre votre cause. comme le 


fera également M. le maréchal de Bouillon, qu 





# 


e 
trouvera aussi à Lyon. Il est encore temps d'en 
parler, ear, si Le roi a laissé de côté la question de 
Genève, c'est par suile de son désir violent de 


rave 





ce qui lui appartient {le marquisat de Sa- 
luces). Une fois qu'il aura obtenu satisfaction, il 
parlera. Quant aux tailles et impositions dont vous 
vous plaignez. je crois que le due continuera à vous 
molester tant qu'il pourra, mais, si vos anciennes 
libertés portent que les habitants de Genève nc 
doivent aucune imposition en Savoie, il importe 
que vos motifs soient exposés dans les mémoires 
que vos Seigneurs dresseront à cet effet, et il 
faut que vous vous plaigniez à bon esvient au 
roi. Tâchez en outre d'obtenir que les Suisses 


t 





vous appuient, afin que vos réclamations ai 


si 





plus de poids. Devant le roi vous débattrez aui 
la question du rasement des forts qui vous en- 
tourent et au pis aller, s'il faut que vous rendiez 
Gex, il y aura lieu de trailer des conditions qui 
tout au moins devront être telles qu'elles étaient 


avant la guerre. 
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Vérace, passant à un autre ordre d'idées, de- 
mande à Lesdiguières s'il estime que le roi ait 
l'intention de persécuter ceux de la Religion. 
Lesdiguières. — 1l n'ÿ a rien à craindre pour le 
moment, car le dessein du roi est avant tout de 


régner. Henri IV est donc bien aise d'entretenir 





la défiance entre ceux de la religion et les catho- 
liques : par ce moyen les deux partis rivalisent à 
qui lui obéira le mieux; catholiques et réformés se 
tiennent mutuellement en échec, de telle sorte que 
ni les uns ni les autres n'osent rien entreprendre 
contre le trône. Le Conseil du roi est fort mal dis- 
posé pour notre religion; M. de Villeroy est l'en- 
nemi juré de ceux qui font profession de la foi 
réformée ; il en est de même de M. le Chancelier, 


quoiqu'au fond il ne soit pas mauvais, mais il veut 





faire sa cour au Pape, afin d'obtenir le chapeau de 
cardinal pour son fils qui est déjà archevique de 
Lyon. D'autre part, le Conseil rappelle sans cesse 
au roi l'exemple de ses prédécesseurs qui ont vu 


s'élever de grands troubles dans leurs Etats toutes 





les fois qu se sont trouvés en conflit avec le 
Pape, lequel n'a jamais craint d'entreprendre con- 


tre l'Etat et mème d'attenter à la personne du sou- 


Google 


Léwv] — 106 — 


verain, comme on l'a vu à l'endroit du feu roi’. Le 


Conseil fait donc entendre à Henri IV qu'il est né- 





vessaire pour la conservation de sa vie et de ses 





Etats qu'il se maintienne en étroite amitié avec 
Sa Sainteté. Ces considérations sont fort plausibles 
aux yeux d'un prince et le roi, qui veut se conser- 
ver, se laisse entrainer par les avis de son Conseil; 
s'est sous celte influence qu'il a donné son adhé- 
sion au concile de Trente et qu'il a consenti au 


rétablissement des Jésuites. Les Eglises réfor- 





mées de France, apercevant ces dispositions no 


velles, se concertent pour se défendre. Elles 





viennent d'implorer l'assistance divine dans un 
jeûne général, qui a été célébré dans toute la 
France; elles ont confirmé leur union étroite 
dans une assemblée réunie en Guyenne et elles 
ont décidé de se tenir prètes à tout événement, 
Cette résolution a été prise parce que les Eglises 
redoutent qu'à l'avenir le roi, eédant aux fu- 
nestes conseils de Rome, ne se laisse entrainer 


à les pers 





uter. Que Messieurs de Genève gar- 





on, d'une si haute gravité, mérite d'être rec 


levée, Lesdignières erogait done 





1 le pape Sixtr-Quint avait 








né le bras du régicide 3 





eques Clément. 
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dent ceci pour eux et ne le communiquent qu'à 
gens discrets. » 


Cet entretien, qui révèle lant de choses, mér 





taitassurément d'être rapporté. Lesdiguières était 
alors l'un des premiers hommes de guerre de 
France et il était en même temps l'un des chefs 


les plus puissants et Les plus écoutés des Egli 





riformées ; il s'exprime avee la franchise et la ru- 
desse d'un montagnard et d'un soldat; dans ses 
appréciations il se montre bien dur pour Henri IV, 
auquel il attribue des desseins et des sentiments 
machiavéliques. Lesdiguières ne pouvait pardon- 


ner au Béarnais son abjuration récente et il ne se 





doutait guère qu'à la fin de sa carrière il suivrait 
sans serupule l'exemple donné par Henri IV, et 
qu'il finirait, comme lui, par abjurer. 

Au cours de l'entretien avec Budé de Vérace, 
Lesdiguières avait prolesté de son amitié pour 
Genève : il ne tarda pas à donner la mesure de l'in- 
térèt qu'il portait à la République protestante. Le 
4 juin, quelques semaines après le retour de Budé, 
le Conseil recoit de Lesdiguières une lettre appor- 
tée par un soldat de ses gardes et contenant l'avis 


d'une entreprise tramce par D'Albigny ; c'était le 


11600! — 108 — 
premier coup de eloche qui annoncait de loin l'Es- 
calade : 

« Messieurs, écrivait Lesdiguières, sur ladvis 
véritable qui m'a esté donné de l'entreprise qui est 
sur vous, je vous dépesche ce soldat de mes gardes 
avec le billet mesmes de cest advertissement; ne 
le dédaignez point, mais faites-en profit, comme 
très prudemment vous aves accoustumé de faire 
de toutes choses. La vérité est que les troupes sont 
aulour de vous et se grossissent insensiblement 
et sont proches de l'exécution. Le conseil que je 
puis en cesle occurrence vous donner, c’est de 
faire bonne garde, jetter dehors de bonnes pa- 
trouilles qui demeurent la nuit à l'entour de vos 
fossez. Prenes garde dedans et dehors la mu 
raille aux endroits les plus aisez à surprendre, 
mesmes aux portes qui quelquefois se peuvent 
en plain jour saisir par l'entrée de quelques mare 
chandises ou gens desguisez; vous n'aures pas 
longtemps ceste peyne sans rompre ou desrou- 
vrir l'entreprise, mais veillez, autrement vous 
estes en danger. Quant au dedans. vous aves ac- 
coustumé d'y bien prendre garde. S'il me vient 


plus de cognoissance de cest affaire, je la vous 
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donneray. Pour ceste heure, après cest oflice que 
je vous rende, je ne puis autre chose que prier 
Dieu, Messieurs, qu'il vous conserve. 

A Grenoble le XII juin 1600. 


Vostre bien humble et très affectionné serviteur, 


LesniGuigres, » 


À la lettre était joint le mystérieux billet qui 
avait donné l'éveil à Lesdiguières : ce billet était 





ainsi conçu 

« Il y a une entreprise sur Genève que l'on tient 
infallible, recogneue et menée par un homme de 
peu qui a séjourné quelques jours dans ladicte 
ville; deux capitaines du S° D'Albigny, feignant 
d’aler à S'-Claude, ont esté avec luy recognoistre 


le lieu, lequel ils ont trouvé si 





sé et facile qu'ils 
croyent estre déja dedans. Le S' D'Albigny a 
mandé, sur leur rapport, toutes les troupes pour 
l'exécution. L'advis est tenu de lieu fort asseuré 
et par homme qui l'a sceu, par un de ceux-là 
mesme qui mènent ceste action et esloit avec luy 
lhorsque deux femmes dudict Genève luy ont ap- 
porté deux lettres portant l'advis susdit, l'une ca- 


chée dans le poil de la teste et l'autre dans la 
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semelle de ses souliers, qu'il a veu descoudre, et 
de plus luy ont dit que dans lad. ville l'on n'y lais- 
soit entrer aucun estranger auquel on ne fit quit. 
ter les armes à la porte, exceplé aux François. » 


L'avis, discrétement donné par Lesdiguières, 





t nullement isolé. Dès le 21 mai, le Conseil 





avait appris que D'Albigny amassait des troupes 
en Savoie, dons le dessein présumé de tenter 
quelque mauvais coup contre Genève: des es- 
pions avaient été aussitôt expédiés dans diverses 
directions, en Faucigny et en Chablais, jusque 
dans la vallée d'Aoste, pour surprendre et épier 
les mouvements de l'ennemi; en même temps, le 
Conseil avait pris toutes les mesures de précau- 
tion suggérées par les circonstances ; il avait fait 
visiter avec soin les coulisses ou herses des portes 
de la ville, les boulevards et les canonniëres; il 
avait été jusqu'à prescrire que les cavaliers ne pas: 
seraient plus par la porte de Rive, mais feraient le 
tour jusqu'à la Porte-Neuve; cette mesure etait sans 
doute destinée à faciliter le contrôle et la surveil- 
lance des voyageurs. Naturellement les avis trans- 
mis par Lesdiguières redoublérent l'inquiétude 


des magistrats et on prit sur-le-champ de nou- 
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velles mesures; la porte de Rive fut fermée jus- 
qu'à nouvel ordre, défense fut faite aux bateliers 
du lac de passer personne; des membres du Con- 


seil furent désignés pour visiter et inspecter les 





remparts. 

Selon toute apparence, il y avait anguille sous 
roche, et les rumeurs alarmantes qui venaient 
d'ètre transmises au Conseil n'étaient pas dé- 
nuées de fondement. Avec D'Albigny. un nouvel 


acteur entrait en scène. Figure ingrate, sombre 





et hautaine, sur laquelle l'aventure de l'Escalade 


a jeté un sinistre éclat! La destinée de cet homnie 





fut étrange. Charles de Simiane, seigneur d'A 
gny, était originaire du Dauphiné, où il avait com- 
battu contre le Roi: il abandonna son pays à la 


suite des guerres de la Ligue et se rendit à Turin 








pour offrir ses services à Charles-Emmanuel qui le 
nomma gouverneur de la Savoie. En fait, il ne ser- 
vit pas mieux les intérêts de son nouveau maitre 
qu'il n'avait servi la France; de cœur et d'âme 


il était Espagnol et toute sa carrière le prouve !. 


* G'est sous le patronage de l'Espagne que D'Albigny ob- 
tint la faveur du due de Savoie. Voy. Roït, Henri FF. Les 
Suisses et la Haute-Halie. V . LH. 
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IL haïssait Genève de toute la haine d’un fanatique 
et d'u 


le nid d'hérésie. Nous le verrons à l'œuvre pen- 





sectaire. et il caressa le rêve d'extirper 


dant les dix-huit mois qui s'écouleront jusqu'à 
l'Esealade 
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MANUEL NE 
LE TRAITÉ DE PARIS. 
HEXRI LY DÉCLARE LA GUERRE 





Pas 








Le traité de Paris accordait au due un délai 
de trois mois pour opter entre la restitution et 
l'échange: le terme expirail le 1* juin 1600; mais, 
comme le supposait Lesdiguières, Charles-Emma- 
nuel ne cherchait qu'à gagner du temps; il était 
revenu de France bien décidé à se jeter de nou- 
veau dans les bras de l'Espagne et il avait aussi- 
tôt expédié à Madrid son chancelier Belli pour se 
rapprocher de Philippe LIL. À Madrid on avait êté 
très vexé du voyage de France; on avait parfai- 
tement compris que le duc cherchait à s'émanci- 
per de la tutelle espagnole; le chancelier Belli 


s'attacha à dissiper les nuages qui s'étaient élevés 
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entre les deux cours; il y réussit el ne tarda j 





à mander au duc que toutes diflicultés étaient 


aplanies. Au surplus, le roi d'Espagne ne pouvait 





pas se désintéresser des affaires du Piémont: la 
détermination que le duc était tenu de prendre 
pouvait avoir de graves conséquences pour In mo- 
narchie espagnole. Si le duc restituait Saluces, Les 
Francais prenaient pied en Italie etle Milanais. pos- 
session espagnole. était menacé : si le duc cédait 
la Bresse. les communications du Milanais avec la 
Franche-Comté pouvaient être coupées ou facile- 
ment interceptées. Philippe IL ne pouvait done 
rester indifférent ; il fit conseiller au duc de tem- 
poriser, de gagner du temps, lui annonçant que le 
comte de Fuentès partait pour Milan avec de l'ar- 
gent et des troupes. C'était plus qu'il n'en fallait 
pour ranimer toutes les espérances de Charles- 
Emmanuel; il préta l'oreille aux fallacieux con- 
seils de l'Espagne, qui devaient le conduire à de 


terribles désastres ; il commença par solliciter du 





roi des délais et des renvois. comme pourrait le 
faire un vieux procureur, rompu aux roueries du 
métier. 


Au mois de mai, Charles-Emmanuel expédia à 
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Paris son secrétaire Roncas, peur demander une 


prolongation d'un mois « pour se déclarer! ; » 
Henri IV était sur le point de se rendre à Lyon 
et son régiment des gardes avait déjà reçu l'ordre 


de départ. Néanmoins, le roi ne voulut pas se mon- 


tre trop exigeant ou pointilleux, et il accorda 





sans trop se faire prier le nouveau délai d'un mois. 
Peut-être le Béarnais n'était-il pas dupe du jeu 
très simple, auquel se livrait son adversaire; en 
tout cas il ne le fut pas longtemps. À la fin de juin. 
sans attendre un nouvel avis, il se mit en route 
pour Lyon, où ses ministres l'avaient précédé ; se- 
lon toute apparence, il y arriva le 8 juillet (style 
nouveau); cela résulte d'une dépéche de Chapeau- 
rouge écrite le même jour. A partir de ce moment, 
les chances d'un arrangement pacifique diminuent 
de jour en jour, et le 13 juillet Chapeaurouge 
écrit qu'on se prépare à la guerre contre M. de 
Savoie. 

Dans l'entourage du roi tout le monde n'élait 


2 Cest Chapesurouge qui nous renseigne sur ee point: le 


16 mai (nouveau style) il éerit de Paris au Conseil pour lui 
annoocer l'arrivée de Ronene; il ajoute tristement que « 









ion va en reculaut. » 
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pas d'aceordsur l'opportunité d'une campagne, sur 
les chances favorables qu'elle pouvait offrir. Le 
chancelier Bellièvre était fort opposé à la guerre, 
tandis que Rosny la considérait comme nécessaire, 
inévitable. Bellièvre chercha à ramener Rosny de 
son opinion; il lui représenta « l'état de la France 


pour laquelle toute guerre, quelle qu'elle fût, ne 





pouvoit être que ruineuse, l'honneur du roi, in- 
léressé à maintenir un ouvrage aussi solide que 
la paix de Vervins: le reproche d'infraction au- 


la crainte d'avoir sur les bras 





quel il s'exposoi 
tous les alliés du duc de Savoie. » Rosny répondit 
victorieusement à toutes ces objections; ils'attacha 
à démontrer que sans doute la guerre est un mal, 
mais que parfois elle est un mal nécessaire, lors- 
qu'on ne peul faire prévaloir par d'autres moyens 
des droits auxquels il ÿ aurait de la lacheté à re- 
noncer: qu'en pareil eas la générosité et la douceur, 
qui sont deux des principales qualités des sou- 
verains, s'appellent de leur vrai nom faiblesse et 
manque de conduite : « Je fis voir au Chancelier, 
ajoute Rosny, qu'il s'alarmoit assez mal à propos. 
Le Roi d'Espagne étoit le seulallié redoutable qu'on 


auroit pu appréhender qu'il ne se joignit au due 
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de Savoie, mais qu'on fasse attention que le Roi 
d'Espagne régnant n'étoit qu'un jeune homme sans 
expérience, ni talens pour la guerre, assez occupé 
à réduire ses propres sujets, livré à un ministre 
tout aussi éloigné que lui de la guerre, et par son 
caractère et par l'envie de s'approprier tout l'ar- 
gent que la guerre auroit consommé, enfin aussi 
mécontent lui-mème du duc de Savoie que con- 
vaincu avec toute l'Europe que le roi redemandoit 
ici son propre bien : je crois qu'alors l'idée qu'on 
aura de cette guerre sera celle d'un pur différend 
entre le roi de France et le duc de Savoie ou plu- 
tôt d’un entêtement de celui-ci, fondé sur une mau- 


vaise présomption el sur les brigues pratiquées en 





sa faveur dans le Conseil de France. Cela supposé, 





le succès de cette guerre dépendoit de la promp- 
titude avec laquelle on la poursuivroit. Je soutins 
au Chancelier qu'avec quatre mille hommes le roi 
avancerait plus ses affaires cette année qu'avec 
trente mille l'année suivante, mais je ne laissai pas 
de Ini faire toucher au doigt que Sa Majesté n'éloit 
pas aussi dépourvue qu'il se l'étoit imaginé, et du 
moinsqu'elle ne manqueroit d'ancune des deux cho- 


ses qu'il tomboit à ma charge de fournir, l'argent 


Google . 


LI500] — 18 — 


et l'artillerie’. » Les prévisions de Rosny étaient 
fondées, néanmoins le chaneclier ne se laissa pas 
convainere; il parait même qu'il se retira avec 
chagrin. Quant à Rosny, il s'occupa des préparatifs 
de la guerre, comme si elle était décidée. IL se 


rappela fort à propos que la petite République de 





Genève était à proximité et pouvait lui être de 


quelque utilité, Le 13 j 





let il fit appcler auprès 


de lui Chapeaurouge et lni témoigna une confian 





exceptionnelle; il lui communiqua sur la campagne 


prochaine des particularités d’une nature si confi- 





dentielle que Chapeaurouge n'osa les confier an 
papier (c'est l'expression dont ce dernier se sert}; 
quand les gens en place se montrent aussi expan- 
sifs à l'égard des petits, c'est habituellement qu'ils 
ont quelque service à demander. Et en effet Rosny 
conclut en demandant en quelle mesure Messieurs 
de Genève pourraient contribuer an service du 
roi; Le surintendant des finances ent soin d'ajou- 
ter que tous les frais scraient remboursés. Si 
Chapeaurouge l'avait osé, il aurait pu poser une 
question malicieuse et indiscrète : les payements 
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seront-ils effectués comptant !? Le délégué gene- 





se contenta de répondre que ses seigneurs 
s'étaient toujours montrés dévoués au service de 
Sa Majesté et que sans aucun doute ils conser- 
vaient les mèmes dispositions. Rosny saisit la balle 
au bond et pria Chapeaurouge d'expédier aussitôt 
un courrier à Genève pour savoir si on pourrait 


lui fournir un munitionnaire® qui se chargerait 


ionner l'armée royale de pain et d'au- 





d'approv 
tres denrées ; il devait demander en outre combien 
de canons et quelle quantité de munitions le Con. 
seil pourrait offrir aa roi pour le siège de S.Ca- 
therine, dans le cas où l'artillerie française n'arri- 
verait pas à temps. Les demandes formulées par 
Rosny mirent le Conseil de Genève dans un sé- 
rieux embarras; ilne voulait à aueun prix indis- 


poser Le roi où son ministre et d'autre part ilavait 





2 Le Conseil de Genève venait dl 


n n'était plus dificile que de reco 





prendre à ses dépens que 
° see mme erianes sontre 


le roi de France. 





at des fonctionnaires qu intendants 





2 Les munitioanaires étai 





et des vivres de l'arm 





ani vi 





qui avaient soin des + Hoany 








fit connaître à Chapeaurouge son intention d'avoir trois muni- 





tionnaires, un à Grenoble, an second à Bourg et nn 
à Geni 
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appris aux dépens de la Répablique que les puis- 
sants du jour ont la mémoire bien courte. On dé- 
libéra mürement au Conseil et finalement il fut dé- 


cidé d'écrire à Chapeaurouge qu'on offrait à Sa Ma- 





jesté «tout service possible. » mai 





qu'on ne pou- 
vait prendre aucune décision, quant à l'artillerie. 
«sans en avoir préalablement conféré avec Le 


il se tirait assez habilement 





peuple.» Le Cons 


d'embarras. 





e de 





Dés que le Conseil avait appris l'art 
Henri IV, il avait décidé d'envoyer à Lyon une 


délégation spéciale pour s'adjoindre à Chapean- 





rouge et seconder ses efforts Lsous la main 





un homme d'une rare valeur, l'illustre jurisron- 
sulte Jacques Lect, qui, déjà précédemment, avait 
rempli une mission auprès de la reine Elisabeth!: 


Lect partit done pour Lyon avec Budé de Vérace. 





À peine arrivés, ils furent introduits par Villeroy 








os sonmes surpris que nul n'ait été te r de 





prés eut attnel 





Ru 





e aussi origin 





ante que celle de Jacques 


Leet. qui fut à la 





fois L'un des pres 
is 
à l'accasion même Fhoume de eabinet ne eraisnit pa 





rs jnrisconsultes et huma- 





vistes de son temps. et diplomate puëte à ses he 





ci 





Lépée ot de se met hasser de sen 






la tte de gr gene pur 





Sel de Bourligny les pillards du pays de Ge 
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auprès de Henri IV. qui les accueillit grarieuse- 


ment et les assura de nouveau de sa bonne vo. 





le langage du roi devenait d'autant plus 
aimable que les chances de paix avec Charles 
Emmanuel semblaient s'affaiblir. Henri IV poussa 
même la bonne grâce jusqu'a dire : « Je désire fort 
meltre au large Messieurs de Genère, comme le 
temps s'y dispose, à présent que M. de Savoie fait 
le fou. » Puis le roi questionna longuement les 
députés sur l'état du fort de S"“-Catherine, leur 


demandant si le duc l'avait réparé, s'il ÿ avait mis 





une plus forte garnison, si Messieurs de Genève 


avaie 





tune artillerie suflisante pour battre le for 
dans le ens où l'artillerie royale n'arriverait pas à 
temps. Les deux députés, enhardis par l'accueil 
bienveillant du roi, abordèrent la question déli- 


eate, la question de Gex. Le roi répondit avec ré- 





serve. de manière toutefois à justifier certaines 
espérances : « Tout ce qui se pourra faire aver 
justice et raison pour vous, je le ferai; comme je 
ne voudrais demander à mes amis choses injustes, 
ui préjudiciables à la foi publique, aussi mes amis 


doivent avoir même considération: je suis prince 





de foi et de justice. Il faut attendre les nouvel 
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qu'apportera ce marquis (M. de Lullin), qui doit 





arriver invessamment. S'il y a guerre, je veux bien 





vous élargirdavantage. Quoi qu'ilen soit. je n'aban- 
donnerai jamais vos Seigneurs. » 

Les députés de Genève eurent ensuite de lon- 
gues conférences avec Villeroy, dont il importait 
de connaitre l'opinion, à cause de son influence au 
près du souverain. Villeroy semontra très explicite 
dans ses déclarations relatives à la terre de Gex : 
« Ni moi, dit.il, ni aneun membre du Conseil, nous 
ne pourrions en conscience induire Le roi à en- 


freindre le traité de Paris; s’il recouvre son bien, 





le marquisat, nous ne pouvons l'engager à retenir 
le bien d'autrui; d'ailleurs, ce serait accrocher les 
affaires du roi à un point particulier el de bean- 
coup moindre importance. M. de Savoie ne deman- 
derait pas mieux de voir surgir de notre part quel- 
que motif d'ajournement: ee serait lui fournir 
l'occasion ou le prétexte de ne pas restituer le 
marquisat et il ne faut pas risquer de meltre la 
France, voire même la chrétienté, en combustion 
pour un bailliage dont Messieurs de Genève se 
sont bien passés ci-devant, La situation sera toute 


différente, si le duc n'accomplit pas ses engage- 
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ments : la guerre ne pouvant que mettre à néant 
le traité de Paris, le roi sera parfaitement en droit 


de se réserver Le bailliage de Gex, ce qu'il ne peut 





faire aujourd'hui, ni par raison, ni par i 

Comme on Le voit, le langage de Henri LV et de 
son ministre laissait encore quelque espérance 
aux députés genevois pour le ras où la guerre 
déchirerait le traité de Paris. Sur ces entrefaites, 
le 18 juillet, dans la soirée, le marquis de Lullin, 
ambassadeur de Savoie, arriva à Lyon. Dès le len- 
demain il fut mandé devant le roi, qui désirait 
être fixé sur les intentions du duc; Lullin s'ex- 
cusa de son mieux, disant qu'il ne pouvait donner 
aucune réponse expresse avant de s'être entendu 
avec l'archevéque Berliet qui allait arriver de 
Paris et qui lui avait été adjoint pour cette ambas- 
sade. Henri IV n'était pas homme äse laisser jouer ; 
dès le lendemain il manda une seconde fois l'am- 
bassadeur savoyard et lui déclara qu'il entendait 
connaître sans délai les intentions du duc, Mis au 
pied du mur, Lullin répondit que le due était dis- 
posé à restituer le marquisat de Saluces, sous ré- 
serve que son fils ainé en recevrait du roi l'investi- 


ture. Autant valait dire que le marquisat resterait à 
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la Maison de Savoie. Le Béarnais eut sans doute 
quelque peine à se contenir, lorsqu'il entendit 
celte proposition dérisoire. Matthieu lui attribue 
la réponse suivante : « Je trouve cette demande 


bien 





fort impertinente, puisque votre maitre ss 
que je la rejetai, lorsqu'il était à Paris, ne jugeant 
point que jusqu'à présent il m'eñût fait tant de plai- 
sir que j'eusse occasion d'user envers luy d'une 
telle libéralité! » Suivant une dépêche des dé- 
putés de Genève, le roi, indigné, demanda à deux 


ou trois reprises à l'ambassadeur de Savoie s'il 





n'avait rien à ajouter; puis il lui dit qu'il pouvait 
se retirer vers son maître et que, si ses prédéces- 
seurs avaient mis le due en pourpoint, il espérait 
Le mettre en chemise. C'était péremptoire et toute 
chance d'arrangementamiable semblait s'évanouir. 
Le maréchal de Biron, Lesdiguières, Rosny, quit- 
tèrent brusquement Lyon pour prendre les der- 
nières dispositions en vue de la guerre. Toute. 


fois le marquis de Lullin avait obtenu du roi la 





permission de différer son départ de quelques 





jours: dans l'intervalle, Roncas était reparti pour 


Leg Cons. de Genève, 16 juillet 1600. 
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Turin, afin d'obtenir de nouvelles instructions. 
Le duc comprit qu'il fallait à tout prix détendre 
la courroie pour gagner du temps. 11 donna l'or- 
üre de céder en apparence. et Roneas revint à Lyon 
pour déclarer que son maitre ne désirait que la 
paix et se disposait à rendre le marquisat; le due, 
disait Roncas, l'avait expressément chargé de dé- 
battre les conditions de la restitution. Ajoutons 
que Roncas était porteur d'une lettre « pleine 
d'hami 


Emmanuel s'excusait de ses tergiversations. 





té et soumission, » dans laquelle Charles- 


Cette fois du moins, Henri TV put croire que 


tout allait se terminer et il en témoigna toute sa 





satisfaction; il chargea le président Jeannin et Bru- 
lart de Sillery de conférer avec les représentants 
de Charles-Emmanuel, Roncas, Lullin et l'arche. 
vèque de Tarantaise, Berliet; mais les difficultés 
allaient recommencer de plus belle; en effet, les 
ambassadeurs de Charles-Emmanuel étaient munis 
d'instructions très précises sur l'exécution du traité 
et celles-ci allaient soulever d'interminables dis- 
eussions. Le duc cherchait à se ménager de lon- 
gues semaines, peut-être des mois entiers, avant de 


rompre définitivement. Signalons les points essen- 
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tiels, sur lesquels la cour de Turin formulait des 
observations : 
«IL plaira à Sa Majesté nommer le gouverneur 


qu'elle entend mettre au marquisat de Saluc 





pour en donner promptement advis à Son Altesse. 
pour avoir s'il sera de qualité portée par le dit 
accord (l'accord de Paris); 

2° De convenir du temps et du jour de Ka rémis- 
sion des places qui se doivent rendre réciproque- 
ment et des commissaires qui seront députés de 
part et d'autre pour la réception d'icelles: 

% Pour le regard des bailliages de Gex et Gail- 
lard, Sa Majesté s'en départira et en laissera la 
jouissance pleine et libre comme auparavant ; 

4 Faut aussi convenir de la quantité d'artillerie 
qu'il plaira au Roi se contenter Ini estre remise en 
espèce, et de celle qu'il lui plaira recevoir le paye- 
ment en argent et à quel prix, comme aussi de 
celle qu'il lui plaira gratifier Son Aliesse » 

Les représentants de Henri LV répondirent sur 


tous les points. Au premier article, le duc deman- 


“tés à la e 
auel. Recueil des 
EL pi fRB et aus. 


* Voir le texte complet des articles prés de 
sadeurs de Charles-E 


traités publics de la Royale Maison de Savoi 






France par les amb 
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dait quel personnage le roi entendait appeler aux 
fonctions de gouverneur du marquisat de Saluces: 
du S° Du 


Passage « comme personne que Monsieur le Duc 





avait fait cl 





le roi fit répandre qi 


de Savoie n'a point d'ocvasion de tenir pour son 
ennemi; » en’effet, ce Du Passage, bon Francais 
et bon chevalier, était le propre bean-frère du 
comte de la Roche qui était an service du due; le 
choix était donc acceptable pour Charles-Emma- 
nuel. 


L'article deuxième monira bien quelles étaient 


es et véritables visées de Charles-Emma- 





les secri 





nuel. Le traité de Paris portait que les restitutions 


de territoires se feraient de part et d'autre en même 





temps ; la chose s'entendait de soi, mais les rep 
sentants de Charles-Emmanuel se plaisaient à er- 
goter, à équivoquer sur les termes: ils émettaient 
la prétention que la restitution eût lieu de part et 
d'autre exactement à la mème heure. Les repré- 
sentants du roi répliquaient que la chose ne pou- 
vait se passer ainsi, qu'il était humainement im- 
possible de savoir qu'en même temps 6e ferait In 
restitution de Carmagnole au marquisat de Saluces 


et de Pont-de-Vaux en Bresse. Au surplus, ils fai- 
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saient valoir un autre argument auquel il n'était 
pas l'acile de répondre : Le duc de Savoie, disaient- 


at de Sa- 





ils, ayant le premier usurpé le marqu 
luves en pleine paix el sans aucune apparence de 
raison, e'étail à lui à restituer le premier, C'était, 
sembletil,assezbien raisonné, Néanmoins HenrilV 
ne se montra pas inlransigeant etses représentants 


proposèr 





nt un moyen très acceptable de lever la 
difliculté. Le due devait rendre le premier toutes 
les places qu'il avait promis de restituer, à com- 
mencer par la ville et le château de Carmagnole ; 
de son eèlé, Le roi. en garantie de ses propres obli- 
gations, offrait de remettre au due quatre otages 
de choix. les comtes de Tournon, de Crillon, mes- 
ire de camp du régiment de ses gardes, de Mont- 
glas, son premier mestre d'hôtel, et de Morges, 
« lesquels, disait le roi, seront remis entre les 
mains du dit seigneur Duc ou de cclui qu'il com- 
mettra pour les recevoir, au mesme temps que les 
dicts ville et chasteau de Carmagnole se rendront, 
pour y demeurer jusques à ve que Sa dite Majesté 
ait fait restituer aux commissaires de Son Altesse 


toutes Les plae 





qu'elle luy doit rendre par le 


traité de Paris, laquelle restitution Sa dite Majesté 
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commencera par le Pont-de-Vaux ! » Le roi exi- 








geait toutefois que la restitution eût lieu sens au- 
cune remise où longueur, sous quelque cause ou 


prétecte que ce soit, au plus tard le lendemain de 





l'Assomption de Notre Dame, à savoir le 16 août 
suivant. 

Sur le troisième point, concernant les bailliages 
de Gex et Gaillard, une discussion très serrée 
s'engagea entre Les représentants des deux sonve- 


rains, Charles-Emmanuel demandait que le roi se 





départit des bailliages de Gex et Gaillard ; à cela 
les représentants de Ienri IV répondaient textuel. 
lement : « Sa Majesté ne possède point les baillia- 
ges de Gex et de Gaillard. » Les représentants du 
duc répliquaient à leur tour : « Nous prétendons au 


contraire que le roi détient le bailliage de Gex: les 





Genevois eux-mêmes le reconnaissent, car ile v 
ont établi des juges dont les arrèts se prononcent 
et s'exécutent sous le nom et sous l'autorité du 


roi. » L'objection € 





it londée et le roi répondit 


d'une manière assez vague el peu satisfaisante : 





IV aux prétentions de Charlés- 





Emmanuel sant reproduites ên exteuso dans le rerneil précité 
des traités de la Maison de Savoie, LL pe 190 et suis 
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« Par le traité de Paris, ditil. les deux princes 
sont obligés de restituer de part et d'autre ce 
qu'ils ont conquis l'un sur l'autre; quand le roi 
d 


de Gex, le duc de Savoie, raisonnablement, doit 





lare qu'il ne tient el prétend rien au bailliage 


s'en tenir au texte du traité de Paris. Et si l'on 
objecte qu'on y a institué des juges qui prononcent 
au nom du roi, c'est sans autorité, sans provision 
et sans ordre; ceux qui sont en Castille en pour- 
raient faire autant sans que le roi püt les empè- 


cher. » Il faut le reconnaître, sur ce point Henri IV 





et ses ministres s'écartaient de la vérité 
vaient fort bien que la justice se rendait à Gex au 


nom du roi; 





ils savaient fort bien que les droits de 
souveraineté exercés par la République de Genève 


n'étaient pas absolus : en fait, ils jouaient double 





jeu; au duc de Savoie ils disaient que le roi n'était 
pas maître du bailliage et quand, d'autre part, le 
Conseil de Genève demanda à conserver le bail- 
liage, ils le lui refusèrent. Ce sont là jeux de 
princes ! 

Restait le quatrième point, concernant l'artilie- 
rie et les munitions de guerre. La question avait 


plus d'importance qu'elle n'en avait l'air. Lorsque 
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Charles-Emmanuel s'était emparé du marquisat. 
toute l'artillerie française qui avait servi dans les 
guerres d'Italie était entreposée à Carmagnole. Le 
duc faisait des difficultés quant au chiffre du ma- 
tériel et il fit remettre aux ministres du roi un 
inventaire détaillé de toutes les munitions et de 
l'artillerie qui se trouvaient dans les places fortes 
du marquisat. Henri LV jugesit les choses sans 
mesquinerie el il déclara aussitôt qu'il se conten- 
terait de la moitié de l'artillerie mentionnée dans 
l'inventaire et d'une faible quantité de poudre et 
de boulets pour les besoins des garnisons. Le roi 
estimait avec raison qu'il ne fallait pas s'arrêter 
aux détails, ni risquer la guerre pour une perte 
purement matérielle. 

Tous les points litigieux paraissaient réglés 
d'une manière équitable; il semblait qu'après une 
navigation difficile et troublée, on allait enfin tou- 
cher au port. En réalité, on s'en éloignait. Lorsque 
vint le moment de signer l'accord intervenu entre 
les représentants du roi et ceux du duc, ces der- 
niers se récusèrent, déclarant qu'ils n'avaient pas 


de pouvoirs suflisants, même, disaient-ils, « sous 





le bon plaisir du dit Seigneur Duc. » Cette fois la 


Google 
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coupe déborda; Henri LV avait montré autant de 
courtoisie que de patience, mais le moment était 
venu de changer de langage et de couper rourt à 
de nouveaux alermoiements. [Henri IV fit alors 
Emn 


claration qui équivalait à un ultimatum: « Puisque, 


nuel une dé- 





aux représentants de Charl 





dit-il, vous ne vous considérez point comme liés. 
je ne prends de mon câté aucun engagement et si 


le 5 août prochain je n'ai pas reçu l'adhésion for- 





melle du Seigneur Due, je pourvoirai à mes affaires 
comme je le jugerai convenable. » L'ultimatum 
porte la date du 30 juillet : c'était la ruplure défi- 
nitive à courte échéance. S'il faut en croire les 


Mémoires de Sully, Henri IV avait eu jusqu'alo 





pleine confiance dans la sincérité de Charles-Em- 


manuel; à ec moment il comprit qu'il était dupe 





et que le due Ini faisait jouer un rôle pr 





sque 
ridicule: il éerivit peu après à Rosny ce billet 


: M. de Sa- 








signifieatif : « Vous avez bien devin 
voie se moque de nous, venez en diligence et 


n'oubliez rien de ce qui est nécessaire pour lui 





re sentir sa perfidie?. » 


2 Sulls, Mémoires, LIU 
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Roncas avait obtenu un délai de cinq jours pour 
se rendre à Turin et rapporter la réponse défini- 
tive de Charles-Emmanuel, mais Henri IV n’aîten- 
dit pas l'expiration du délai pour préparer l'entrée 
en campagne; dés les premiers jours d'août, il 
achemina trois compagnies suisses et deux fran- 


caises sur la frontière du Dauphiné; le 7 août, 





ayant reeu l'avis certain que Le due refusait d'e 
culer le traité, il fit contremander le comte du 
Passage qui devait entrer à Carmagnole avec trois 
cents Suisses du régiment de Gallati el deux 
cents arquebusiers francais. Enfin, le 11 août, 
Uenri IV déclara officiellement la guerre au due 
de Savoie. 

La déclaration, datée de Lyon, est conçue dans 
les termes les plus mesurés et ne respire ni haine, 
ni esprit de vengeance. Le roi constate qu'à regret 
il a recours à ia voie des armes pour rentrer en 


possession du marquisat de Saluces, dont la cou- 





ronne de France a été injustement dépouillée 
il rappelle que, pour éviter la gucrre, il n'a dédai- 


gné aucun moyen compatible avec son honneur. 


* Dépêche des dépuséx genevois, date de Lyon, le 5 août 


trouva atylel. 
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La guerre étant dirigée uniquement contre le duc, 





le roi déclare qu'il s'abstiendra de toute hostilité 
contre les sujets du duc qui se soumettront à l'au- 
torité royale. Interdictian absolue aux soldats, sous 
peine de la vie, de se livrer à aucun excès, de com- 
meltre viol, sacrilège où incendie. Comme on le 
voit, Henri IV entreprenait la guerre dans des sen- 


timents d'humanité et de modération qui lui fai- 





saicnt le plus grand honneur et qui contrastaient 
avec la dureté des temps. 

Les hostilités allaient s'ouvrir sans retard ct 
on est tenté de se demander comment Charles- 
Emmanuel osait affronter la lutte dans des con- 
ditions absolument inégales. La suite prouva 
d'une manière irrécusable que le duc était hors 
d'état de résister à l'invasion, qu'il n'avait fait 
aucun préparatif sérieux. N'était-ce pas de l'in- 
conscience de provoquer ainsi le premier capi- 
taine du temps? La conduite du duc parait en 
effet inexplicable '; il faut supposer qu'il compta 


10 





st Fopinion des contemporains, Matihieu dit à ce sujet 


# Etrange humeur à lennenx, de mou eoulement 








sur des mauvais fondements et s'ombarquer 





un saisaeunt 
pourri, mais encoro de refuser Ha paix et m'avoir personne en 
ses Estate pour laire là guerre. » 
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jusqu'au dernier moment sur les secours de l'Es- 
pagne. secours promis, mais qui firent défaut. 
Heureusement pour Charles-Emmanuel, le Saint- 
Père veillait sur lui et dès les premiers jours de 
la campagne. les influences ecclésiastiques s'em- 
ployérent pour le tirer du mauvais pas où il s'était 
engagé. 

Avec la promptitude de coup d'œil que donne 
le génie, Henri IV eut bientôt arrèté son plan de 
campagne: il résolut d'attaquer le due de deux 
côtés à la fois, par la Bresse et par le Dauphiné. 
Lesdiguières et Créqui reçurent l'ordre de remon- 
ter le cours de l'{sère avec toutes les troupes dis- 
ponibles qui se trouvaient en Dauphiné et le ma- 
réchal de Biron entra en Bresse avec les forces 
qu'il avait tirées de son gouvernement de Bour- 
gogne. Le roi lui-même quitta Ljon le 12 août, se 
rendant à Grenoble; la veille, il avait donné au- 
dience à un moine qui le suppliait de retarder de 
deux ou trois jours son départ, lui annoneant l'ar- 
rivée du nonce, Bonaventure Calalagirone, géné- 
ral des Cordeliers. Henri IV ne voulut rien en- 
tendre; il se borna à répondre au moine que le 


soin de ses affaires ne lui permettait pas d'atten- 
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dre davantage, qu 





end pêré por 


Conseil, nsns 
joute : « Que 
lies Cordetiersi 














celte partienlarité intéressante et il 





S estiment que la venne dudiet gré 
pou 





apporter du changement à la résolution en Hujuelle on 


seuré 4e bon lieu qu'encar que led 









général sut offie de re 
n a de dem 


faits, qui vaciient desia 200,000 eseus et 


re tout, que la prem ponte 


on ay feras les deapends nouvellement 





cela, sans doubte, 








lé rose. et cmpoidant le Roy poureuiers sa point 






de la conqueste luy fes 





en laquelie pruesuite la Houceu 


Ms Heg 








Cons. de Gruiv. A août fancien sise. 
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GUERRE DE SAVOIE 
BIRON APPROCHE DE GEXÈVE 


A peine la gucrre fut-elle déclarée, que la for- 
tune se montra favorable aux armes royales. Le 
maréchal de Biron remporta des succès immé- 
diats, qu'il fut sans doute le premier à regret- 
ter, car il avait déjà nouë ses criminelles intri- 
gues avec le due. Quoi qu'il en soit, il s'empara 


de Bourg-en-Bresse presque sans coup férir: il 





sortit de Macon avec un faible détachement de 
sept ou huit cents Hommes ; un gentilhomme bres- 
san. qui s'était mêlé à la troupe, devina sans peine 
le but de l'expédition et courut prévenir Bouvens, 
gouverneur de la citadelle de Bourg, que le ma- 


réchal de Biron approchait, n'était plus qu'à né 
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lieue de distance. Pleins de confiance dans la so- 
lidi 


bourgeois s'endormirent dans une trompeuse sé- 





é des portes et des murailles de la ville, les 


curité : ils se réveillèrent au bruit du pétard qui 
ouvrait une des portes de la ville. L'historien De 
Thou constate que la ville fut prise après une 
courte, mais vigourcuse résistance; quant à la ci- 
tadelle, Biron n'essaya même pas de s'en emparer 
et Bouvens s'y maintint avee un corps de troupes 


suis 





es jusqu'à la fin de la guerre. Après un sue- 
vès si facilement remporté, le maréchal de Biron 
laissa le baron de Lux à Bourg et se mit en de- 
voir d'achever avec cinq canons la conquête de 


ivement 





la Bresse et du Bugey : 
Pont-d’Ain, Poncin, Saint-Rambert el Pierre-Chà- 
tel. Suivant Matt 


prit succe: 





u, quelques places se rendi- 


rent sous la seule réputation de sa présence, 


le canon. Biron ne ren- 





d'autres voulurent voi 
contra de résistance qu'à Seyssel, où se trouvait 
une garnison savoyarde; il parait que cette mo- 
deste place Le retint quelque temps, car le 15 sep- 
tembre il date encore une lettre du «camp de 
Sessel.» Au surplus, les Aegistres due Conseil de 


Genève contiennent, à propos de Sevssel, une 
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assez singulière histoire. Le 16 août, deux Gene- 
vois d'humeur entreprenante, Pierre Baudichon 
et Jean Beau, apportent des lettres du roi « pour 
envahir une place proche d'ici. » Quelle était cette 
place? Nos deux gaillards, qui avaient onrèlé des 
compagnons déterminés, furent appelés devant Le 
Conseil et finirent par atouer qu'il s'agissait de la 
ville de Seyssel. Le Conseil n'entendait pas se 
laisser sottement compromettre: il adressa à Pierre 
Baudichon et à Jean Bean de « griefves remons- 
lrances » et leur fit défense de donner suite à 
leur projet. Ils écoutèrentles remontrances. mais, 
quand on voulut leur faire prêter serment, ils s'y 
refusèrent; il était visible qu'ils ne renoncaient pas 
à leur dessein et le Conseil les envoya en prison. 
L'isolement leur fit faire des réflexions, et la même 
jour, dans l'après-midi, ils offrirent de prêter ser- 
ment de ne poursuivre ni directement, ni indi- 
rectement, leur entreprise; « à quoy, dit le Hegés- 


tre, ayans satisfait, ont esté eslargis! » 





* Le capitaine Baudichon était un Genevois tr 
indiceipliné, qui cherchait les vecu 
contre les ennemis de la Républiqu 
excellent patriote, mais nuavz compromeltat, et qui, suivant 


L'usage du temps, ne reculait pas devant ie pillage. 


remuint et 





me de 5e 








eétait sans doute nn 
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Le maréchal de Biron entendait pousser jus- 
qu'au bout sa conquête. Le 1° septembre {ancien 
style) on annonce au syndie Canal que l'arméc 
tp 


le lort de La Cluse et que les soldats font de gra 





française entée à Longerey pour investir 


ads 








ravages duns la contrée. C'éluit peu rassurant; 
après avoir été dévasté el pillé par les Espagnols 
etles Taliens, le bailliage allait-il subir les mêmes 
excès de la part des soldats de Henri IV ? Le Con- 


seil, sans attendre de nouvelles informations, dé- 





cida sur-le-champ de prier le maréchal d'interdire 





à ses tronpes toute ineursion dans la terre de G: 
en mème lemps, le syndic Canal fut chargé d'en- 
vover à Colonges un détachement pour garder Le 
passage. 


Le dimanche 7 septembre, d'importantes nou- 





velles obligent le Conseil à se réunie malgré la 


solennilé du jour. Le maréchal de Biron est campé 





devant Le fort de La Cluse, auquel il s'apprête à 





donner l'assaut. D'autre part, M. de Saney doit 
arriver le jour même à Genève avec des instruc- 
tions de Henri IV. Ceux de nos lecteurs qui ant 
eu sous les veux notre précédent ouvrage, se rap- 


pellent le rôle asser équivoque joué par Sans 
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il avait contribné à sauver Henri LIT dans sa dé- 





resse, mais, après avair poussé les Genevois 
à la guerre, il s'était fort peu préoceupé de les 


tirer d'embarra 





. Quoi qu'il en soit, Sancy arri- 
vait avec les instructions de Henri IV et il fallait 


lui faire bon accueil. Le même jour, il fit son 





entrée avec soixante chevaux, laissant quelques 
arquebusiers aux portes de la ville. Une déléga- 
tion du Conseil alla à sa rencontre lui souhaiter 


la bienvenue. 





Saney apportait en effet des nouvelles et ne 
lettre de Henri IV. Tandis que Biron opérait la fa 
ile conquête de la Bresse et du Bugey, le roi, 


accompagné de Rosny, de Lesdignières, de l'élite 





de la noblesse française, avait fait irruption en Sa- 
voie par la vallée de l'Isère; il s'était emparé du 
bourg de Montmélian et on avait commencé sous 
ses yeux le siège du fort qui dominait la ville 
Dans sa lettre au Conseil de Genève, Henri IV 
exprimait le regret de n'avoir pu, comme c'étail 


son intention, passer par La Cluse pour voir d 





plus près le fort de S°-Catherine et conférer avec 
les magistrats genevois sur les moyens de s'en 


emparer, mais, retenu lui-même par les opérations 
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de la guerre, il envoyait à sa place Saney !, qui de- 
vait chercher les moyens de débarrasser Genève 


d'une aussi fâchense épine que le fort de S-Cathe- 








rine. En réalité, Sancy devait remplir pour la se- 
conde fois la mission dont il s'était si bien acquitté 
pour le compte de Henri ll; il devait entrainer les 
Genevois dans la guerre, en leur promettant monts 
et merveilles. Henri IV engageait formellement le 
Conseil à lever un corps de troupe el à user de son 
crédit auprès des Bernois pour qu'ils fissent cam- 
pagne contre le duc. Sancy, qui était un homme 
de ressource et d'imagination, se chargea de déve- 
lopper un plan fort séduisant. Dans un entretien 


qu'il eut avec deux magistrats, Chabrey et Fabri, 





il leur exposa qu'il voulait bloquer lui-même le 
fort de S®-Catherine; il se berçait même de l'es- 
poir d'en obtenir la reddition par le moyen d'un 
certain baron du Villard qui y avait des intelli- 
gences: de là, on pousserait jusqu'aux Allinges. 


Evidemment, Saney'ne pouvait accomplir ces hauts 






ney les titres de « Conseiller en notre 
e de cinquante hommes d'armes de nos 


ordonaanees et coloncl-général des Suisses qui sont en ec 





royaume pour notre service, » 
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faits avec les soixante arquebusiers qu'il amenait 
avec lui. Il demandait donc au Conseil de lever 
quatre où cinq compagnies d'infanterie qu'il se 
chargeait de payer en levant des contributions 


sur les gens d'Evian, de Thonon, de Ternier et 





de Gex. Avant toute autre chose, Sancy deman- 
dait, de la part du maréchal de Biron, trois canons 
pour le siège de La Cluse. Comme on le voit, 
Saney n'avait pas changé; c'étail loujours un habile 
homme, un beau parleur, passé maitre dans l'art 
de mettre à contribution ses amis. Mais le Conseil 
de Genève était dans la situation du chat échaudé 
qui craint même l'eau froide; il ne se souciait 
guère de se lancer dans de nouvelles aventures 
pour êlre ensuite abandonné par ses meilleurs 


alliés; d'autre part, il comprenait qu'il était néves- 





saire de ne pas indisposer Henri IV, ni ceux qui 
le louchaient de près. Il avait recu une épitre des 
plus gracieuses du maréchal de Biron, promettant 
que les troupes se comporteraient avec une par- 
faite « discrétion » et qu'elles ne commettraient au- 


cun désordre. Que faire? Le Petit Conseil ne vou- 





lut pas assumer seul une lourde responsabilité ; 


il convoqua le Deux-Cents et lui communiqua les 
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lettres de Henri IV et de Biron: puis il déclara 
que son avis était d'acrorder les canons et les mu 


nitions nécessair 





à lu condition que le maréchal 
S'engagerait à restitner les canons, à rembourser 
la valeur des munitions et à « nons faire sentir le 


feui des prome: 





es du Roy.» Le Deux-Cents 


adhéra à la proposition, mais il ajourna toute dé- 





ion sur la lettre de Henri IV jusqu'au retour 


des députés qui avaient été envoyés en S 





se. 
Par le fait, les deux Conseils étaient d'accord pour 
ne pas s'engager à l'étourdie, mais ils s'apercurent 
promptement combien il est difficile de rester neu- 
tre quand le canon Lonne dans le voisinage. LI x 
avait à Genève, comme dans toute ville populense, 
de jeunes évervelés que séduisait la perspective 
d'exploits militaires; la présence de Saney acheva 
de leur tourner la tête. Bref, le 8 septembre, le 
Conseil apprend que les arquebusiers de Sancy, 
les capitaines Pierre Baudichon, Bulfa el Etienne 
Favre ont pris la clefdes champs avee d'autres sol- 
dats de la ville, qu'ils sont allés à la picorée, comme 


on disait alors, et qu'ils se livrent à des excès et à 





des violences dans la terre de Gex et ailleurs. Le 





Conseil fait de son mieux pour remédier au mal: 
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il 





ére la défense que « personne n'aille en 





guerre sans exprès congé de la Seigneurie, à peyne 
de perdition de corps et biens; » en même temps, 


il charge deux de ses membres de représenter à 





Sancy et au maréchal de Biron tout le déplai 
qu'il éprouve de semblables abus. Les défenses, 
ième sous la forme la plus comminatoire, produi- 
sent peu d'effet en temps de troubles: le 9 sep- 
tembre, le Conseil apprend bien autre chose. Des 
cnrabins!, qui sont parlis pour le Chablais avec 
l'incorrigible Pierre Baudichon, ont fait à Her- 
mante des prisonniers à rancon, Egrège Barra- 
lis et d’autres, qui appartiennent notoirement à la 
confession réformée. Le Conseil décide de réela- 
mer auprès de Sancy contre les exploits de ses 
carabins « à arrançonner des prisonniers et faire 
autres violences. » Sancy, tenant compte de a qua- 
lité de Barralis (c'était sans doute un homme de 


loi, un procureur de village), ordonne aussitôt de 





# Les rarabins él 





ent des cavaliers du temps de Henri IN 
ct de Louis XL: ils portaient une euirasse échancrée à 
l'épaule, afin de mieux coucher eu joue, un gantelet à euude 
pour la main de la br 





de, un casque où cxbasset en tête, une 





longue épée el une c 
ils furent remplacés par les à 


à l'argon de la selle, Dans La saite, 
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le relärher. en laissant toutefois aux soldats Le 


cheval de Barrali 





pour leurs peines : en revane 





che on lui rend ses hardes. Le ercirait-on, ni les 
défenses, ni les menaces des magistrats n'empé- 
chérent le terrible Baudichon et ses compagnons 
de continuer leurs dépredations, leurs violences 
et ravages. comme dit le Registre: les plaintes 
afluèrent au Conseil, qui décida de faire arrèter 


et emprisonner Baudichon et ses complices: en- 





core fallait-il réussir à mettre la main sur eux, ce 
qui n'était pas aisé! 


Entre temps, le conseiller Savion s'était rendu 





au delà de la Cluse auprès du maréchal de Biron. 
pour lui porter la réponse du Conseil relativement 
aux canons. Le maréchal se déclara très satisfait 


et pria Savion de remerci 





r le Conseil du signalé 





service qu'il rendait au roi: Biron ajouta qu'il tà- 
cherait par la suite de reconnaitre en toute occa- 
sion le service rendu. Le jour suivant, le maré- 
chal passa la montagne de S“-Vectière avec trois 
cents chevaux el quatre ou einq cents arquebu- 
siers ; Savion l'accompagnait et pendant la route 
ils devisérent familièrement, comme de vieux 


amis. Biron s'était, ce semble, mis en ièle de 








e 
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gagner la confiance du conseiller genevois et il 
+ parvint sans trop de difficulté, en habile eour- 
tisan qu'il était. Comment Savion aurait-il pu ré- 
sister à des paroles aussi caressantes que celles-ci : 


« Ayant reconnu dès longiemps la sincère affec- 





tion que Messieurs de Genève portent au bien 
de mon roi, duquel je suis très serviteur, j'ai de 
tout mon pouvoir défendu leurs intérêts en cour 
jusqu'à dire en plein Conseil au roi qu'après 
Dieu la petite ville de Genève était cause qu'il 
portait sa couronne sur la tète, » C'était trop flat- 
teur, et l'exagération même du compliment était 
de nature à provoquer la défiance, mais Savion 
n'était pas de force à lutter avec Biron: au con- 
traire, il se sentit encouragé à lui exposer sans dé- 
lai et sans apprêt les inquiétudes des Genevois: 

« Puisque vous semblez, dit Savion, embrasser 
notre cause avec tant de sincérité et d'affection, 
je suis chargé par mes seigneurs de vous faire 
part d'une plainte qui nous touche au cœur: il 
s'agit de M. de Saney, qui dit avoir recu du roi le 
gouvernement de la terre de Gex, comme aussi de 
Ternier et Thonon. Je vous prie de me dire ce 


que vous estimez être l'intention du roi. Messieurs 
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de Genève ne peuvent croire que Sa Majesté 
veuille nous dépouiller de la terre de Gex. con- 
quise par nous au prix de notre sang et conservée 
jusqu'à présent, malgré les efforts de M. de Sa 
voie. » 

Le maréchal fit l'étonné et reprit : « M. de Sancy 
est passé il y a deux jours auprès de moi, me di- 
sant simplement qu'il allait à Genève remuer les 
cartes, qu'il voulait, avec les forces que le roi 


pourrait lui donner, se jeter vers Thonon et Evian, 





pour couper de ce côté le passage aux ennemi 
Au reste, M. de Sancy ne m'a pas dil un mot de 
son pouvoir. et, s'il me l'eût montré. je lui aurais 
dit franchement ce que j'en pensais. Je ne puis 


croire que le roi Ini ait donné un pouvoir sem- 





blable, et cela pour plusieurs raisons; je sais bien 





que le roi s'est trouvé lié par le traité de M. de 





Savoie, qui désirait vous dépouiller de cette terre, 
mais d'autre part, quand, au début de la guerre, on 


me fixa les limiles de mon gouvernement, en me 





donnant la Bresse, le Bugey, le Valromey et Gex, 





jusqu'aux Suisses, j'allai trouver le roi pour lui 





dire que mon ambition n'allait pas jusqu'à rontre- 


venir au droit des gens, voulant parler de Gex; 
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je lui représentai ce qui avait élé si souvent dit 
en Conseil que ceux de Genève possédaient le 
bailliage et qu'il avait mème été résolu de le leur 


laisser en paiement de ce qui leur était dû; 





primai donc Le désir qu'on rayât Gex de mon pou- 


voir, ce qui fut fait, el je n'aurais jamais pensé 





que ce füt au bénéfice de M. de Saney; mais, 
croyez-moi. la bonne foi du roi a été surprise, el 
si vous avez recours à lui, il vous donnera toute 
satisfaction. Je vois bien que c'est une faveur accor- 
déc par M. de Villeroy à M. de Saney, qui se pro- 
mettait de faire des Genevois tout ce qu'il voudrail. 
Le bonhomme désire aller se loger dans ces bail- 
liages pour refaire sa fortune, mais cela est direc- 
tement contraire à la décision que j'ai vu prendre 
en Conseil, en présence de M. de Rosny: cette 
décision portait que ces terres étaient destinées à 
vous payer, tant les Bernois que les Genevois, » 

Le conseiller genevois, en homme pratique qu'il 
était, s'écria : « Mais où est le remède! » 

Le maréchal reprit : « Le remède, c'est d'envoyer 
une députation auprès du roi; j'espère moi-même 
le voir incessamment et je me ferai le rapporteur 


du placel que vous présenterez en Conseil, car il 
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ne suffit pas d'écrire ou de parler au roi: il faut 
que vous présentiez votre demande en bonne 
forme, en un brevet qui sera soumis au Conseil. 
Cependant, si quelqu'un de ces Messieurs qui m'en- 
tourent se rend auprès du roi, je lui ferai con- 
naître vos griefs et je préparerai les voies: nous 
saurons bientôt ce qui en est. » 

Nous avons tenu à rapporter lout au long ce cu- 
rieux entretien, car il est édifiant. Ce même Biron. 
qui afichait tant de serupules, qui se défendait si 
noblement d'accepter Le pays de Gex, ne se montra 
pas si difficile quelques mois plus tard; il fut tout 
heureux de joindre le bailliage de Gex à son gou- 
vernement de Bourgogne. Il n'y a rien dans tout 
cela qui puisse étonner; un homme, qui trahissait 
de propos délibéré son pays et son roi, devait can- 
sidérer comme une bagatelle de tromper le mo- 
deste magistrat d'une petite république. Dans son 
entretien avec Savion, le maréchal semble prendre 
à cœur les intérêts de Genève. Pure feinte! Ce qui 
le préoccupe et ce qui l'irrite, c'est que Sancy se 
permette d'aller sur ses brisées et affiche des pré- 
tentions sur une terre qu’il se réserve, lui Biron, 


Quoi qu'il en soit, le maréchal conlinua à faire 
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le bon apêtre; il promit à Savion que le bailliage 
de Gex serait épargné par ses troupes et que les 
soldais qui avaient franchi le Rhône seraient rappe- 


lés le jour même; puis il chargea un de ses prin- 





cipaux officiers, M. de Vienne, lieutenant du grand 
maitre de l'artillerie, d'accompagner Savion à Ge- 
nève pour prendre les canons et les munitions que 
la Seigneurie consentait à prêter, 

Les déclarations que le maréchal avait faites re- 


il en ré- 





lativement à Sancy étaient concluante. 





sultait que Sancy s'arro geait indüment des pou- 





voirs qu'il n'avait pas. À peine Savion, rentré 
à Genève, eul-il fait son rapport, que le Conseil 
s'empressa d'en tirer parti et délégua auprès 
de Saney deux de ses membres pour lui déclarer 
que « Messieurs trouvoient estrange qu'il se vou- 
loit immiscer au gouvernement de Gex, d'autant 
que Le Roy la leur avoit remise et qu'on espéroit 
en avoir la propriété, que mesdicts Seigneurs le 
prioient de considérer le préjudice que cela appor- 
teroit au peuple qui auroit grande ocrasion de 
mescontentement  » 


% Reg. Cons. de Cenève, à ln die du 11 septembre 1600. L 
délégués du Conseil étaient J. Leel et Favre. 
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En présence de ces reproches, Saney battit en 
retraite et chercha des échappatoires. El répon- 
dit. quant au premier point. qu'à partir de ce mo- 
ment il renonçait entièrement à la terre de Gex; 
ce qu'ilen avait fait, ce n'était pas pour « enjamber 
sur l'autorité de Messieurs, » mais contre Berne 
qui avait des prétentions sur Le bailliage, et Sancv 
ajoutail : « Si Messieurs de Berne viennent à l'occu- 
per. les Genevois ne pourront pas de sitôt le leur 
enlever. » L'exeuse n'était pas mal trouvée. Saney 
se donnait encore les gants de défendre les inté- 
rèts de la République. Restait le second point, la 


levée d'hommes et de deniers : à cet égard. Saney 





ne voulut pas céder: il demandait qu'on le laissät 
faire, que cela servirait la cause de Genève auprès 
du roi; il ajoutait qu'il se contenterait d'une levée 
de deux cents hommes, payés pour deux mois, et 


qu'il s’abstiendrait de faire appel aux bourgeo: 





s 
de la ville qui avaient du bien en Savoie. Le Con- 


seil ne voulnt pas se montrer inlr 





nsigeant: il 
avait oblenu gain de cause sur un point qu'il avait 
fort à cœur; il se déeida done à faire une conces- 
sion et autorisa Sancy à faire une levée de deux 


cents soldats dans la terre de Gex: il chargea en 
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mème temps le syndic Rigot et le conseiller Fabri 
de lever une contribution de mille écus sur le bail- 
liage, pour la solde des deux cents soldats. Le Con- 
seil manæuvra habilement dans cette circonstance. 


car, en consentant à la levée, il exigea de San: 





une déclaration portant que ce dernier renonçait 
à toute prétention sur le pays de Gex. Ce fut le 
jnrisconsulte Leet qui mena à bien cette petite 
négociation et qui eut l'art de tirer‘ de Saney la 
déclaralion:; celle-ci est rédigée de manière à sup- 
primer toute équivoque; Saney la signa, mais. 
selon Loute apparence, ce fut Lect qui la rédigea: 
elle engageait non seulement le signataire, mais 


Henri IV lui-même : 


« Nous soubsigné, Nycolas de Harlay, Sieur de 
Sancy, conseiller du Roy en son Conseil d'Eslal, 
eappilaine de cinquante hommes d'armes des Or- 
donnunces de S. M4, collonnel général des Suisses 
qui sont en son royaulme et commandant pour son 


service ès bailliages de Thonon, Evian et Tern 





suyvant le pouvoir que nous en avons de Snd. Ma- 


1 Cest le terme dont av sert le Pegistre du Conseil, à lu date 


du 11 septembre tancieu stylel 
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jesté, datté du X° septembre mil six cens. 





tifions à tous ceulx qu'il appartiendra que nous 
u'entendons point par la levée que nous faisons, 
préjudicier en facon queleonque à la possession el 
jouissance que Messieurs de Genève ont depuis 
quelques années du diet Railliage, ny à la juridic- 
tion qu'ils ont accoustumé y exercer, en laquelle 
plustost nous promectons les en ayder, assisler et 
maintenir de nostre pouvoir au nom de Sadicte 
Majesté et promettons aussy les assister de ces 
deux cens hommes, advenant quelquenécessité. En 
tesmoin de quoy nous avons signé la presente de 
nostre main et à icelle faict apposer le cachet de 
nos armes. 

A Genesve, le vingtiesme jour de septembre 
mil six cens. 

DE Hanzay !. » 

On ne pouvait demander mieux et Saney avait 
battu en retraite, reconnaissant expressément les 
droits de Genève sur la terre de Gex, mais Loute 


médaille a son revers: en consentant à la levée de 





dl de eetle déclaration exisi 





? L'orig 
nèse. sous nt 


x Archives de Ge 








7 des Portefeuilles histuriques. La date du 
20 septembre se rapporte au 





style, 
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soldats, le Conseil glissait sur une pente dange- 
reuse et se laissait entraîner dans la lutte. En 


s'assoiant à de plus puissants que soi, on ne ga 





gne généralement que des coups, et Genève en 
avait fait plus d'une fois l'expérience, IL était à 
prévoir que, tèt ou lard, le duc ou ses officiers se 
prévaudraient des moindres prétextes. 

Le duc de Biron venait d'emporter d'assaut le 
fort de La Cluse avec les canons et les munitions 
de la République’. D'autre part, la ville même pré- 
sentait un curieux spectacle : Les soldats de l'armée 
de Biron y affluaient, à tel point que les aubergis- 
tes profitaient de l'occasion pour hausser leurs 
prix d'une manière excessive: le magistrat dut in- 
tervenir pour les rappeler à l'ordre et il leur fut 
interdit de réclamer plus de six florins par jour 
pour un cavalier et plus de trois florins pour un 
fantassin. Le Conseil se sentait débordé par 
cette afluence de soldats français et le Registre 
à cette époque troublée trahit l'inquiétude des 

! La prise de La Cluse dut avoir lice vers le L2 septembre 
lancien style): on lit à eette date ou Aegistre du Conseil 
« Ayant esté proposé s'il seroit expédient de requérir au Sr M 


reschal de Biron le pas de l'Exelnse, comme conjoint à la terre 


de Gex, a eaté arresté q 








lé suspende à ane autre Fois. » 
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magistrats. Le 10 septembre on pria le maré- 





chal de Biron de ne pas laisser venir en ville plus 
de cinquante soldats 4 la fois; comme marque 


s d'une bulette 





de contrôle, ils devaient être m 
et un fonctionnaire spécial devait les surveiller 


pour empêcher qu'ils «ne blasphèment» dans la 





ville. Les mesures de précaution étaient d'autant 
plus naturelles que, par suite du continuel va-et- 
vient, les soldats savoyards pouvaient eux-mêmes 


s'introduire en nombre dans la ville. 





Quant à Sancy, il avait établi à Genève son qua 





tier-général et il s'y comportait comme un homme 
qui est chez lui; il demande au Conscil de lui 
prêter les prisons pour y installer un de ses pri- 
sonniers de guerre, le $° de Meyron, jusqu'à ce 
qu'il ait payé rançon; le Conseil, toujours eom- 
plaisant, défère à son désir. Le lendemain, Sancy 
revient à la charge; cette fois, il demande qu'on 
lui fournisse deux canons et les munitions néces- 
saires pour uneexpédition contre quelqueschâteaux 
du voisinage; le Conseil trouva la demande indis- 
crète où inopportune et ajourna la réponse, Dans 
la même séance, l'enseigne du maréchal de Biron 


demande l'autorisation de visiter les forteresses 
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de la ville, autrement dit Les remparts; le Conseil 








décide de refuser eu «termes honesles et 
tieux !.» En même temps, on apprend que les ca- 
rabins du maréchal, auxquels se sont joints nn 
certain nombre de bourgeois ravagent et pillent 


ilat 





du côté de Gaillard : le Conseil donne aus 
à deux de ses membres la mission assez difficile 
de « les faire oster de là. » En somme, le Conseil 
de Genève faisait de méritoires, mais inutiles, 


s des 





eflorts, pour se maintenir en équilibre da 
circonstances particulièrement difficiles; il ne 
voulait pas se compromettre, ni s'engager im- 
prudemment dans la guerre, mais, d'autre part, il 
luiimportait de conserver par de menus services 
les bonnes grâces des généraux français, Biron et 
Sancy, dont l'appui lui était indispensable auprès 
du roi. Pendant combien de temps une situation 
aussi équivoque pouvait-elle durer? Elle ne dura 
pas longtemps. Fr. de Montvuagnard, plus connu 
sous le surnom de Pierre-Charve, qui commandait 


au fort de S'-Catherine, ne tarda pas à s’en inquié- 





# Le refus était parfaitement justifié; duns de pi 





ments la défiance 081 de saison laut le Conseil 


de se douter que le maréchal était déjà vendu au due de Savoie! 
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janser 





ter il voyait que | rapproubait de lui: le 





fort je La Ciuse etait pris el le maréchal de Biron 
ne devait pas tarder a venir reronnaitre celui de 
S'--Catherine. C'est dans ees circonstances qu'un 
beau jour Pierre-Charve écrivit au Conseil pour 
lui demander si, oui ou non, il voulait entrer en 
guerre. La réponse était délicate à rédiger et le 
Conseil préféra s'expliquer par la bouche de Budé 
de Véracs qu'il envoya à S“-Catherine. Budé de. 


vait déclarer au gouverneur que le Conseil de 





Genive, tout en maintenant sa neutralité, ne pon- 
vait refuser aux gens du roi les vivres el mu- 


nitions, dont ils pouvaient avoir b 





soin, puisque, 
des le début de la guerre. M. de Pierre-Charve 


lui-mème avait pu tirer de la ville toutes commo- 





düés, tout ce qui poufail lui être utile ou néces 
saire. Et cependant, disait le Conseil, « nous eus- 


sions grande occasion de nous douloir de tant de 





mauvais offices que les gens de S. A. ont fait aux 
noires contre la paix, laquelle nous avons tous- 
iours recherchée, mais en vain, comme meurtres, 
emprisonnemens de gens de qualité, arrançonne- 
mens, vexations par lailles, rations et autres vio- 


lentes exécutions, n'ayans esté lesd. violateurs du 
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repos public nullement chastiez, quoy qu'on les 
ayt indiqués par noms et surnoms. » Comme on 
le voit, le Conseil mettait les torts du côté de la 
Savoie: «c'est vous, disait-il, qui n'avez cessé de 
troubler la paix, de nous faire la guerre par toute 
sorte de mesures violentes et arbitraires: nous 
ne vous rendrons pas la pareille et nous nous 
comporterons de telle façon que nul ne puisse in- 
criminer notre conduite. Vous vous plaignez de ce 
que des Savoyards ont été saisis comme prison- 
niers de guerre; si telle chose a été faite par les 
nôtres. c'est sans notre aveu, et nous nous s0m- 
mes empressés de faire relâcher les prisonniers. » 

Tel ét: 





le langage que Budé de Vérace devait 
faire entendre au gouverneur de S“-Catherine. Le 
12 septembre, le représentant de Genève se pré- 
senta devant le fort pour remplir sa mission. 
Pierre-Charve écouta ses explications et les agréa 
sans diflic: 





116 ; apparemment il prévoyait que le 
fort ne tarderail pas à être investi par l'armée 
royale et il préférail que les Genevois ne fussent 
pas de la partie, Mais un nouvel incident ne tarda 
pas à provoquer des réclamations plus instantes : 


un jour, vers la mi-septembre, des sentinelles du 
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fort aperçurent, dans la direction de Crache !, cinq 


ou six cavaliers de Genève, qui, soi-disant, se dé- 





robaient derrière des haies pour reconnaitre le 
place. Le gouverneur envova un détachement à la 
découverte et un jeune homme, nommé Louis Ca- 
briol, fut fait prisonnier. Pierre-Charve profita de 
l'incident pour demander, de nouveau, au Conseil 
« si on prétend continuer la paix avec $. A. ou 
non, » Il ajoutait courtoisement qu'il était prèt à 
rendre la liberté au jeune Cabriol, si le Conseil hri 
déclarait qu'il était étranger à cette escapade. Le 
Conseil s'empressa de répondre qu'il était toujours 
dans les mêmes sentiments et que les cavaliers qui 
avaient été aperçus n'avaient nullement été en- 
voyés pour reconnaître la place, mais qu'ils se 
rendaient paisiblement à la rencontre du maréchal 
de Biron. Le gouverneur remplit sa promesse et 
fit relâcher le jeune Cabriol sans rançon, tout en 
déclarant qu'il aurait pu le garder, comme étant 
de bonne prise. 


* Petit Himeau de la commune de Thaïry, dans le voisinage 
de St-Julien. 
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HENRI IV À ANNECY. 
LE FORT DE SAINTE-CATHERINE 





EST INVESTI. 


Le Conseil de Genève avait envoyé en Suisse 
des députés pour obtenir l'avis des cantons alliés 





sur l'attitude qu'il devait prendre: il avait choisi 
les deux hommes qui pouvaient le mieux le repré- 
senter, Michel Roset et Chapeaurouge; il s'agis- 
sait de savoir si les cantons protestants étaient 


disposés à se joindre au roi contre le duc et 





Genève elle-même devait se déclarer pour le roi. 

Les deux députés rapportèrent de leur voyage 
des impressions tout à fait négatives. Les gouver- 
nements des cantons protestants ou évangéliques 
estimaient que la guerre entre le duc et Le roi ne 
les concernait en aucune façon et qu'ils n'avaient 
pas à s'en mêler. Cette attitude n'avait rien qui 
pôût surprendre; en effet. les cantons catholiques 


su 
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étaient alors liés par un traité avec le due de Sa- 
voie et ils étaient tenus de lui fournir aide et se- 
cours en cas de besoin; si les cantons évangé- 
liques s'engageaient dans la lutte, les Suisses des 
deux confessions allaient se rencontrer face à face 
sur le champ de bataille. C'était une fatalité qu'il 
fallait éviter à tout prix. Les députés des quatre 
villes de Zurich, Berne, Bâle et Schaffhouse, 
s'étaient donc réunis le 12 septembre à Aarau et 
s'étaient mis d'accord pour observer une stricte 


neutraliti 





Le départ ou résolution d'Aarau, qui porte la 
date du 12 septembre, fut communiqué aux dé- 
putés de Genève, Roset et Chapeaurouge, et 
quelques jours aprés, le 18 du même mois, Mes- 
sieurs de Berne firent auprès du Conseil de Ge- 
nève une démarche pressante pour l'engager à ne 
pas « s'embarquer » dans la guerre. Leur dépêche 
est intéressante à lire; on constate qu'ils appré- 
hendent pour Genève les fréquentes visites des 
soldats français et surtout les procédés peu scru- 
puleux de M. de Sancy, « spécialement les fré- 
quentes allées et sorties qui se font dedans et de- 


hors votre ville (comme nous entendons) par les 
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gens et soldats de M. de Sancy, le naturel duquel 
vous debvés avoir desia trop cogneu, lequel d'avan- 
ture pourroit outrepasser les termes de sa charge 
et de son debvoir contre l'intention de S. M. » 
Les Bernois étaient payés pour se défier de Sancy. 
qui les avait indignement trompés. 

Genève se trouvait done dans une situation dé- 
licate et critique entre le roi qui l'engageait à ou- 
vrir les hostilités et les cantons évangéliques, ses 
alliés immédiats, qui l'invitaient à n’en rien faire. 
Chacun des deux partis présentait de sérieux in. 
convénients ou des dangers. Entrer en guerre, 
c'était jouer le tout pour le tout et peut-être s'alié- 


ner sans retour les sympathies des cantons dont 





on dédaignerait les avis; refuser au roi les bons 
offices de la ville, c'était renoncer aux avantages 
de l'amitié royale, sacrifier peut-être Gex et Gail- 
lard. Que faire? Le Registre du Conseil trahit 
l'embarras des magistrats, qui se décidèrent à con- 
voquer le Deux-Cents, pour lui soumettre à la fois 
la dernière lettre de Henri [IV et l'Abschied 
d'Aarau. L'avis du Petit Conseil était de louvoyer 
et de temporiser, de rendre au roi quelques me- 


nus services, tout en évitant de s'engager, pour le 
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moment du moins. Le Conseil des Deux-Cents se 
réunit le 19 septembre et la majorité se rangea à 
celte proposition. C'était le parti le plus sage. 

Ce qui compliquait la situation, c'était l'attitude 
de Sancy, qui se comportait avec le plus parfait 
sans-gène, comme s'il eût été en pays conquis. Il 
avait obtenu du Conseil l'autorisation d'enrôler des 
soldats ; non content de cela, il s'avise un beau jour 
de demander à ceux de Gaillard une « cotisation » 
de deux cents coupes de blé, méconnaissant les 
droits de souveraineté que Genève exerçait depuis 
plus de dix ans sur le territoire de Gaillard. En 
même temps, le rusé personnage se faisait délivrer 
une sorte de blane-seing par Henri IV, qui remer- 
ciait le Conseil de ses bons offices et l'engageait à 
déférer à toutes les demandes de Sancy. Malgré la 
recommandation du roi, le Conseil fit le récal- 
citrant et décida de prier doucement M. de Sancÿ 
de renoncer à la contribution de Gaillard. En fait, 
les relations entre les magistrats genevois et le 
gentilhomme français s'étaient singulièrement re- 
froidies et Sancy ne fut pas le dernier à s'aperce- 
voir que le Conseil prenait de l'ombrage. 


Sur ces entrefaites, Henri IV, qui le 25 septem- 
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bre (nouveau style) était encore à Grenoble, prit 
le parti de se rapprocher de Genève et fit mander 
De son côté, le Con- 





Sancy auprés de lui à Annec 
seil de Genève, dès qu'il fut informé de la pro- 
chaine arrivée du roi, s'empressa de déléguer au- 
près de lui le plus zélé et le plus infatigable de ses 
serviteurs, Chapeaurouge, en lui donnant des ins- 
truetions écrites!. Le député de Genève devait 
chercher à obtenir en premier lieu des patentes 
en bonne forme pour la jouissance perpétuelle de 
la terre de Gex et du mandement de Gaillard ; puis 
il devait demander la démolition des forts circon- 
voisins et le maintien du traité passé en 1589 avec 
M. de Sancy. Les instructions rappelaient que le roi 
avait récemment engagé les Genevois à se joindre 
à son armée; sur ce point délicat, le Conseil répon- 
dait négativement, en invoquant l'avis des cantons 
suisses et l'Abschied d’Aarau. Pour atténuer le 
ficheux effet que pouvait produire ce refus, Cha- 
peaurouge devait déclarer au roi que le Conseil 


était prêt à « soulager son armée de toute nostre 


2 Le texte original de cvs lustructions existe aux Archives 
de Genève, anus no 158 des Portef. hist. 
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petite puissance, comme de quelque nombre de ca. 
nons avec leurs munitions, rafreschissement de 
ses gens de guerre, vivres et munitions de bouche, 
habits el armes.» Le Conseil espérait d'autre part 
que, si un traité venait à se conclure entre S. M. 
et M. de Savoie, Genève ne serait pas oubliée. 
comme ci-devant, et qu'on lui laisserait en toute 
propriété non seulement ce qu'elle détenait de- 
puis 1590, mais en outre le territoire adjacent, 
suivant les dispositions du traité conclu avec 
Sancy. 

Muni de ces instructions, Chapeaurouge se ren- 
dità Annecy le 22 septembre pour attendre Henri IV 
qui y arriva le 25. Chapeaurouge demanda aussitôt 
audience et le roi, avec sa simplicité et sa rondeur 
coutumières, s'avanca de cinq ou six pas vers lui 
pour lui parler: lorsque Chapeaurouge lui eut 
brièvement exposé l'objet de sa mission, il le ren- 
voya à Villeroy qui lui ferait rapport sur les de- 
mandes de Genève; il pria en mème temps le 
député genevois de faire connaitre à Villeroy le 
résultat de ses négociations en Suisse. Le souci 
des affaires n'empéchait pas Henri IV de songer 


aux menus détails de la vie; en congédiant Cha- 
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peaurouge, il ne manqua pas de lui demander de 
la truite 1! 

Le lendemain, comme cela était convenu, Cha- 
peaurouge se rendit auprès de Villeroy et lui ex- 
posa les résultats de sa négociation auprès des 
cantons suisses. Le ministre de Henri IV, l'inter- 
rompant un pou brusquement, lui dit: « Je vous 
prie, en quelles dispositions Les avez-vous trou- 
vés ?» Chapeaurouge reprit: « Vous le verrez par 
cet Abschied d'Aarau.» Villeroy insista pour que 
le texte de l'Abschied lui fit laissé. 11 paraît qu'à 
cette oceasion, Le ministre ne chercha pas à dis- 
simuler son dépit et son mécontentement#: il 
s'était probablement bercé de l'espoir que Les can- 
tons évangéliques se joindraient au roi contre le 
due et que la République de Genève suivrait leur 
exemple. 


Le vendredi 26 septembre, Chaposurouge fut 


? Depuis que le roi était à Chambéry ou dans les environs, 
le Conseil avait la délicate attention de lui envoyer chaque se 
maine de la truite où quelque autre poisson ct du plus excel- 
lent Sabvagnin qui se pt Lrouver, eodtant 20 florins le sctier. 
Voyez le Journal d'Esaie Colladon, p. %. 

2 C'ent ce que rapporta Sarion, qui assislait en tiers à l'an- 
dienec. 
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vonvié à la table du roi, et à l'issue du repas, 
Henri IV, le prenant familièrement par le bras, se 
promena avec lui pendant quelques instants : 
« J'apprends, dit Henri IV, que M. de Sancy à 
donné quelque sujet de mécontentement à vos Sei- 
gueurs; dites-moi ce qu'il en est?» Chapeaurouge 
répondit que Messieurs de Genève ne pouvaient 
se défier de qui que ce soit venant de la part de 
8. M., mais qu'ils avaient eu quelque motif d'être 
mécontents de M. de Sancy, qui s'atiribuait le gou- 
vernement de la terre de Gex et de Gaillard, qu'au 
surplus il s'en était désisté, dès que le Conseil lui 
avait fait des observations. L'occasion étant favo- 
rable, Chapeaurouge en prolita pour demander au 
roi la jouissance perpétuelle de la terre de Gex 
et de Gaillard, Henri IV ne voulut pas entrer 
en matière : «C'est chose, dit-il, à quoi je ne 
puis bonnement répondre, parler-en à M. de Vil- 
Leroy.» Puis, passant à un autre sujet, il se prit 
à questionner Chapeaurouge sur Genève, sur ses 
fortifications et mème sur les formes en usage 
pour l'administration de la justice. Au cours de 
cet entretien familier où Henri IV donna libre 


carrière à sa curiosité, il prononça une parole qui 
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dut jeter son interloeuteur dans un vif embarras : 
« C'est un point d'une grande importance que le 
Pape croit que, si je voulais, je vous ferais catho. 
liques. » Etait-ce une simple boutade du Béarnais ou 
une adroite suggestion ? Nous ne savons; toujours 
est-ilque Chapeaurouge dut rester bouche béante !. 
Que pouvait-il répondre? Les Genevois, qui lut- 
taient avec tant de fermeté et de constance contre 
les prétentions de la Maison de Savoie, n'étaient 
pas hommes à changer de foi, mème pour plaire 
au grand roi! L'entretien se termina par ces mots 
de Henri IV, un peu énigmatiques : « Je sais bien 
que votre ville m'aime, mais il faut que je me 
gouverne d'une certaine facon. » 

Le samedi 27 septembre, le roi fit rappeler Cha- 
peaurouge et pendant le diner, il fit de nouveau 
rouler l'entretien sur Genève et ses institulions : 


il montrait ain 





ï tout l'intérêt que lui inspirait la 
cité huguenote. Le lendemain, Chapeaurouge crut 
pouvoir demander à Villeroy une réponse formelle 


relative au pays de Gex. Villeroy répliqua que le 


2 Détail piquant : le serrétaire d'Etat a laissé en blanc la 
réponse de Chnpeauronge; évidemment il ne répondit rien, 
c'était ee qu'il y avait de mieux à foire. 
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roi était de très bonne volonté, qu'il entendait 
préférer Genève à Lous autres, mais qu'il ne vou- 
lait pas «se despartir entièrement de Berne, » dont 
il espérait se servir, que, si le roi s'engageait vis- 


ä-vis de Genève, la nouvelle ne tarderait pas à se 





divulguer et qu'il en résulterait de la jalousie. 
Chapeaurouge connaissait de longue date le rusé 
ligueur qu'était Villeroy et il lui posa à brüle- 
pourpoint la queslion suivante : « Peut-êlre le roi 


préférera-t-il Berne à Genève ? » 





«Non, répartit le ministre, vous avez mal compris 


mon dire, contentez-vous de notre bonne volonté 





et attendes-en l'effet. » Comme on le voit, la pol 
que égoïste et jalouse, en tout cas peu clairvoyante, 
de Messieurs de Berne, commencait à porter ses 
fruits, en fournissant à Villeroy des prétextes plus 
ou moins plausibles. 

Après la réponse plutôt rassurante de Villeroy, 
Chapeaurouge aurait pu prendre congé el revenir 
à Genève: il retarda néanmoins son départ de deux 
ou trois jours et nous ne saurions le regretter. 
car son rapport au Conseil nous fournit sur un 
fait important des renseignements qui sans cela 


ne seraient pas parvenus jusqu'à nous. Le pape, 
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par l'intermédiaire de son légat, le cardinal Aldo- 
brandini, tentait de vigoureux efforts pour sau- 
ver le duc de Savoie. Dans la matinée du 29 sep- 
tembre, le secrétaire du légat et le général des 
Cordeliers arrivèrent à Annecy et se présentèrent 
au roi, avec lequel ils s'entretinrent pendant une 
heure : ils le supplièrent de prèter l'oreille à des 
ouvertures pacifiques, lui représentant que le due 
de Savoie entrait en campagne avec 30,000 hommes 
et qu'ils craignaient une grande effusion de sang. 
Ils cherchaient à intimider Henri IV, c'était le der- 
nier moyen à employer! Le roi leur déclara qu'il 
ne désirait pas moins la paix qu'eux-mêmes, et il 
ajouta : « Mais M. de Savoie s'est moqué de moi et 
il semble que Rome et toute l'Italie jettent des 
clameurs, comme si je voulais les embraser par 
cette guerre. Ce n'est pas mon intention; il y a 
dix ans et plus que M. de Savoie détient mon bien 
et personne ne s'en est plaint. Quand Sa Sainteté 
avait des prétentions sur Ferrare, tous les princes 
d'Itali 


n'a pas laissé de poursuivre son droit ; je suis dans 





s’en sont formalisés et cependant le pape 


la situation où se trouvait le Saint-Père, pourquoi 


donc se plaint-il ? Quoi qu'il en soit, quand j'aurai 
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pris Montmélian, Bourg et S"-Catherine, je ne serai 
pas moins disposé à la paix que maintenant.» 
« Oui, mais le due de Savoie est glorieux (fier)! » 
répliquérent les deux prêtres. 

« Cela est vrai, reprit le roi, mais je le suis aussi 
et nous voilà deux opiniâtres. » 

Le roi était intraitable et à bon droit ; le secré- 
taire du légat et le cordelier se retirèrent sans 
avoir rien obtenu dans cette première audience. 
Aussilôt après, Villeroy et Sancy se rendirent vers 
Henri IV, qui leur raconta l'entrevue dans tous ses 
détails. 

Lorsque Chapeaurouge prit congé, Henri IV lui 


fit les déclarations les plus encourageants ; il lui 





promit que le fort de S-Catherine serait investi 





et rasé après la prise de Montmélian et il ajouta : 
« Assurez-en vos seigneurs; quant aux patentes de 
Gex, que je désire accorder, il faut que cela passe 
par le Conseil, mais assurez vos Seigneurs de ma 
bonne affection. » 

Gertes on ne pouvait être plus aflirmatif et 
Chapeaurouge dut emporter la plus favorable im- 
pression. I! reprit le chemin de Genève en mème 


temps que Sancy ; ce dernier avait obtenu la con- 
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firmation de son mandat, de sa « commission, » 
mais le roi, désireux de complaire aux Genevois, 
lui avait interdit toute atteinte aux droits du Con- 
seil ou de la Seigneurie. Sancy se le tint pour ditet, 
dès son relour à Genève, il convia le Gonseil à 
une réunion pour régler quelques points qui pou- 
vaïent donner lieu à discussion. Il parait que Sancy 
avait l'ordre du roi de presser vigoureusement Le 
siège de S“-Catherine; il fallait commencer par 
investir le fort et dans ce but Sancy avait l’inten- 
tion d'installer une petite garnison de 150 à 200 
hommes dans un château voisin, le Chatelard, mais 
il craignait que le gouverneur de S*-Catherine 
fit une sortie avec du canon pour déloger cette 
petite garnison; Sancy demandait donc si, le cas 
échéant, la Seigneurie consentirait à délivrer cette 
garnison en lui envoyant un secours de 400 
hommes d'infanterie et de cavalerie ; il ajoutait 
qu'il confierait le commandement des soldats ge- 


nevois au baron de Conforgien ! « qui, disait Sancy, 


3 Guillaume de Clugny, baron de Conforgien, originaire d'Au- 





tua, était un gentilhomme protestant qui avait fai ses pr 
mières armes 





sous lea ordres de Coligny et qui fut blenaë au 
siège de Poitiers eu 1599. Îl avait commandé les troupes yc- 
nevoises en 1589. Voy. Haag, France protestante, &. IV. 
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promet en faire si bonne garde que sa vie de- 
meurera avant qu'il les abandonne.» À en croire 
le général français, ce secours n'engageait à rien 
et il n°y avait pas plus d'inconvénient pour la Ré- 
publique à lui rendre ce service qu'il n'y en 
avait eu à prêter du canon au maréchal de Biron, 


mais Sancy avait encore d'autres prétentions 





il demandait que le Conseil n'empêchät point les 
Genevois de se « joindre à ses troupes qui. 
disait-il, sont autant de gens levés pour vous; 
c'était une occasion offerte aux Genevois de s'exer- 
cer au maniement des armes et on s'en trouverait 
bien dans la suite. » En dernier lieu venait la ques- 
tion d'argent, qui n'était pas la moins importante, 
surlout pour Sancy; il demandait qu'on voulüt 
bien faire diligence pour lui procurer mille écus. 
Après quoi, disait-il, je ne rechercherai plus rien 
sur la terre de Gex, suivant la volonté du roi etla 


mienne, très bonne et sincère à votre endroit; «les 





effets de quoi apparoitront à ce coup, Dieu aidant. » 
Comme on le voit, le madré personnage cher- 


chait à obtenir par des moyens détour 





és que 
Genève s'engageñt à fond dans la lutte et se 


déclarät pour Le roi. Le Petit Conseil ne sut pas 
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résistel 





: il assura Sancy de son ferme désir de 
rendre service au roi; jusque là rien de mieux, 
mais il ajouta que, si la garnison de S®-Catherine 
faisait une sortie pour s'emparer du Châtelard, la 
Seigneurie enverrait 400 hommes d'infanterie ren- 
forcer les troupes royales. Le Conseil renonçait 
ainsi à la neutralité qu'il s'était proposé d'obser- 
ver!; il comprit toutefois que la décision était 
grosse de conséquences et il prit Le parti, pour sa 
décharge, de soumettre le cas au Deux-Cents qui 


se réunit le même jour, le 1° oclobre, à une heure: 





ussion fut longue. peut-être même orageuse. 
Un opposant, Jean Sarasin, dit tout hant : « Nous 
serions des pipeurs, si nous n'avertissions pas le 
gouverneur du fort de S“-Catherine de la résolu- 


tion prise d'octroyer au S* de Sancy 400 hommes 





pour sa défense, » La critique n'était pas dénuée 


de fondement*; néanmoins le Deux-Cents passa 





e-Chanv 





211 onbliait ce qu'il venait de répondre à lie: 





savoir qu'il ne voulait pas rompre la paix. 

re de Serasin ne passa pas inaporçue : 
le 3 octobre, le Procureur général porta plainte contre lui ct 
demanda qu'il fdt censuré en séance du Deux-Cents. Le Petit 
Canseil décida que le Premier Syndie ferait au coupable une 
remontrance en particulier « on {ant, dit le Rogisire, que lus 


2 L'observation très 





Google RAD UNIVER 


11606] — 176 — 


outre et accorda le renfort demandé pour le cas 
seulement où le Châtelard et les châteaux voisins 
seraientassiégés par l'ennemi. 

La décision prise par le Deux-Cents laissait pré- 
voir que Genève, malgré les avis des cantons, se 
laisserait finalement entrainer par le courant : cela 
semblait d'autant plus probable que le gouverneur 
de S'-Catherine laissait les coudées franches à ses 
soldats. Le 3octobre, de paisibles bonrgeois vien- 
Il 
a été enlevé parles soldats du fort ; le même jour 


nent se plaindre au Conseil de ce que leur bét 





on communique un billet signé « Pierre-Charve, 
gouverneurdeS*-Catherine,» par lequel il ordonne 
aux syndics du village d'Onex de fournir prompte- 
ment deux coupes d'avoine pour les chevaux du 
fort, à défaut de quoi il leur enverra ses soldats. 
Le Conseil défend aux sujets d'Onex d'obéir aux 
réquisitions du gouverneur et décide en même 
temps de protester contre ces infractions à la paix. 

Le Conseil envoya done à S®-Catherine un de 


ses membres, M. de Châteauneuf, pour se plaindre, 





voix doibrent estre libres. » La dée 
: si la parole était libre. 


ion ne brillait pas par la 
ne mérit 





G 
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mais ce dernier revint avec un étrange message : 
« Le Due de Savoie désire que la Seigneurie lui 
envoie un député auquel il dévoilera les entre- 
prises que Les Français préparent contre Genève: 
s'ilagit ainsi, ce n'est pas par amitié pour Genève, 
mais par jalousie, pour empêcher qu'un plus grand 
prince s'empare de la ville.» M. de Pierre-Charve 
agissait-il par ordre ou avait-il trouvé tout seul 
cette ruse ingénieuse, nous ne le savons, mais le 
piège était décidément trop grossier et il était 
presque puéril de supposer que le Conseil s'y 
laisserait prendre. L'intérêt évident du due de Sa- 
voie n'était-il pas de semer la défiance, de jeter la 
zizanie entre Les Genevois et leur puissant protec- 
Leur? Naturellement, le Conseil ne répondit pas à 
l'invite, Châteauneuf fut chargé de dire simple- 
ment à M. de Pierre-Charve qu’il préterait l'oreille 
à toute communicalion que le gouverneur voudrait 
bien lui faire. L'incident eut un épilogue assez pi- 
quant. À force d'être dupe ou victime, le Conseil de 
Genève avait fini par faire son apprentissage diplo- 
matique ; quoiqu'il n'attachât aucune importance à 
la communication de Pierre-Charve, il eut l'habi- 


is de 





leté de s’en servir comme d'une arme vis-à 
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Henri IV: pour faire apprécier un peu mieux les 
modestes services qu'il pouvait rendre au roi, il 
t 





fit insinuer à ce dernier que le duc de Savoie fai 
des avances à la République. C'était de bonne 
guerre; les petits et les faibles sont contraints par- 
fois d'employer un peu de ruse pour ne pas être 
dévorés ou écrasés. 

Tandis que Pierre-Charve cherchait à amorcer 
les Genevois, Sancy poursuivait son dessein ; les 
Conseils lui avaient promis un renfort de 400 hom- 
mes en cas de nécessité, mais cela ne suflisait pas 
à cet homme insatiable; il voulait à toute force 
compromettre la République, l'engager dans la 
guerre aveele duc ; dans ee but, il écrit à son lieu- 


tenant Conforgien la lettre suivante qui élait des- 





à être mise sous les yeux du Conseil : 
« Monsieur, 

« S'il plaisoit à Messieurs de Genève, soubs pré. 
texte de conserver les vendanges de leurs citoiens 
et sujets, sortir 400 hommes de pied de leur ville, 
sans double nous emporterions en plein jour ces 


trois chasteaux ! à coups de pétardt ; je vous mène- 





“I s'agit, selon toute apparence, des châtcaux de la Perrière 





du Chatelard et d'Ogny, qui entouraieut le fort de Ste-Catherine. 
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ray, pour accompagner mes dicts seigneurs de 
Genève, deux cens bons hommes de pied, bien 
armez et bien équippez. Je vous prie que j'aie de 
vos nouvelles dès lundi. Je me délibère, si vous 
letrouvés à propos, pour espargner Le pais qui nous 
contribue, de mener loger nos gens à S'-Cergue 
et delà à Estrambières, Messieurs de Genève, en 
ce faisant, marcheroient seuls et pourroient dire 
qu'ils n'auroient rien sceu de notre desseing. Vray 
est que nous nous rencontrerions tous à S'-Jullin. 
Pour cest effect il me semble qu'il seroit bon que 
je n'entrasse point en la ville que cela ne fût fait 
et que je logeasse avec les compagnies. Toutefois 


J 
phin et autres nos amis. Il faut empescher que ces 








nuseray comme vous l'aures résolu avec M. Dau- 


gens-là n'achèvent de faire tant de provisions. Je 
vous baise bien humblement les mains et suis, 


Monsieur, vostre bien humble serviteur. 


Le 14 octobre. Saxcy.» 


Tout cela était bien combiné, Sancy se donnait 
les gants de vouloir protéger les vendanges des 
Genevois, mais ee qu'il voulait, c'était faire la 


guerre au due avec l'argent et Les soldats de Ge- 
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nève, quille à recueillir lui-mème les fruits de la 
victoire, s'il y avait victoire, ou, dans le cas con- 
traire, laisser la petite République se débrouiller 
comme elle le pourrait. Toujours la fable du chat 
tirant les marrons du feu. Cette fois, le Conseil ne 
tomba pas dans le piège et ne voulut pas s'exposer 
à de nouveaux mécomptes: il décida qu'il s'en te- 
naît à {a décision du Deux-Cents. Mais Sancy étail 


î refusait 





un quémandeur opiniâtre; quand on 1 


une chose, il en demandait une autre ; il est vrai 








que, dans ses relations avec le Conseil, il déployait 
toute la souplesse et la dextérité d'un courtisan 
consommé. Le 7 octobre, il eut avec le premier 
syndic un entretien où il se montra sous son vrai 
jour, sachant tour à tour battre en retraite et re- 
venir à la charge. IL commence par déclarer qu'il 
s'incline devant la décision du Petit Conseil et 
qu'au surplus, il peut parfaitement se passer des 
400 hommes qu'il a demandés, mais le rusé com- 
père ne reculait que pour mieux sauter : « Cepen- 
dant, dit-il, je ne veux pas omettre de vous dire 
que nous avons résolu d'emporter le fort S“-Ca- 
therine pour vous le donner, et je liens à vous 
assurer de cela. Même me trouvant auprès du roi. 
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comme on parlait du fort et de ce qu'il fallait en 
faire, je pris la liberté de dire : « Sire, si vous ne 
« donniez pas le fort à ceux de Genève, qui ont 
«tant souffert et travaillé pour vous, vous seriez 
«jugé par la postérité le prince le plus ingrat du 
« monde. » Le roi me répondit : « Je le veux, qu'ils 
« fassent du fort à leur plaisir. » Maintenant donc, 
ajoute Saney, avec le baron de Vitry et d'autres, 
nous voulons investir le fort et nous faisons état 
de l'emporter bientèt, puisque la prise de Mont- 
mélinn est assurée. Je vous prie donc de nous 
prêter deux canons pour battre le Châtelard et La 
Perrière et y loger nos gens entre aujourd'hui et 
dimanche. Je vous prie également de permettre à 
vos jeunes hommes de venir se joindre à nos trou- 
pes. Aidez-vous ou plulôt ne nous empéchez pas de 
travailler pour vous et de vous délivrer de peine. » 

Roset était un vieux magistrat expérimenté, que 
la pratique de la vie avait rendu quelque peu dé- 
tint; il répondit : 

«Je vous prie de pardonner mes doutes; est-il 
bien certain que vous nous remetirez Le fort de 


S'-Catherine, suivant la volonté du Roi qu'il vous 





plait de nous déclarer 
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« Oui, reprit Sancy. je vous le promets. Je vous le 
jure par le Dieu vivant, [et en mème temps il leva 
la main comme pour prêter serment). Mème je vous 
laisserai entrer dans le fort; vous en ferez ce que 
bon vous semblera. Je n'ÿ veux pas même mener 
mes gens. Le fort est à vous : personne ne peut 
vous faire obstacle. Le roi fera bien tête à M. de Sa- 
voie, ne vous en inquiétez pas. » 

Sancy dut s'apercevoir que ses déclarations si 
formelles faisaient impression sur le premier syn- 
die et il aborda sans autre la question de Gex : 

« Quant à Gex, ditil, Le roi ne peut parler claire- 


ment à cause de Messieurs de Berne; il voudrait 





bien en lout cas vous réserver une lieue de terri- 
toire autour de votre ville pour éviter les molestes, 
car il se doute qu'en fin de compte les Bernois 
veulent se mettre en possession de cette terre de 
Gex. » 

À ces mots, Roset ne put se contenir et s'écria : 


« Vous savez comment Messieurs de Berne fu- 





renl mis en possession de Gex par nous qui l'avons 


pris la première fois avec vou 





dans la suite ils 
s'en retirèrent; M. de Savoie y rentra et nous fit la 


guerre à nous seuls, qui fümes réduits à la plus 
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grande détresse; finalement, par la grâce de Dieu, 
nous emportämes Versoy, la Bâtie, Gex, et lont 
le bailliage que nous détenons à présent, et nous 
ne pouvons croire que Messieurs de Berne vou- 
lussent nous en dépouiller et d'ailleurs S. M. pour- 
rait aisément prévenir ce mal en nous octroyant 
des lettres patentes pour constater ses intentions à 
notre égard. Nous ne pensons pas que les trois 
villes alliées de Berne voulussent approuver la 
spoliation ! » 

Saney répliqua de suite : « C'est dans ce sens 
qu'il vous faut travailler dès maintenant et secrè- 
tement, afin que les trois villes vous appuient, En 
etfet, le roi voudra les ménager, ayant besoin d'eux 
pour l'alliance qu'il s'agit de renouveler. » 

La conclusion de l'entretien fut telle qu'on pou- 
vait s'y attendre. Le Conseil, séduit par les belles 
paroles de Sancy, ne se sentit pas le courage de 
lui refuser ce qu'il demandait, On lui accorda deux 
canons pour battre le Ghâtelard et, ce qui était 
assez grave, il fut entendu qu'il pourrait enréler 
dans la ville des gens d'armes. Le Conseil se lais- 
sait entrainer sur la pente glissante qui conduisait 


à la guerre déclarée. 
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Les troupes royales allaient donc investir le fort 
de S“-Catherine, suivant la volonté expresse de 
Henri IV. Dés le 6 octobre, un détachement, com- 
mandé par le baron de Vitry*, étaitarrivé à Chène, 
où il fourragea et pilla, comme s'il eût été en pays 
ennemi. Le Conseil, fort mécontent, pria Sancy 
d'intervenir et d'éloigner ces turbulents soldats, 
« de leur bailler quartier en Bonne. » lélas, ce 
n'était qu'un avant-goût du régime de rapine et de 
brigandage qui allait désoler le pays pendant près 
de trois mois. Quelques jours après, les soldats du 
roi s'installent au delà de l’Arve, entre la rivière et 
le Salève, pour bloquer le fort de S°-Catherine ; ils 
s'y livrent à tonte sorte « d'extorsions et de pille- 
rics, » si bien que les plaintes aflluent. Le Conseil 
se voit obligé d'envoyer Savion auprès du baron 
de Conforgien pour lui faire des représentations. 





Malgré toutes les réclamations, les excès conti- 
nuent; les troupes royales, cantonnées aux envi- 
rons de $"-Catherine, enlèvent les filles et les fem- 
mes, pillent et rançonnent les malheureux paysans. 
Assurément la situation élait des plus tristes, et 
de Virr 
veux capitaine des gardes de Henri IV 


1 Peut-être #'agit-il de Lo à liqueur, de 
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elle devait s’as 





ombrir encore pendant les deux 
derniers mois de l'année; il fallait beaucoup sup- 
porter de la part de gens qui se présentaient 
comme des alliés et des amis ; le seul point bleu à 
l'horizon, c'était la perspective de voir raser 
le fort de S'*-Catherine; à cet égard le Conseil 


avait la parole expresse du roi. En effet, le 





15 octobre, Saney remit au Conseil une dépêche 
de Henri IV, qui ne pouvait laisser subsister au- 
cun doute : 

«Monsieur de Sancy. écrivaitle roi, je veux uspé- 
rer que nous aurons meilleur marché des forts de 
S"-Catherine et des Allinges, maintenant que celuy 
de Montmellian a capitulé, que nous n'eussions 
eu auparavant. Le S' de Vitry vous dira ce qu'il a 
apris du Due de Nemours touchant celuy des 
Allinges; partant je m'en remectray sus luÿ, mais 
il faut tourner nos principales forces et pensées 
contre l'autre, lequel, si je puis réduire en mon 
obéissance, je n'ay aucune envie de conserver, 
et ne fault point que ceux de Genève en entrent 
en soubcon, car, affectionnant leur liberté et con- 
servation, comme je fais, je serois très marry si je 


pouvois disposer de lad. place, de leur tenir ceste 
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espine au pied, de quoy vous leur donnerez toute 
asseurance !, » 

En quittant Annecy, Henri LV s'était rendu à 
Chambéry, oùdev: 
Cordeliers et le légat du pape. le cardinal Aldo- 
brandini*. L'Eglise assumait la tâche diflicile de 





ent se rencontrer le général des 


sauver le duc de Savoie malgré lui, et finalement 


3 La lettre de Henri IV 
inouveuu style). 





it datée de Chambéry le 21 octobre 


2 Ce fut le huguenot Rosny, qui fut chargé par Henri IV de 
recevoir Le légat avec tous les honneurs qui lui étaient dus. 
Le futur due de Sully ne négliges rien pour donner à la solen- 





tous l'éclat (c'est bi 





le mot à employer) qu'elle comportai 





Il en donne un piquant récit dans ses Mémoires; laissons-lui la 
caun 





parole : « Le Légat put bien s'appercevoir qu'il avoit ae 
Grand-Maitre d'artillerie, par la manière dont il fut régalé en 
approchant de Montmélian. La trève me mettant en état de me 
servir de toute l'artillerie de cette place, comme de la mienne 
propre, je les joig: 





toutes deux pour lui faire plus d'honneur, 
Le sigual fut donné par une euseigue blanche, mise sur ls batle- 
rie du rocher. La mienne commença après un fort grand feu de 
mousqu et fut suivie de celle du château, de manière que 
l'une et l'autre ayant eu le temps de recharger, cette double 











décharge de cel soixante-dix canons faite avec tout l'ordre 
possible et encore multipliée por les échos que forment toutes 
ces gorges des moutagnes, fil le plus bel effet du monde, mais 
non pes, je crois, dans l'esprit du Légat qui, plus cffrayé que 
Hlatté d'un honneur rendu avec un appareil si terrible, croyoit 
que toutes & 





montagnes alloïent culbuter et eut recours plu 





sivurs fois au signe de lu eroix.o Mémoires, 
to, pe 5 


tion de l'Ecluse, 
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elle réussit. Le légat, qui était en même temps le 
neveu du pape, était dans des conditions particu- 
liérementfavorables pourprésider auxnégociations 
et pour exercer de l'influence sur les décisions 
du roi; en effet, c'était lui qui, suivant la pitto- 
resque expression d'un contemporain, avait dé- 
marié Henri IV et qui venait de négocier son union 
avec Marie de Médicis. Le Conseil de Genève 
savait cela et il se doutait que l'influence du légat 
paralyserait les bonnes intentions de Henri IV à 
l'égard de la République. Un Genevois, Claude 
Colladon, qui, en 1599, était devenu conseiller de 
Henri IV et maître des requêtes « en son hostel 
de Navarre, » se trouvait précisément en séjour à 


Genève. En bon patriote, il offrit ses service: 





le Conseil les agrés et lui confia la mission déli- 
cate de communiquer en secret au roi les démar- 
ches qui avaient été tentées au nom du duc de 
Savoie el qui avaient été repoussées, Colladon se 
rendit de suite à Chambéry où il demanda audience. 
Suivant ses instructions, ilexposa que le duc cher- 

* Ce Claude Colladon était le propre frère du médecin Esaie 


Collsdon, q 
1600 à 1605. 





826 un Journal très précieux pour Les aunéen 
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chait à s'entendre directement avec la République 
et qu'il faisait proposer un mode de vivre. À ces 
mots, Henri IV bondit : « Est-il possible, s'écria- 
t 





que Messieurs de Genève voulussent traiter 
d'un accord avec un aussi mauvais homme, qui ne 


tient point sa parole! » Colladon aurait pu répondre 





que les Genevois étaient bien forcés de se tirer d'af- 
faire eux-mêmes, puisqu'on les passait sous silence 
dans tous les traités, puisqu'ils avaient été si sou- 
vent victimes de leur confiance, mais il était trop 
maître de lui pour manquer ainsi de déférence:; il 
se borna à répliquer qu’il n'y avait aucun traité, ni 
mode de vivre, et qu'au contraire Messieurs de Ge- 
nève donnaient au roi la mesure de leur affection 
en ne voulant rien faire sans l'avoir préalablement 
consulté. Henri IV, se radoucissant, reprit : « Je 
suis ami et allié de votre Etat et de ses voisins 
les ligues suisses); néanmoins, je ne veux pas 


vous empècher de faire bien vos alfaires, mais 





s à Vos Seigneurs que le secrétaire Roncas s'est 
rendu en mission auprès de Messieurs de Berne et 
d'autres cantons de la religion, pour les mettre en 
garde contre moi, en disant qu'il y a auprès de moi 


des catholiques qui ne les aiment guère. » 
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À bon chat, bon rat. Le duc de Savoie cherchait 
à semer la défiance contre le roi et ce dernier 
usait du mème procédé, mais Roncas avait dit la 
vérité; Henri 1V était entouré d'anciens ligueurs 
qui gardaient au fond du cœur une profonde haine 
pour tout ce qui tenait à la Réforme ; les Genevois 
ne furent pas les derniers à s'en apercevoir. 

Henri IV avait le sentiment qu'à Genève on nour- 
rissait quelque défiance à son égard et il le laissa 
voir à son interlocuteur : « Messieurs de Genève, 
dit-il, craignent peut-être que, si je viens à bout 


du fort de S-Catherine, je ne le démolisse pas ? » 





ire, répondit Colladon, vous le leur avez 
promis; je m'assure que Votre Majesté le fera. » 
«0 


le raserai, même je vous le promets à vous. » 





, reprit Henri IV, je vous promets que je 


Colladon aborda ensuite un troisième point de 
ses instructions ; il s'agissait du remboursement 
des frais de la guerre contre de duc de Savoie. Le 
roi dit savoir de bonne source que la République 


ferait volontiers le sacrifice de la moitié de la dette 








pour obtenir le remboursement de l'autre moi 
C'était raisonner comme un mauvais débiteur 


et Colladon fit remarquer à son royal interlocuteur 


Google 
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que Genéve avait emprunté au tiers et au quart 
pour son service sans indemniser aucun particu- 


l 


vri. Henri IV eut alors une de ces réparties qui lui 





de ses peines, qu'à ce jeu l'Etat s'était appau- 


étaient familières et qui désarmaient : « Si Genève 
est pauvre, je ne le suis pas moins. » 

Il faut croire que Henri IV exerçait sur tous 
ceux qui l'approchaient une irrésistible séduction: 
en effet, à la fin de l'audience, Colladon, revenant 
sur la question de S"-Catherine, promit impru- 
demment que les Genevois prendraient encore 
une fois les armes contre le duc, si le roi s'enga- 
geait à démolir le fort. Comme nous l'avons vu, 
les Conseils désiraient garder tout au moins l'ap- 
parence de la neutralité et Colladon excédait ses 
instructions, Le Petit Conseil s'en montra fort mé- 
conten! et décida de renvoyer en cour l'infatigable 
Chapeaurouge pour réparer la faute commise !. 

1! « Arresté d'envoyer derechef en Court la semaine prochaine 
le S* Dauphin soubs le suiet de ses précédentes instructions el 
pour réparer la faute que led. Sr Coladon à faite de promettre 
su Roy que Messeigneurs prendroient les armes, si le Roy des- 
molissoit le fort de Ste Catherine, attendu que telle promesse 


n'extoit de ln créance dud. 8 Coladon. » Reg. Cons. de Genève 
du 25 octobre 1600. 


Google 


VI 


HENRI 1V A L'ÉLUISET. 
CAPITULATION DU FORT DE SAINTE-CATHERINE. 


Malgré toutes les déclarations amicales de 
Henri IV, la situation de Genève demeurait diffi- 
cile et critique. Sancy était arrivé dans le pays 
sans un rouge liard et il cherchait à se créer des 
ressources par tous les moyens usités en temps 
de guerre. À la suite des vendanges, il avait ima- 
gi 
char tout le vin qu’on importait du Chablais à Ge- 


& de frapper d'une taxe de deux ducatons par 





nève ; il étendit même cette exaction aux vins de 
toute la région. Il eut la malice de charger deux 
Genevois, Claude Gallatin et David De Roches, du 
soin de percevoir les contributions qu'il prélevait 
arbitrairement sur Les Genevois, Le Conseil intima 
aussitôt à Gallatin et à De Roches l'ordre exprès 


de renoncer à la « commission » qu'ils avaient 
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reçue et il décida de remontrer à Sanes l'incorrec- 
tion de ses procédés 1. 


Les contributions extraordinaires levées par 





Sancy n'élaient rien à côté des foules, des exc 
journaliers, auxquels se livraient les soldats de 
l'armée royale contre les citoyens, bourgeois, 
habitants et sujets. C'était le cas de dire: Sauvez- 
nous de nos amis, nous nous chargeons de nos 
eunemis, L'indiscipline était telle que les chefs 
eux-mêmes en convenaient et la déploraient. Le 
41 octobre, Sancy fit proposer au Conseil de nom- 
mer un prévêt qu'il offrait de payer et d'en- 
iretenir de ses deniers avec six archers; Sancy 
t 





laissait au Conseil le soin de désigner ce pr 


d'armée qui devait être chargé de réprimer les 





excès et de punir les crimes commis par les sol- 
dats. On ne comprend pas très bien pour quel 
motif le Conseil de Genève aurait désigné ce 
prévêt, chargé de sévir contre les soldats de 


l'armée royale. Etait-ce encore quelque rouerie 


de la terre étaient trans- 





! De toute a: 
portés librement de Savoie à Genève sans être grevés d'aucun 
droit de péage: le Gonseil protestait avec raison contre les 
Mnxen arbitraires de Saney, 


cuneté les produi 
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de Saney? 11 faut eroire que le Conseil Maira 
quelque piège, car il déclina le périlleux hon- 
neur qui lui élait offert el il décida de se plain- 
dre directement au roi et d'envoyer dans le 
mème but Jean Savion auprès de M. de Vitry qui 
commandait les troupes eantonnées autour de 
S-Catherine. On chargeait volontiers Savion des 


commissions délicates ou désagréables, qu'il 





acceptait toujours avec une résignation patrio- 
tique. 11 se rendit done auprés de Vitry, auquel 
venait de se joindre le colonel corse Ornano, Les 
deux ofliciers ne firent aucune difficulté de recon- 
naitre que les désordres étaient très grands el 
ils ajoutérent qu'ils les déploraient, mais ils re- 


jetérent toute la laute sur Sancy. qui avait entre- 





pris le siège du fort, sans avoir les ressources né- 


cessaires : « C'est sur sa demande, disaient-il 





que nous sommes venus ici; il nous avait promis 
pour chacun de nos soldats deux pains par jour 
et une pinte de vin, mesure de Paris, avec nn 
boisseau d'avoine pour les chevaux : or il n'a tenu 
aueune de ses promesses.» Il en résultait natu- 
rellement que, par l'imprévoyance on l'impéritie 
des chefs, les soldats étaient obligés de piller pour 


El 
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vivre. Toutefois les deux officiers du roi assurèrent 
Savion de leur bonne volonté et lui promirent de 
faire de leur mieux pour remédier au mal. 

Tandis que les soldats de Saney et de Vitry 
pillaient et fourrageaient dans les environs, la 
ville se remplissait d'étrangers «de la religion 
papistique, » qui affluaient de tous côtés; cela ne 
laissait pas d'être inquiétant et on pourait crain- 
dre qu'à un moment donné la population gene- 
voise ne füt débordée. Le 31 octobre, le Conseil 
se décida à prendre une mesure préventive: tous 
les étrangers « n'ayans debvoir en la ville,» en 
autres termes, tous ceux qui n'étaient pas retenits 
par leurs occupations ou leurs familles, furent in- 
vités à se retirer dans le délai de trois jours; 
quant à ceux qui entendaient fixer leur domicile 
à Genève, ils devaient, sous peine d'être empri- 
sonnés, se présenter à l'Hôtel-de-Ville pour être 
admis comme habitants, et il était défendu aux 
hôtes de loger quiconque ne produirait pas des 
lettres d'habitation. 

Ce qui augmentait le fanger de la situation, 





c'était l'extrème faiblesse numérique de la garn 


son; les soldats français s'en moquaient et di- 
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saient couramment qu'il fallait se saisir de Genèv. 





À en croire des avis oflicieux, l'importance stra- 
tégique de la.ville était telle qu'il fallait se défier 
de tout le monde. Le Conseil finit par s'émou- 
voir et décida de renforcer la garde; les châte- 
lains reçurent l'ordre de choisir parmi les sujets 
tous les hommes capables de porter les armes 
et de les envoyer en ville aux frais des pa- 
roisses. 

Sur ces entrefaites, Chapeaurouge s'était rendu 
auprès du roi à Chambéry avec les instructions 
du Conseil. Henri IV aimait la truite, et le député 
de Genève, en habile courtisan, n'eut garde de 
l'oublier ; à la première audience qui lui fut accor- 
dée, il présenta au roi deux belles truites qu'il ve- 
nait de recevoir de Genève. Henri IV se montra 
charmé de l'attention; il admira fort le plus beau 
des deux poissons et le fit admirer aux personna- 
ges qui l’entouraient, ajoutant qu'on lui en eu+ 

14 Le Sr de Vérace a rapporté que M. de Guuvernetluy à con 


lé uo advis que ceste ville, estant une place de si grande impor- 
est requis que Messieurs prennent bien garde eur 





tance, q 
la seurté d'icelle eonire qui que ce soit, d'autant que générale 
entend autre des soldats qui sont aux environs qu 





de se saisir de Genève. » Reg Cons. de Genive, inavenibre 1600, 
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voyait autant tous les vendredis !, Le roi était bien 





disposé el Chapeaurouge en profita pour s'acquit- 


ter de sa mission. Les termes de l'entretien nous 








ont été presque textuellement conservés? et nous 
ne pouvons mieux faire que de laisser la parole 
aux deux interlocuteurs : 

Chapeaurouge. — Sire, Messeigneurs m'ont 
donné charge de vous présenter leurs très hum- 


bles services; lorsqu'ils ont appris l'arrivée du 





Cardinal Légat, ils m'ont renvoyé auprès de Votre 





Majesté pour qu'il lui plaise d'avoir souvenance 
de la pauvre ville de Genève, laquelle lui a tou- 
jours été très fidèle et affectionnée ; ils la sup- 
plient de ne pas l'oublier pour le cas où, par 
l'entremise du Cardinal, Votre Majesté viendrait 
à traiter de la paix avec M. de Savoie. 

Henri IV. — Messieurs de Genève doivent s'as- 
surer qué je ferai Lonjours pour eux tout ce que je 
pourrai et, s'ils ont de l'affection pour moi, je les 


aime aussi, bien que quelques-uns aient voulu 






ln valviniste Goni 





€ qui funroissait lontes les 





ere de la table royale 
2 Registre du Conseil de Conive, 4 novembre 1600, lettre de 


Chapeanronge. 
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dire que je leur garde une dent de lait. mais «est 


une dent de lait qui est très bonne! Et Messieurs 





de Berne, que font-ils ? Ne vous semble-t-il pas 
qu'ils tardent bien, et vous autres de Genève, ne 
voudriez-vous pas qu'ils fissent quelque chose! ? 

Chapeaurouge. — Je n'ai rien appris de Mes- 
sieurs de Berne, mais nous serons toujours très 
joyeux quand eux et tous autres s'emploieront 
pour votre service et de notre côté, nous y con- 
tribuerons toujours de notre petit pouvoir. 

Henri IV. — Et vers S“-Catherine, que se pa 
til? 





Chapeaurouge. — Malheureusement. Sire, Le 
fort n'est pas suffisamment investi, de telle sorte 
que la garnison peut faire de fréquentes sorties 
et réussit tous les jours à se ravitailler; en par- 
ticulier, elle se procure du bois, dont elle avait 
le plus grand besoin. A ce propos, que Votre 





Majesté me permette de lui signaler les exc 
auxquels se livrent les troupes, notamment von- 


tre nos citoyens et leurs biens. 


se 






Apparemment. le roi cspé 
mettrai 





de la partie et se joindraient à lui contre le dus de 


Savoie 
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Beurë IV. — Il faut ÿ pourvoir et j'enverrai quel: 


qu'un dans ce but 





Chapeaurouge avait toute raison de dire que 
le siège de S'*.Catherine n'avaneait guère. Avec 
sa légèreté habituelle, Saney l'avait entrepris 
sans avoir à sa disposition les ressources et les 
forces nécessaires ; aussi était-il contraint à tout 
instant de s'adresser au Conseil de Genève pour 
qu'il «l'accommodät des choses nécessaires. » 
Tantôt il lui faut deux pièces de campagne et 
des mousquets, tantôt il demande qu'on lui en- 
voie pour « pionner près le fort » les malheureux 
paysans du bailliage de Ternier, qui s'étaient ré- 
lugiés à Genève, afin de se soustraire aux violen- 
ces de la soldatesque. Le Conseil fait de son 
mieux pour seconder le général de Henri IV, 
mais, malgré tout, le siège de S"-Catherine se 
serait prolongé indéfiniment si le roi, averti par 
Chapeaurouge, ne s'était décidé à intervenir. 

Le 8 novembre, on annonce que Rosny approche 

* La dépêche de Chapeaurouge qui relute eet entretien contri- 
bus à fer un point historique d'une certaine importance ; elle 
comstate que le cardinal légat n'obliot su première audience 


du roi que le 11 novembre nonveau style. Chapeaurouge Fat 
recu le 12. 
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avec 6000 hommes : cette nouvelle a pour effet de 





redoubler l'inquiétude du Conseil, qui décide aus- 
sitôt de renforcer la garde et d'appeler en ville 
l'élite des sujets, trois cents hommes environ ; 
chose curieuse, on n'avait même plus confiance 
en Rosny, qui pourtant était resté fidèle à la foi ré- 
lormée. Henri IV lui-même, délivré du souci de 
Montmélian, se disposait à venir en personne diri- 
ger les opérations du siège de S“-Catherine, et, 
pour ne pas perdre de temps, il adressait de Moi- 
tiers une sommation à Pierre-Charve, gouverneur 
du fort. 

Le 40 novembre, Sancy communique au Conseil 
le billet suivant de Henri LV, qui contenait ces im- 


portentes nouvelles 4 : 





n exécution de l'arrest eÿ devant fait, on face 





Lu Arresté qu 








re eelite des oniets jueques à 300 hommes, 4 





seront soude, 





par les paroisses, commeltant M. Canal avec le 
Gaillard pour Gaillard, le 8r Maillet avec No. Jean de lo M 
ex. M. Rigot à d 
Jigistre du Conseil de 






somneuve à sv-Vendouvres, le Sr Miller avec 





le chastelain Genie, K no 





sombre. 





2 Len documents inédits concernant L sent sxnez 








rares pour qu'il aille la peine de publie 





produit testnellement nn Jngisre du Conseil di 
date du 10 nnvembre 1600, 
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« Monsieur de Saney, écrivait le roi, je vous à 





adverti par un messager qui s'en retournoit en 
Allemagne. nommé Petitsyeux, de la reddition 


qui me fut faicte hyer de la forteresse du chasteau 





de Montmellian, suyvantla capitulation que j'avois 
£ 


venir icy pour veoir si, par le costé de Beaufort 








te avec le comte de Brandix; despuis j'ay voulu 


où j'iray demain, nous pourrons trouver quelque 


meilleure entrée. Cependant 





ay advisé de f 





sommer le gouverneur de S!-Catherine et luy 





escrire par ce trompette la lettre que je vous 





voye à cachet volant, afin que vous la voyes; par- 
tant vous donneres adresse aud, trompette pour la 


luy porter. D'ailleurs j'ay donné ordre que nos 





canons s'acheminent au plus tost de ce costé là. 
Jem'y achemineraïausei, sans perdre temps, quand 
j'auray esté à Beaufort. Cependant, s'il se pré- 
sente quelque chose qui mérite que je scache, 


fites m'en part. Priant Dieu, Monsieur de Sanc 





qu'il vous ayt en sa sainte et digne garde. 
Escript à Moustier le XVII jour (nouveait 
style} de novembre 1600, 
| Hexnv 


De Nenfville, » 
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Le billet du roi était accompagné d'une som- 
mation dans toutes les règles, que Saney devait 
faire parvenir au gouverneur de S-Catherine: 


voici ce curieux document : 
« Monsieur de Pierre-Charve. 


Ayant mis en ma possession la forteresse de 
Montmellian, j'aÿ délibéré d'attaquer celle de 


S-Catherine qui est soubs vostre charge, et de ne 





rien espargner pour m'en rendre maistre, espé 
rant que Dieu favorisera mes justes armes en ceste 
occasion, comme il a fail aux autres. Toutefois. 


ay bien voulu, devant que d'y engager ma per- 





sonne, mon armée et mes canons, vous admones- 
ler par la présente que je vous envoye par ce 
trompette exprès, de n'esprouver les rigueurs et 
extrémités auxquelles sont suiets ceux qui sont 
attendants de faire par la force ce qu'ils doibvent 


àla rs 





ison et au respect que l’on doit avoir â un 
prince lel que je suis, vous asseurant que, si vous 
me voules contenter, je vous donneray toute occa- 
sion de vous louer de moy, mais, si veus prenes 
autre conseil, scaches que vos biens et vostre vie 


et de lous ceux qui vous assisteront m'en respon- 
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dront. Vous me feres done scavoir vostre resolu- 
tion par lediet trompette. Priant Dieu, ete. 
A Moustier, Le 18 novembre 1600. 
H 





av 
De Neufville, » 

Le gouverneur de S“-Catherine ne tint pas 
compte de la sommation de Henri IV; il faut 
croire qu'il se berçait de l'espérance d'être se- 
couru à temps. Le duc de Savoie avait l'intention 
de tenter une diversion et de pénétrer dans le 
Chablais en passant par le Valais !; dans ve cas, le 
fort de S-Catherine aurait pu être dégagé: le gou- 
verneur complait sans doute sur cette éventualité 
qui ne se réalisa pas. La sommation de Henri IV . 
ne tarda pas à être suivie d'effet; tout l'effort 
de l'armée royale se roncentra sur le fort de 


S“.Catherine. Sancy et Ornano avaient établi 





leur quartier-général à Norcy, petit hameau vo 





sin 
de S'-Julien, et le 18 novembre arriva le comte de 


Soissons * qui, en attendant le roi, devait prendre 


FT parait toutefois que les disains du Valais refsérent le 








passage, ee qui empé 
4 Charles 
de Henri IX 





a Le due de donner suite à son projet. 
Bonrban, comte de Soiesone, était le en 


il avait marqué au nombre des Liguenrs et il 
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le commandement: il se logea à S'-Julien, à 
proximité du fort. 

Le 20 novembre, ce fut le lour du maréchal de 
Biron qui, venant du bailliage de Gex, fit de nuit 
son entrée à Genève avec une escorte d'environ 
quatre-vingts chevaux. Plusieurs membres du 
Conseil l'attendaient à la porte de Cornavin et 
l'accompagnèrent jusqu'à l'Hôtellerie de l'Ecu 
avec des torches ou flambeaux, de la même ma- 
nière, dit un contemporain, « que quand on crie 
à l'eau.» 

On se rappelle que Savion avait été précédem- 
ment chargé d'une mission auprès de Biron, lors- 
que ce dernier faisait le siège de La Cluse; il 
paralt que le conseiller genevois s'était bien 
acquitté de son mandat et qu'il avait en même 
temps gagné les bonnes grâces du maréchal; en 
effet, ce fut encore Savion qui fut chargé de le 
complimenter et de l'accompagner à S'-Julien. 


Dans ses entretiens avec Savion, le maréchal 





foi 





tiède de Henri 





ne fut j 










voulu épouser La sœur, la Le voi 


recareu 








mones el pond 
vomte de Soissans vécut dans la rel 
cour que pair prendre part 





l'ex pô 
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montra un abandon, une apparente franchise, qui 
attestaient l'étonnante duplicité du personnage. À 
ve moment, il trahissait son pays. il conspirait 
avec le due de Savoie: il était donc du fond du 
cœur l'ennemi de Genève et cependant toutes ses 
paroles. fidèlement rapportées par Savion, sont 
pleines de bienveillance et même d'amitié, Impos- 
sible de se montrer plus hypocrite et plus perfide 


sous des dehors plus séduisants ! [commence par 





flatter l'amour-propre patriotique de Savion en lui 
disant : « M. de Savoie a eu raison de bien mugue- 
ter! Genève; ses prédécesseurs étaient de petits 
dues sans cette place de Genève. » Puis, pour ins- 
pirer toute confiance à son interlocuteur, le marë- 
chal lui donne des conseils sur les moyens de ren- 
1, 


y avoir dans les fossés un petit fossé plus creux, 





forcer les remparts de la ville : « fl devrait, dit 


dans lequel il y aurait une palissade basse, élevée 





un de res mots charmants et expressifs qui ont 





alhet a de notre vorabul. dictionn: 
de Richelet nous apprend que le mot mugurter, qui sig 
faire le galant, enjoler, i 


Au dessein qu’ 











disait au 





au figuré à en parlant 








être de quelque chose 





eUileite précisément l'exemple suivant : «Les princes voisins 


mgnettent cette place. n 
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de trois pieds seulement, ce qui empêcher de ve- 
nir à l'assaut. » IL pousse la complaisance jusqu'à 
offrir d'être auprès du roi le défenseur officieux 


de Genève; il sondera les intentions de $. M. et 





avertira Messieurs, « sans faire autre semblant. » 
Impossible d'être plus affable, plus gracieux. Sa- 
vion est visiblement sous le charme; en chemi- 
nant aux côtés du maréchal, sur la route de 5 
Julien. il lui annonce que les Bernais ont envoyé 
M. de Diesbach auprès du roi pour demander la 
terre de Gex, « mais, ajoute Savion, la Seigneurie 
espère que le maréchal usera de son influence 
pour que le bailliage nous soit laissé. » Biron pro- 
met sans la moindre hésitation et il s'écrie vive- 
ment: « Le sieur de Diesbach aura telle réponse 
qu'elle le fâchera, il n'est qu'un menteur. » Deux 
où trois mois plus tard, le mème maréchal de 
Biron joignait le bailliage de Gex à son gouver- 
nement de Bourgogne! Il est vrai qu'il ne jouit 
pas longtemps de son gouvernement, ni du bail- 
liage. 

Sur ces entrefaites, Genève conti 








naît à regor- 
ger de soldats de l'armée royale; ils y afluaient 


d'autant mieux que l'hiver s'annoncait rigaureux. 
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à demandé au eamte de Soissons de 





On avait bi 
retenir ses troupes dans leurs cantonnements et 
il l'avait promis, mais les défenses restaient sans 


effet. Dans la ville on s'inquiétait, on se plaignai 





d'autant plus que li garnison était manifestement 





insuflisante; d'autre part, les soldats françai 
apportaient dans la ville des habitudes de licence 
qui contrastaient avec le puritanisme calviniste. 


Un hôtelier, Claude-Francçois Revillod, scandali 








des blasphèmes des soldats étrangers qui, disai 
il, dérubent et ne payent pas, finit par descendre 
son enseigne; le Conseil l'exhorta à faire de son 
mieux el à rétablir son enseigne. Le 21 novem- 
bre, le Conseil, informé « de la multitude d'hom- 
mes qui entrent dans la ville, » envoie vers le pont 
d'Arve trois de ses membres, pour faire entendre 


à ceux qui arrivent que les logis sont pleins; il 





est décidé en même temps que, si un grand pe 
sonnage se présente, on ne le laissera entrer 
qu'avec une suite de dix ou douze personnes au 
plus, et au besoin on dévera Le pont d'Arve pour 
intercepter la circulation. Le lendemain, on an- 


nonce l'arrivée des dues de Montpensier, d'Eper- 





non et de Nevers et du Grand-Prieur; ils deman- 
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dent à être tous logés à l'Ecu de Genève, afin 
d'être ensemble; le Conseil trouve avec raison 


car il aurait fallu évincer 





la prétention excessiv 
tous ceux qui logeaient à l'Ecu; il décide done 
« qu'on ne chasse pas ceux qui y sont, mais que 
lesdits seigneurs soient logés en lieux particu- 
liers !, » 


Le 22 novembre, une grande nouvelle se répand 





soudain dans la ville: Henri IV av: 





t passé la 
nuit à Marlie, petit hameau voisin de Frangy, el 
il devait arriver le soir à l'Eluiset, près du fort 
de S".Catherine. Les magistrats les plus qualifiés 
de la République, Michel Roset, Dominique Cha 





brey, Jacques Lect et Jean Savion, furent désignés 
pour se rendre au-devant du roi et le complimen- 


ter au nom de In Seigneurie. Le 2. ils partirent. 





accompagnés d'une escarte de cavaliers et rencon- 





trèrent Henri IV près de l'Eluiset. Les magis- 
rats durent ressentir quelque émotion, lorsqu'ils 


se trouvèrent face à face avec l'homme de génie 


Callsdon cons= 
Let ilajoute 
Sebue et de 


Jamais Genève n'avait var 





stat de pri 








date, dans son donrmat, quil y en à 





aûx noms que nous avons cités roux de La avc 


cote d'Auvergne, 
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qui av 





L fait violence à la destinée et qui lenait le 
premier rang parmi les souverains du temps. 


Henri LV les mit à l'aise par la simpl 





é joviale de 
son accueil et Roset lui présenta les compliments 
d'usage elles offres de service du Conseil, en expri- 


mant l'espoir que S. M. donnerait toujours « l'occn- 





sion de continuer en ce service. » Henri IV écouta 
attentivement l’allocution de Roset et répondit : 


«Messieurs, suyez les bienvenus; vous pouvez 





croire que j'ai à cœur le bien de Genève. Je le 
montrerai, je suis après.» Puis il demanda des 
nouvelles de Théodore de Bèze : « Il est vieux, 
répliqua Roset, mais fort afféctionné. » « Je désire 
le voir, reprit le roi.» Et après avoir posé diverses 


ée 





questions, il ajouta : « On doit tenir une jour 
un Suisse et on dit qu'ils se sont battus, où est-ce? 
Ils se vendent, ces gens!!n 

Au cours de l'audience, Michel Roset n'oublia 
pas l'objet essentiel de sa mission; il supplia 


le roi « de regarder Genève de bon œil, de l'élar- 


* Assurément, Henri IV à 





ait pu se dispenser ile prononcer 
mieux que personne. 





cles mals 


pu apprécier à Arques et à Ivry lee servicns den 





Suinnes, mais il 





alors très mécantent des cantons qui 








courbaient par sufisam échine. 
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gir et lui faire du bien, C'est, dit-i 





une ville qui 
a quelque conséquence pour le service de Votre 
Majesté. » 

« Bien, répondit Henri IV, je veux vous favo- 
riser. » 

Ace moment survint nn gentibhomme hugue- 
not, M. de Gouvernet; le roi lui adressa la parole, 
pis, se tournant vers son maitre d'hôtel, il Ini 
dit : « Faites diner ces Messieurs de Genève, ils 
sont de mes amis. » 

Après le diner, les deux députés de Genève 


prirent congé du roi qui se laissa aller à un 





étrange aveu : « Je dis bien des mensonges quel- 
quefois: que Dieu me le pardonne, mais je veux 
vous parler en vérité. Je suis ami de votre ville, 
je le ferai paraître; nous sommes après ce fort, 

"est pour vous, soyez-en assurés, et quant à Mes- 
sieurs de Berne, je connais leur facon d'agir; us- 


surez-vous qu'ils ne vous ôteront rien. » 





Après une déclaration aussi catégorique, les 
deux Genevois n'avaient plus qu'à remercier et à 
se relirer. 

Le soir mème, les deux magistrats rendirent 
vomple au Conseil de l'audience qu'ils avaient ob- 


# 
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tenue, Chabrey compléta le rapport de son eulié- 
gue el dit en substance qu'il faudrait considérer Le 
roi comme hypocrite et méchant pour ne pas ajou- 
ter foi à ses déclarations, Il cita Lextuellément les 
paroles suivantes, prononcées par Henri IV: 

« Vous m'avez aimé comme roi de Navarre, je 
vous aimerai comme roi de Navarre et comme 
roi de France. de n'ai pas beaucoup de sujet de 
me louer de Berne et, quoique j'aie été sollicité 
par quelques-uns que vous savez. je ne vous ferai 


pas défaut: assurez-vous de ma parole. M. de 





Rosny ira demain vers vous et vous fera quelque 


requête de ma part. Je vous prie de ne pas l'écon- 





duire; quant aux articles que j'ai remis pour la 
paix aux ambassadeurs de Savoie, sachez qu'avec 
le Bugey et le Valromey. j'&i mis Gex pour vous 
le laisser, je vous l'assure. » 


Savion, qui avait accompagné Rosel et Cha- 





brey ajouta que le. maréchal de Biron l'avait 
pris a part et lui avait dit à voix basse : « Vos 


affaires vont trés bien; la résolution est prise de 





s'emparer de S®-Catherine de gré ou de force: 
nous aurons cette place sans aucun doute et le 


Conseil a décidé de raser le fort. D'autre part. 


Gougle a 


2 — no 
Messieurs de Berne font des offres au roi pour 
avoir Gexs le roi n'a pas fait opiner sur ce sujet 


au Conseil, mai 





ila dit qu'il n'avait pas coutume 
de commettre de telles injustices, que La terre de 
Geæ sous appartient et qu'il ne vous l’éleru point.» 

Après cela, que pouvait.on décemment refuser 
pour le service du roi? Henri IV. avait annoncé 
que M. de Rosny adresserait Le lendemain au Con- 
seil une demande de sa part. En effet, le grand 
maitre de l'artillerie pria le Gonseil de lui prèter 


pour le siège du fort quatre canons et deux cou- 





levrines ; ce fat aussitôt accordé, sous la promesse 


que les pièces seraient rendues en bon état. Rouny- 





demandait en outre qu'on mit-à sa position 
trois cents pionniers pour mettre en état les rou- 
tes. Deux conseillers furent désignés pour lever 
<es pionniers où manœuvres et « donner l'ordre à 
l'attirail de bœufs » destinés à l'artillerie. 

En recevant les députés de Genève, Henri IV 
avait demandé des nouvelles de Th. de Bèze et 
avait exprimé le désir de le voir: ce n'était pas 


pour plaire aux ancie 





Ligueurs qui l'entouraient. 


mais il prouvait ainsi que son abjuration ne lui 





avait pas fail renier ses anciennes amitiés, Th. de 
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Bèze, informé du désir du roi, se décida à y répon- 
dre, malgré son grand âge! et les rigueurs de la 
saison; le 25 novembre, entre 8 et 9 heures du 
matin, il partit à cheval, accompagné des com- 
les de Nassau, de quelques gentilshommes alle- 
mands et danois et d’un seul ministre, Laurent de 
Brunes. Lorsque le roi apprit l'arrivée de Th. de 
Bèze, il envoya au-devant de lui un gentilhomme 
de sa suite et donna l'ordre de le recevoir dans la 
chambre de M. de la Force, gouverneur du Béarn #. 
Th. de Bèze n'avait pas revu Henri IV depuis 
trente ans et l'entretien dut être singulièrement 
émouvant; que n'avons-nous le texte exact et 
complet des paroles échangées#! 

Henri IV prodigua au réformateur les témoi- 


gnages de la plus vive affection. l'appelant son 





ami, son père, et l'embrassant à deux reprise. 


2H avait 8 an ut El avait Gt indisposé la veille: il avait cu 
+ quelqne Aux de ventre. » 

3 François de Caumont, qui devint due de la Force. était l'un 
des chefs les plus convaineus et les plus modérés du parti hu- 
guenot; il était tout désigné pour entourer de ses prévenances 
le vénérable réformateur. 

# Nous ue possédons sur cctie entrevue qu 





contemporaine, le rapport rucinet de Th. de Bize au Conseil 





#4 la relation très intéressante d'Esaie Cnlladon 
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«Je voudrois, lui dit-il, avoir baillé un verre de 
mon propre sang et que vous lussiez plus jeune 
de trente ans, vous verries beaucoup de grandes 
choses. » Tous deux se plurent à rappeler l'épo- 
que lointaine où ils s'étaient rencontrés. Le lan- 
gage du célèbre réformateur fut celui d'un vieil- 
lard qui a déjà un pied dans la tombe; après 
avoir souhaité à son royal interlocuteur toutes 
les prospérités désirables. Th. de Bèze lui re- 
commanda avec instance les intérêts des Eglises 


réformées, le priant en outre de se souvenir de 





Genève qui Ini av rendu se een mainte 
occasion. 
A l'issue de l'entretien, Henri EV donna l'ordre 


qu'on servit à diner à l'illustre vieillard dans la 





chambre de M. de la Force, où de nombreux gen- 
tilshommes vinrent lui tenir compagnie: on pré- 
tend même, détail presque incroyable, que le duc 
de Guise fut du nombre. Après le repas, le roi 
fit demander à Th. de Hèze s'il préférait rentrer 
le jour même à Genève ou demeurer jusqu'au 
lendemain ; il lui offrait son carrosse pour le cas 
où il voudrait partir de suite; Th. de Bèze était 


encore d'une vigueur surprenante; il déclina 


Google 
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lolfre du roi et reprit à cheval le éhemin de la 


ville, 





Revenons au siège de S*-Catherine. Jusqu'à 
l'arrivée du roi. les opérations du siège avaient 


fait peu de progrès. Le fort était admirable- 





ment sit 





sur une éminence, au milieu d'une 


e campagne dont il paraissait ètre Le centre ‘: 





il dominait toute la euntrée environnante ; mais, si 
la position élait excellente, l'état du fort était dé- 
plorable : les flancs des bastions étaient en partie 
éhoulés et le fossé ne valait guère mieux®, C'est 
ee que Rosny recannut du premier coup d'ail: en 


arrivant sur les lieux, en vue du fort, il se trouva 





ége de recu 


een compag: 


mnaissent le mieux l'histaire de la contrée, M. C. Duval. 





fort de Sir-Cather 





e de deux des hommes qui 
sénalear, ei Mile De Chautemps. Par une journée ensoleillée 
be: 
la colline eur laquelle s'élevait le fort le vue s'étend au loin ; 
ve apparait distinriement. 1! suffit de jeter les veux autour 
de soi pour we rendre compile de l'importance stralé 








d'auton 





le site naus a paru d'ane beauté incompa 











que que 
devait avoir le fort de Ste-Catherine et on comprend combien 
les Genevois avait int 





à le détruire, 
2 Nous reproduisons unc curieuse gravurc de l'époque, repré 





seutant le fort de 
les: cette gra 
imuniquée par M. C. Duval. 


Catherine, attaqué pre les troupes. roy 
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par hasard à côté du maréchal de Biran, qui lui 
demanda brusquement s'il voulait venir à che- 
val reconnaitre la place avec Ini. Rosny répon- 
dit, non sans raison, que pour faire cetle recon- 


naissance en plein jour, ils élaient tous deux 





trop brillants et Lrop empanachés; Biron montait 
un cheval blanc et portait un grand pauache de 
même couleur : « Point, point, répliqua le maré- 
chal, ne vous mettez pas en peine, morbleu:; ils 
n'oseraient lirer sur nous.» «Allons, puisque 
vous le voulez, reprit Rosny; s'il pleut sur moi, il 
dégouttera sur vous. » Les deux généraux pous- 
séreut à cheval jusqu'à deux cents pas du fort; 
ils passèrent un bon moment à l'observer, saus 


qu'on les inquiélät, sauf par une quinzaine de coups 


éraux avec 





d'arquebuse et cependant les deux g 
leur escorte formaient un groupe d'une vingtaine 
de cavaliers. Rosny n'en revenait.pas : « Monsieur, 
dit-il au maréchal, iln'y a personne là-dedans, où 
bien ils dorment, ou ils ont peur de vous. » Le 
roi, auquel le fait fut rapporté, eut beaucoup de 
peine à y ajouler foi, car la veille, ayant été lui- 
mème reconnaitre la place, il avait été accueilli 


par de nombreuses décharges, el: Rosny ajoute 
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qu'il # retourna le lendemain à pied, 4 la pointe 





du jour, n'ayant avec lui qu'Erard et Feugéres. et 


il fut reçu avec un si grand bruit d'artillerie, que 
le roi envoya Montespan, croyant que In garnison 


effectuait une sortie : « À qui en veulent ces gens- 


là, s'écria Montespan, qui ne vovait personne ?» 





«A moi, répondit Rosny, mais j'ai vu ce que je 
voulais voir, » 
De ce qui précède, on peut inférer que le gou- 


verneur de S“-Catherine avait dus motifs partie 








liers pour ménager Biron : c'est bien ce que sup- 





posait Rosny, qui ajoute : « Je conjecturai à peu 


prés d'où pouvait venir ce respect qu'on portait 





partout au maréchal. » Deux ans après, le ma 





chal de Biron, convaineu de trahisan, payait de 
sa tèle ses coupables intelligences avec le due de 
Savoie. 

Après un examen consriencieux, Rosny déclara 
a Henri [IV que le fort ne pouvait résister long- 
temps, que. les tranchées une fois poussées jus- 
qu'au bord du fossé, la place se rendrait. Il en Fut 
comme Rosny le prévoyait : les assiégés, redoutant 


un assaut général et perdant l'espoir d'être se- 





urus à temps, se décidèrent à capitaler, Cer- 
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tains hisloriens du temps ont jugé sévèrement la 
conduite de Pierre-Charve et de la garnison : 
« Le gouverneur, dit Pierre Matthieu, qui pro- 
mettait au due de rendre des combats et de faire 
des efforts épouvantables sur l'armée rovale et 
qu'il ne sortirait de la place que mort. capitula 
n arrivée. Cela me 





avec le roi, trois jours aprè: 
fait dire que le due de Savuie, pour avoir nn es- 


prit si relevé, n'a pas toujours bien roncontré eu 





l'élection des chefs auxquels il « fié ses lortc- 
resses. » 


L'appréciation de Matthieu n 





parait pas abso- 





lument équitable. Sans doute, la garnison de 
St-Catherine était nombreuse et aguerrie : elle se 


composait en partie de troupes suisses, sous les 





ordres d'un capitaine Am-Rhyn, mais on ne saurait 
oublier que le fort lui-même avait déjà beaucoup 
souffert du feu des assiégeants, qu'il avait à se 
défendrecontre l'armée rovaletoutentière,appurée 
d'une formidable artillerie et que le gouverneur 


ne pouvait pas compter, sur un secours prochain. 





On avait pu croire un instant que le due de Savoie 
tenterail une diversion par le Valais et viendrait 


dégager les Allinges et S“-Cathorine, mais de ve 
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côlé loute espérance s'était évanouie. Prolonger 
ji 


bles, c'eût été un acte d'héroïque folie. En trai- 


résistance dans des conditions aussi délavora- 








tant avant que la situation lüt désesperée, le gou- 
verneur pouvait du moins obtenir des conditions 


honorables ; c'est en effet ve qui arriva ; Henri IV, 








qui avail quelque motil d'être exigeant, se mon- 
tra généreux. IE fut convemr que Le gouverneur, 


les capitaines et officiers du fort, auraient, pour 





prévenir le duc. un délai de dix jours. échéant 
le 14 décembre ; si, dans ee délai, Le l'ort n'était 


endu. La 





pas seconru el dégagé, il devait être 


garnison abtenait de se retirer avec Lons Îles 





honneurs de la guerre, les enseignes déployées, 
trompettes et tambours sonnant, les soldats par- 
tant leurs armes mèche allumée :. Officiers et sol- 


dats avaient le droit d'emporter armes el bagages, 


et la capitulation s'étend: 





t à tous ceux qui pou- 
vaient se trouver dans le fort, y compris les fem- 
mes, filles et enfants, « de quelque qualité qu'ils 
it 





soient, » Il fut même slipulé que le roi fournire 





as à la garnison les bruls el chariots né- 


1 Le lexte complel de L 


Vags chan le 1 


itulation à été publié par M. Jules 
NII des Mémoires de L'institné grncvnis. 
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cessaires pour le déménagement des armes et des 
effets. 

La capitulation l'ut signée le 4 décembre {nou- 
veau style!) et quatre otages furent conduits au 
quartier général du roi, comme garants de la 
reddition: Quelques jours après, le comte de Sois- 
sons fit demander au Conseil de Genève de rece- 
voir les otages dans Les prisons de la ville, re que 


le Conseil n'osa refuser. 





La fortune souriait à Henri 1V ; il avait réussi à 
s'emparer de Montmélian ; il allait, presque sans 
coup férir, rester maitre de S“-Catherine ; il ne 
dissimula pas sa joie et il exagéra même la portée 
du succès ; Le 8 décembre, il écrit ce qui suit du 
camp de S#-Cntherine : 

« Dieu a permis que la prinse de Montméliand 
ayt esté suÿvie de la conqueste du fort de Sainte- 
Catheriné qui est de plus grande conséquence, et 
non moins fort que ledict Montméliand?.» 

Henri IV n'avait aucun motif de prolonger 

? D'après l'aucien culendrier, le novembre : fe lecteur se 
rappelle qu'entre l'ancien et le nouveau sy 
férence de dix 
vembre, style 

* Lettres missives de Henré IV. L NIEL p. 91. 





ait une dif- 








le % décembre correspond au 24 no 
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son séjour devant S"-Catherine; il avait hâte 
de se rendre à Lyon, où il devait célébrer ses 
noces avec Marie de Médicis. l quitta l'Eluiset le 


let continua sa route 





7 décembre, passa à Sey 
par un temps très pluvieux, courant en poste 
avec une grande partie des seigneurs de sa 
cour, comme aurait pu le faire un amoureux de 
20 ans. 





S“.Cae 


therine devait abandonner le fort: la veille, le 


C'était le 7 décembre que la garnison d 


comte de Soissons fit demander à Genève trente 





chariots et quarante chevaux pour « débagager » 
les meubles et l'artillerie, promettant que le fort 
serait démoli dans le délai de vingt jours. Le Con. 


seil ne se fit pas prier: il avait trop à cœur de 





voir Le fort entre les mains de l'armée royale. U 





contemporain raconte que le 6 décembre, on arrêta 


dans la ville la plupart des chariots de paysans 





pour les envoyer à S-Catherine et le Conseil 
poussa la complaisance jusqu'à payer cinquante 
éeus pour la nourriture des charretiers qui de- 
vaient transporter Les bagages. Le 7, la garnison. 
de S 


voyards, se retira dans l'ordre et avec les hon- 


composée de Piémontai: ses et de Sa- 
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neurs preserils par la eapitulation !: elle se diri- 


gea pai 
jour mème où elle sortit du fort, M. de Nérestan 





blement vers Conflans, en Tarentaise. Le 





s'y installe comme gouverneur, au nom du roi, 





avec 4 à 500 hommes. 
Hyavait en Chablais une place qui tenait en- 
vore pour le duc de Savoie. C'était le fort des Allin- 


ges, dont les ruines attestent l'importance. Aux 





premiers jours de décembre, Sancy demanda au 





Conseil quatre pièces d'artillerie pour battre en 
brèche les Allinges. Les magistrats genevois ne 
savaient plus rien reluser et les canons étaient 


déjà au port de La Fusterie, prêts à partir, lorsque 





la _gornison des Allinges, suivant l'exemple de 
S"-Catherine, se décida à capituler; elle se retira 
le 8 décembre et Sancy occupa aussitôt Le fort où 
il installa comme gouverneur, son frère, M. de 


VI y avait à St-Catherine, ontre ses défenseurs, un certain 
nombre de lemmes galantes qui ne trouvère: 
que de se réfagier à Genève, au grand #candale du 
a 
du 12 décembre, on I au Registre : « Le C 
prouveoir à chasser plusieurs p….. qui sont nouvellement sor- 
vies du Fort de Ste-Catheriné et sntréos en 


d'icelle est aceouchée: arresté qu'on enjoignc les di 







jorta aussitôt ses doléances devant le Conseil 














Les chasace toutes. » 
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Montglas. À celte époque de contrainte el de vio- 


ionnelle se manifes- 





lence, la propagande confes 
tait sous les formes les plus variées; à peine la 


garnison savoyarde eût-elle quitté les Allinges 








que le ministre Jaquemot fut envoyé pour y pré- 
cher. M..de Montglas, le nouveau gouverneur, 
faisait profession de la religion réformée, de telle 
sorte que le ministre fut bien accueilli. Au pre- 
mir prêche qui eut lieu Le 14 décembre, assisté 
rent «avec allégresse incroyable » environ cinq 
cents personnes. Ce n'était là qu'un succès éphé- 
mère, Qui sait combien de ces cinq vents néophy- 


tes retournérent avec la mème allégresse au culte 





eatholiqu: ' 

La reddition des Allinges achevait la conquête 
du Chablais, comme la prise de S'"-Catherine 
avait consommé celle du Genevois. Toute la 
contrée auceptait sans résistance la domination 
royale ot la majeure partie de l'armée française 
se retira. Il resta des garnisons dans les villes et 
places fortes. À Genève, on fut enchanté de pou- 
voir licencier, de casser, comme on disait alors, 
les nombreux sujets qui avaient été appelés à con- 


courir à la garde de la ville. Le 11 décembre, 
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qui était le vérilable dictateur de la eon- 








tré, résolut de rejoindre le roi à Lyon, pour quel- 
ques jours: la veille de son départ, deux magis- 
trats genevois eurent l'ocension de le complimenter 


sur son récent su 





ès des Allinges. Saney ne vou- 
lut pas rester en arrière el il se confondit en pro- 
testations d'amitié et de dévouement: il poussa 


s'en allait 





même la courtoisie jusqu'à déclarer qu'il 
à Lyon vers le roi, « pour l'amour de Genève, » 
et les magistrats genevois eurent la faiblesse ou 


feignirent de le croire; mais, lorsque Saney se 





montrait expan: il avait habituellement quel- 
que service à demander et, en elfet, à la fin de 
l'entretien. il prin de lui prêter un des mulets 
de l'Hôpital « pour ayder au bien de ceste ville. » 
West à supposer que le susdit mulet devait sim- 
plement et prosniquement servir au voyage de 
M. de Sanev. 

Le roi avait bien promis de faire immédiatement 
raser le fort de Sit.Catherine, mais des difficultés 
surgirent et Chapenuronge s'en explique très elai- 
rement dans une dépêche datée de Lyon, Le 23 dé- 
cembre {nouveau style): M. de Rosny l'a secréte- 


ment averti qu'il s'est élevé à la cour de terribles 
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brigues à propos de la démolition de S#-Cathorine ; 
on cherche à détourner le roi de son dessein: 
poussé à bout, Henri IV s'est écrié avec colère 


« Vous me metiez par vos conseils dans une per- 








plexité plus grande que vous ne pensez; je veux 
que le fort soit rasé. » L'ordre de démolir cût été 
déjà donné, si le légat n'était pas intervenu et 
n'avait pas instamment prié le roi « que du moins 
cela ne fût point fait pendant qu'il est icy et comme 
à sa barbe, ce qui seroil un très grand affront. » 
Toutes les sollicitations du légat furent inutiles : 
le roi avait promis aux Genevois et, cette fois, il 


tint parole, Le janvier 1601 (nouveau style). Cha- 





peaurouge annonce qu'on envoie un exprès pour 
faire démanteler le fort et il ajoute que ceux qui 
sont chargés de cette besogne devront l'expédier 
promptement en brülant tous les bâtiments et en 


faisant sauter les bastions. « On sera bien ayse à la 





Cour, dit encore Chapeaurouge, que nous le facions 
bien aplaner. » Cela signitiail : on sera bien aise 
qu'ilne reste pas pierre sur pierre. En même temps, 
un commissaire de l'artillerie devail se rendre à 
S®-Catherine pour retirer les pièces de canon et 


les munitions et Rosny annoncait que ce commis- 
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saire serait chargé de remettre à la Seigneuri 
litre de présent, quatre des meilleures pièces. 

Le gouverneur de S-Catherine, M. de Nérestan, 
s'était installé dans le lort et il en faisait les hon- 
neurs aux Genevois avec une parfaite courtoisie. 
$ur ces entrefaites, dans la nuit du 26 décembre, 


le feu se déclara dans le fort et les flammes eurent 





bientôt dévoré la moitié des baraquements et 


consumé une bonne partie des munitions: l'in- 





cendie arrivait si merveilleusement à propos qu'on 
pouvait l’attribuer à autre chose qu'à un accident. 
La supposition était fondée et on ne tarda pas à 
apprendre que c'était Nérestan lui-même qui avait 
fait mettre le feu. Le lendemain, le gouverneur 
prévinl Je Conscil « du désastre » et ajouta que, 
dans de telles conditions, il se décidait à achever 
l'œuvre commencée par le feu, à démolir entière- 
ment le fo 





: il priait le Conseil de ni envoyer 
cinq ou six cents pionniers on manœuvres pour 
le démolir, C'était combler les vœux des magis- 
trats genevois, mais la lettre de Nérestan contenait 
un postseriptum moins agréable. Ce Nérestan 
était un fin renard; il avait flairé une excellente 
orrasion de réaliser nn petit bénélice. Sachant 
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combien les Genevois tenaient à la destruction 
du fort, il exprimait discrètement le désir d'être 
récompensé de sa bonne volonté, Au XVI" siècle. 
on savait ce que cela voulait dire: il fallait en 
passer par là et payer à beaux deniers comp- 
tant la bonne volonté du gouverneur. Le Con- 
seil décida séance tenante de rassembler le plus 
promptement possible les pionniers et de faire 
savoir à Nérestan qu'il reconnaitrait ses services. 
«selon les petits moyens de veste Seigneurie.» Le 
même jour, dans tous les carrefours de la ville. 
il fut commandé à son de Lrompe à lous journa- 
liers et laboureurs, tant de la ville que de la cam- 
pagne, de se rencontrer le lendemain à 10 heu- 
res du matin à Plainpalais, pour ètre employés à 
la démolition du fort de S-Catherine; ils de- 
vaient emporter des vivres pour deux jours et tout 
défaillant était passible de 25 florins d'amende 
et d'autre châtiment arbitraire. Dès le lendemain, 
un nombre considérable d'ouvriers étaient réunis 
à S“-Catherine el travaillaient avec une émula- 
tion el un entrain merveilleux à raser le fort!. 


Lil a des chosne qui ne s'expliquent que par l'implacable 


dureté des temps et les traditions féodales de La curvée. Ces 
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La démolition du fort donna lieu à une véritable 
comédie qui n'a été sigulée par aucun historien 


et qui mérite cependant une mentioi 





Nérestan avait mis le feu aux baraquements 


de S“-Catherine et il ne tarda pas à en convenir 





dans un entre 
Fabri; en réalité, i 


lettre les ordres du roi, mais il parait que l'en- 


nm qu'il eut avec le conseiller 





n'avait fait qu'exécuter à la 





tourage de Henri IV était absolument opposé à 
Ia démolition: De Vienne. conträleur-général des 
finances, qui était à St-Catherine, s'ombrageai. 
Bref, 


d'intercéder en sa faveur auprès du roi. Est-il 





restan demanda au Conseil de Genève 


possible de concevoir pareille camédie? Nérestan 
demandait aux magistrals genevois de l'exeuser 
auprès de Henri [V pour avoir exéruté ses ordre 


formels! Cela tient de la fantaisie et cependant 


nseil consentit à faire 





le fait est exact, car Le 


la démarche et écrivit au roi des fetres d'inter- 








anœuvres, ces modestes pionniers, qui {ravaillaient por 


de le 





République, ne furent nullement inde: 





le 6 janvier 1601 le payer 
fus «échement 
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cession en faveur de Nérestan', Il faut recon- 
naitre que ce double jeu manquait de dignité. 


Comment un souverain tout puissant el vielo- 





rieux, comme l'était Henri IV. pouvait-il se ré- 
igner à jouer un rôle semblable pour complaire 
au légat ! 

I restait à régler une question délicate avec le 
gouverneur du fort. Nérestan avait émis la préten- 
tion d'être récompensé pour services rendus à 
la République; le conseiller Fabri lui ayant de- 


mandé de s'expliquer. Nérestan répondit très 





crüment : « Vous avez bien baillé huit cents escus 
au S' de Sancy, qui n'a rien fait pour vous que de 
remplir sa bourse; j'estime que vous ne pouvez 
me donner moins qu'à lui, avec l'haquenée de 
M. de Chasteauneuf et cinquante escus à mon 


homme. » Au moins, c'était franc; M. de Nérestan 


La A usé arreslé que lesd. lettres d'intercession se fcent 
promptement et qu'elles soyent ouvoyées par homme ex- 
prés.» Reg. Cons, de du 29 décembre, et à la date 
du 30 décembre on lit ce qui suit : « M. Fabri, uxtant de retour 
du fort de S“-Catherine. a rapporté que led. S' de Neres 
ayant veu In capie de La letire que Mrs excrivent pour son 





ui 








lercession, l'a trouvée très bonne et luÿ à fort aggréf, mais 
in prié inetumment de recngnoistre lee services qu'il a faite 


st Estat. » 
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cents écu 





exigeait h , ce qui était une forte 
somme pour l'époque, mais en outre il réclamait 
un cheval de prix qui appartenait à un conseiller 
el médecin genevois, M. de Châteauneuf, El fallut 


se résigner et le Conseil décida que Fabri traite- 





rait pour le mieux. en cherchant à obtenir quelques 


avantages supplémentaires; outre le [ort lui-même 





et sa dépouille, Fabri devait demander que 1 
châteaux voisins fussent démantelés. 

Nérestan était un rusé personnage : en attendant 
la réponse du Conseil, il agissait comme s'il vou- 
lait conserver les débris du fort; il fit consteuire 
une palissade, creuser un grand fossé du eôté 
des bastions, mais, lorsque Fabri lui transmit la 
réponse du Conseil, Nérestan ent comme une ex- 
plosion de joie naïve et commanda aussitôt de 
préparer Lrois mines pour faire sauter les bou- 
levards qui étaient encore debout: puis, s'adres- 
sant à Fabri. il se confondit en remerciements. 
déclarant qu'il était au service de Messieurs et 


offrant deux mille balles, Les cloches du fort avec 





toute la dépouille ; il poussa même la générosité 
jusqu'à offrir un demi-canon et trois pièces dites 


campagaardes. Du bien d'autrui large courroie, 


Google 


LISE — 230 — 


dit un vieux proverbe. Tandis que Nérestan mon- 





nayait ainsi ses complaisances, lex saldats de son 
régiment, cantonnés à S“-Catherine. étaient réduits 


à la plus noire misère ; ces malheureux n'avaient 





pas reçu leur solde depuis quatre mois et ils di- 
saient tout haut qu'ils se feraient voleurs; c'était 


peu rassurant et le Conseil chargea Savion, l'un 





«le ses membres, de faire garder les passages pen- 
dant deux ou trois jours. La mesure était néces- 


saire, & 





r, à cctte époque, le soldat, mal nourri, 
mal payé, se transformait aisément en voleur de 
grand chemin, Dès les premiers jours du mois de 
janvier 1601, des charretiers conduisirent à Seys- 
sel l'artillerie du roi et le Conseil, eraignant qu'ils 
ne fussent à Leur retour détroussés par les soldats 
de Nérestan, chargea Savion de les escorter avec 


un certain nombre de cavaliers. 
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YRAITÉ DE LYOX — GENÈVE EST DÉPOL 


DU PAYS DE G 


Tandis que le Conseil se préoecupait de l'aire 
disparaitre jusqu'aux derniers vesliges du fort 
de St-Catherine, l'infatigable Chapeaurouge était 
à Lyon, aux évoutes, cherchant à pénétrer le 
secret des négociations qui venaient de s'en- 
gager. Genève avait tout à craindre, car c'était 
toujours le légat, le cardinal Aldobrandini, qui 
présidait aux conférences; les représentants du 
roi, le cardinal du Perron, Bellièvre, Villeroy et 
Jeannin, ne demandaient qu'à faire leur vour au 


tions s 





légat. Les négoc mblaicnt assez avancées, 
lorsque survint la nouvelle de la démolition de 


S*-Catherine ; ce fat comme un coup de foudre: le 


» Google ps 
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légat en rexsentit une contrariété des plus vives 


et Sully assure que la négociation fut entièrement 





rompue pendant trois ou quatre jours; dans li 











tervalle, le légat dut faire d'amples réflex 





ons: 





laisser revommen: 





r la guerre, c'était exposer le 


due de Savi 





aux plus grandes calamités, à une 





ruine presque certaine; il fallait donc à tout pr 





reprendre le cours des négociations. 


Grâce à Ghapeaurouge, nous savons assez exac- 





tement ce qui se passa aux conférences de Lyun: 
le modeste envoyé de Genève était beaucoup 
mieux renseigné qu'on ne pourrait lo croire: il 
comptait des amis dans la noblesse huguenote et 
il se trouvait en passe de savoir ce qui se disait el 
se préparait. Dès ses premières lettres, il annonce 


que la Bresse. le Bugey. le Valromey et Gex, se- 





ront attribués au roi par voie d'échange. Peu 
après, le 31 décembre 1600 (nouveau style], iléerit 
en termes plus explicites, mais aussi plus inquié- 
tants:; le traité, dit-il. dans son langage expressif. 
s'échauffe fort à la sollicitation du légal: ce der- 
nier ne veut à aucun prix permettre que Gex soit 


laissé aux Genevois, mais, malgré tout, Chapeau- 





rouge estime que Le bailliage « noux sera laissé en 
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paiement de ce qui nous est dû.» Le Conseil 
mande aussitôt à son représentant de tenir la main 
à ce que (renève sait expressément comprise dans 
le traité et élargie, suivant les promesses formel- 
les du roi, 

Chapeaurouge faisait de sou mieux; le 4 jan- 
vier 1601 (nouveau stylei, il est encore plein d'illu- 


sions : il éerit que Gex est compris dans le traité 


et en outre une bonne partie de la souveraineté 





lui donne espérance cque nous pourrons estre 
accommodez du tout. » (était se montrer lrop ap- 
timiste : le Conseil ne tarda pas à apprendre que 
les choses avaient pris une mauvaise tournure. Eu 


effet. le 40 janvier, Rosel et Andrion rapportent 





qu'ils ont eu un entretien avec Sancy et que re 
dernier leur a tenu les propos suivants : « La paix 
est conclue, suivant l'avis qui m'en a été transmis 
par M. de Villeroy : tout le territoire au delà du 


Rhône demeure au 





roi et en decà quelques villa- 
ges situés au bord du fleuve; quant au bailliage 


de Gex, il reste au roi, mais Gaillard sera rendu 





au due: à cela. il n'y a aucun reméde: le roi ne 
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peut moins faire que de donner quelques parolrs 
au légat. Je suis très marri qu'on ait rapporté à la 
Seigneurie que j'ai parlé au préjudice de votre 
Etat pour la terre de (ex, soit au roi, soit à Mes- 


sieurs de Berne; en cela, on me fait tort ainsi 





qu'à In Seigneurie à laquelle je désire rendre tout 





service, comme je lui suis très affectionné. Je vous 


engage. ajouta San 





à vous comporter avec 


beaucoup de prudence sur ce coup de paix. car le 





roi esi con t, pour fermer la bouche au légat, 





de condescendre à plusieurs ehos 





Les paroles de Sancy étaient un mauvais son 





de eloche : il fallait en conelure que le roi avait 
fait de notables roncessions pour plaire au légat, 
qui venait de négocier son mariage aver Marie de 


Médi 





. Les nouvelles données par Saney ne tar- 
dérent pas à être confirmées par les dépèches de 


Chapeaurouge. Le 20 janvier, il écrit que plu- 





sieurs villages de S-Victor et Chapitre, Chaney 


et d'autres, sont compris dan 





le traité et que la 


souveraineté en demeure au roi: il espère qu'il 





d'obtenir ces villages pour Genève. En 








ce qui concerne la terre de Gex, Uhapeaurouge 


st beaucoup moins rassurant. M. de Rosny a fait 
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obtenir au baron du Villars (M. de Boyvin) la 
charge de bailli de Gex et à ce propos, il a dit ré- 
barbativement à Chapeaurouge : « [M ne faut pas 
que vous vous imaginiez que le roi a retenu le 
bailliage pour vous le donner; en tout cas, c'est 
de l'argent qu'il vous faut.» M. de Villeroy s'est 
exprimé dans le même sens, mais un peu moins 


id et le 








durement. Sillery se montre plus que ff 
roi, auquel Chapeaurouge s'est adressé, s'est 
borné à lui répondre qu'il en parlerait au chance- 
lier et qu'il aviscrait. Malgré tout, Chapeaurouge 
conservait quelque lueur d'espérance : à la fin de 


ne combi- 





a dépêche. il entretient le Conseil d” 





naison bizarre, mais qui n'étail nullement incom- 
patible avec le vieux droit féodal; suivant celle 
combinaison, le bailliage serait resté à la Républi- 
que de Genève, mais le roi aurait conservé un droit 
de souveraineté en quelque sorte nominal ; l'idée 
était ingénieuse el elle pouvait servir de base aux 
négociations ultérieures. 

Le traité dit de Lyon, qui rétablit la paix entre 
le roi de France et le duc de Savoie, fut défini- 
livement conclu le 17 janvier 1601 et le 23 du 


même mois Chapeaurouge en fil connaitre le texte 
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au Conseil de Genève: il annoncait en même 





temps qu'il partait pour Paris à la suite du roi 
«solliciter que la terre de Gex nous demeure. 
suyvant ses instructions. » Certes, il fallait avoir 
l'âme trempée d'acier pour aller tenter l'impossi- 
ble, pour rappeler à un monarque tout puissant 
une promesse que ce dernier s'élait empressé 


d'oublier. 





Avant de poursuivre, analysons sommairement 
co traité de Lyon qui « profondément modifié la 
géographie politique de nos contrées. Le traité 
étaiten quelque sorte la suite naturelle, l'épilogue, 
du compromis de Paris que le duc s'était refusé à 
exécuter. Le roi renoncait au marquisat de 


Saluces, mais il recevait en échange le territoire 





situé sur la rive droite du Rhône, la Bresse, le 


Bugey, le Valromey, le bailliage de Gex et en ou- 





le. 





tre, sur la rive gauche du Rhône, Aire-la- 
Chaney, Avully?, Pont d'Arlo, Seyssel, Chanaz et 


Pierre-Châtel. En revanche, le due conservait 





« raité à êté publi 
le lume 1 des Traités publics de la Hoyale Maison de Navoie 
ages ont été fréquemment etropits 


diverses reprises, notamment dans 








3 Les noms de 008 vi 





par les historiens qui Font mention du Lrailé de Lyon. 
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Pont-de-Grésin, près du fort de La Cluse, et tes pa- 
roisses de Léa, Lancran et Chézery, avec tous les 
hameaux et le territoire qui en dépendaient. Sui- 


de 





vant le traité, le duc se réservait ces locali 
la rive droite « pour la commodité du passage. » 
Pourquoi le duc se réservait-il Pont-de-Grésin el 
les paroisses de Léa, Lancrau et Chézery? Unique- 
ment pour garantir « la commodité du passage » 
aux Espagnols. Il fallait que les armées espagno- 


les, répandues dans le Milanais, continuassent à 





pouvoir communiquer directement par la Sav 
avec la Franche-Comté, Dans cette question, l'in- 
térèt de l'Espagnol était évident et considérable 
et le légat, qui était le véritable entremetteur de 
la paix, n'eut garde de l'oublier. 

Si le légat du pape et les représentants du due 
de Savoie se préoccupèrent de servir les intérêts 
du rai d'Espagne, ils trouvèrent adroitement le 
moyen de manifester leur haine pour Genève. Ils 
savaient tout le prix que Genève attachait à la pos- 
session du pays de Gex; ils savaient aussi que le 
roi avait fait des promesses, qu’il avait même des 
velléités de les tenir. Comment empècher Henri IV 


de suivre les inspirations de son cœur, com- 
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ment empêcher les Genevois de conserver le petit 





territoire qu'ils oceupairnt depuis onze ans? Voici 
le moyen qui fut employé : L'article I du traité 
transférait sans condition au roi de France tous 
les pays el seigneuries de la Bresse, du Bugey et 


du Valromey ; l'article LV, qui concerne le pays de 








. fut rédigé sous une forme différente, de mu- 
nière à rendre impossible une rétrocession à la 


République de Genève; en eff 





, le bailliage de 
Gex étail cédé à condition qu'il demeurerait uni 
el incorporé à la couronne, serait réputé domaine 


et patrimoine de la couronne et n'en pourrait être 





séparé sous aucun prétexte !. (était bien joué, 
assurément, el la condition, dirigée spécialement 

1Larticle IV ext ainsi conçu : «Le dit Sieur Due cède aussi 
Arausporte et délaisse au dit Scigaeur Roy la Baronnie où Baïl- 
linge de Gex uvee loutes ses appartenauces et dépeudances 








ainsi que le dit Seignenr Due et ses prédécesseurs en ont c 
devant joui, et sans ÿ rien réserver ni retenir, sinon ce qui est 
del le Hoane, hormis lex villages et lieux d'Ajre (la ville) 
Chaney {Chanoy) et Auvilly (Avully}, apécifés ef dessus, le cout 
ses eédées seront et demeureront 








à condition que les dite 





domaine eL patrimoine de Ia Couronne, et n'en pourront estre 
endront lien et p: 


« ei incorporéen à la Couronne de France et seront réputées 





séparées pour oveusion que ce a 





veille nature que les choses eschnngées qui seront déclaré 


ci-après 
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contre Genéve, témoignait de la haine intense 





que la république calviniste inspirait au lé 





aux ministres du duc, Quant aux représentants 


du roi. Brulart de Sillery et le président Jeunnin, 





ils auraient été désolés de déplaire au légal et ils 


acceptérent l'expédient sans difficulté; qui sait 





même s'ils n'en furent pas trés satisfaits, car c'était 





le traité qui fournissait au roi un prétexte pour ne 





pas remplir un engagement. Mais était-il bien 


digne d'un grand roi de se lnisser imposer une 
clause, une condition, pour pouvoir plus facile- 


ment éluder l'accomplissement d'une promesse ? 





En réalité Henri LV faiblissait, non devant les 
prétentions des Savoyards, mais devant la toute- 
puissance du légat. qu'il voulait ménager à tout 


pr 





Il cherchait à se faire pardonner l'Edit de 


Nantes. 





Le traité de Lyon fit l'objet des plus vives r 
minations. De part et d'autre, il y eut des explo- 
sions de mévontentement. Lesdiguières ne erai- 


guit pas de dire que le roi avail fait une paix de 





LFranessce Arconate, rente he Tronrane, ot René de Bu 





cinges, seigneur des Alymis. 
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mareband et le due une paix de roit, Quoi qu'il 





soit, ce fut la République de Genève qui 
fut la plus cruellement atleinle el meurtrie, 


Deux rois de France, Henri LIT et Henri IV, lui 





avaient solennellement garant 





Ja propriété du 
bailliage de Ternier et du mandement de Gaillard ?; 
d'autre part Henri IV avail promis aux Genevois 
de leur laisser le pays de Gex qu'ils possédaient 
depuis dix ans. En fin de compte, la République 


perdit à la fois le mandement de Gaillard et le 





bailliage de Ges et, par surerolt d'injustice, elle 
ne fut pas même remboursée des frais énormes 
qu'elle avait faits pour la guerre. C’est ainsi qu'au 


XVIIe siècle un rai respectait sa signature 


! Le mot était-il bi 





juste 2 1 suit de jeter un coup d'il 
ter que la cession de la Bresse, du 
lugey et du Valromey. amé 





sur la eurle pour cons 








ait et arrondiasait la fron 
en rouvrant Lyon: d'autre part, le pays de Gex 
ét des communications direetes entre la Fra 





royaume 
bi 
nions suisses, ce qui présentait des avautuges. au point de 











ee et les 











vue commercial et militaire. 
# Letr du 19 avril 4589 attribuait à la République en tout 
ineté le bailliage et le mandement de Ternier : il stipu- 








ontre que le Fancigny resterait en mains des Genevois 





ui payement intégral des frais de la guerre entreprise 1 


le roi, Ge traité ni ratifié par Henri IV le 20 octobre 1392 
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Tandis que le traité de Lyon se négociait, il se 


passait ans le bailliage de G 





x divers faits qui mé- 





ritent d'être rapportés. De mystérieuses trames 


s'ourdissaient dans l'ombre, 





Le 19 décembre, les bourgeois de Gex s'adres- 
sent au Conseil de Genève pour obtenir que, sui- 
vant leurs droits et privilèges, la justice se rende 
dans la ville de Gex. La requête était légitime, 


mais les pétitionnaires s'attendaient peut-être à un 





refus. Le Cons trés sagement, répondit qu'à 
partir du mois suivant la justice se rendrait à Gex. 


Quelques jours après, le 25 dée 





mbre, le Conseil 





apprend que les syndies de Gex intriguent sec 


tement pour... devenir Bernois, pour se livrer au 





gouvernement de Berne, Ils ont poussé l'impru- 


dence jusqu'a rédiger une requête ainsi conene : 


«A Messeigneurs de la Ville et C: 





de Berne, 


« Supplient humblement les Syndies et Conseil 
r de Vos 


Excellenses de les mettre en et soubs vastre pro- 








«le la ville de Gex qu'il soit du bon pla 


teclion, ensemble Lout le pais et ressort de Gex, el 





à ces fins leur en octroyer lettres et sceau pour 


"6 
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perpétuelle mémoire etils seront de tant plus obli- 





gez de continuer à prier Dieu pour lt prospérité 
de vos Estats. » 

Cette pièce rompromellante fui remise au con- 
seiller Fabri par un nommé Colognier, syndi 
de Gex. qui lui communiqua en même temps une 


missive écrite de la main d'Egrége Michaud, se- 





crétaire de Gex, el ainsi concue 
« À Mons' Colonier, nostre bon amy, à Morges, 
di- 





vos bons amis à vous faire service les 53 





ques el partie du Conseil de 


Monsieur, 





Nous sommes beaucoup obliges env 





vous 
cause des bons offices, lesquels nous cognoissons 


que nou 





faites et désirez faire, desquels, aÿdant 





Dieu, ne serons ingrats et ayans veu la forme de 
procuration, laquelle aves dressée, qui nous est 
fort agréable, Toutefois, nous doubtons qu'estant 
veue par ceulx lesquels seavez! que, à cause de 
ve n'en receussions quelque desplaisir, comme 
vous fut remonstré au dernier voiage, nous avons 


FAllusion transparente aux n 


px 
leur démarche connu 





gistrats 1e Genève, Li 








aires du Ia lettre me dontaient que le Creil 





is 





un acte de tr: 
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lrouvé qu'il nous est trés utile et nécessaire 


d'avoir lettres de protection desd. Illustres S°, par 





lesquelles leur bon plaisir soit nous défendre en- 
vers ceux lesquels, à cause de la dicte procuration, 
nous pourroient molester, ce que seroit lout 
asseuré, comme Lrop mieux scaves. Parquoy vous 


prions de nous tenir main, afin que puissions obte- 





nir lesd. lettres pour, par après, pouvoir plus ou. 
vertement déclairer nostre bonne affection envers 


leursd. Excellences, comme aussi nous envoyer 





vostre négociation el volonté sur la présente el 
par le présent porteur et attendans de vos nou- 
velles, prions Dieu, Monsieur, qu'il vous ait en 
sa sainte garde, nous recommandans à vos bonnes 
grâces. De Gex, ce dernier octobre 1600! » 

Les bourgeois de Gex étaient des gens avisés 
et prévoyants. Ils voulaient bien se donner à Mes- 
sieurs de Berne, mais au préalable ils voulaient 
obtenir des lettres de protection, afin de n'avoir 
rien à craindre du côté de Genève. Au surplus, il 
est permis de supposer que le Conseil de Gex 
était informé des démarches tentées par LL. EE. 


Ma lettre, dit le Aogistre, était srellée du sera de Gex 





e 
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de Berne auprès de Henri IV. Ce qui reste aheo- 
lument incompréhensible, c'est la conduite de ce 
Claude-Jean Colognier ou Cologny, syndic de 


Gex 





trempait dans une intrigue qui avait pour 
but de déposséder Genève, il dressail des procu- 
rations, agissait comme intermédiaire et en mème 
temps il faisait part de ses démarches à un con- 
seiller de Genève, Fabri; il devait pourtant se 
rendre compte de la gravité de ses actes et de la 
responsabilité qu'il encourait. Le Conseil n'hésita 
pas à sévir: séance tenante, le 25 décembre, il dé- 
cida l'arrestation de Cologny, de Daniel Vuail- 


lat et du secrétaire Michaud, mais il fat entendu 





que le silence le plus absolu serait gardé sur les 
motifs de l'arrestation. Cologny. prévenu du crime 
de dèse-majesié humaine, autrement dit de trahi- 


son, ne tarda pas à être incarcéré, mais le 5 jan- 





vier, il demande déjà à être élargi. en faisant vs 








loir son innocence et en offrant de se présenter 
première réquisition. La demande fut écartée ; 
néanmoins le Conseil était décidé, parait-il, à user 
d'une extrème clémence, car le 10 janvier, il arrête 


de mettre Cologny en liberté, sous bonnes remon- 








lrances et à la condition qu'il payera tous les dé- 
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pens résullant de sa détention. Cologny se tira à 


bon marché d'un mauvais pas el on en est à se 





demander quel fut le véritable motif de l'indul- 
gence dont lé Conseil fil preuve. Peut-être fut-il 
relenu par la crainte de blesser les Bernois, dont 
Cologny réclamait la protection ? Le syndic Vuail- 
let, de Gex, é 
gue, mais il ne fut pas arrêté et il fit intervenir de 





également impliqué dans l'intri- 


hautes influences pour obtenir un sauf-conduit. 
M. de Montglat. gouverneur des Allinges, puis 
Sancy lui-même, recommandèrent Vuaillet à la 
clémence du Conseil ; Sancy fl valoir que son pro- 
tègé promettait tout service à la Seigneurie, « la 
quelle attirera son affection par douceur et mesines 
des aultres de lad. terre.» 

Le Conseil se laissa gagner et Vuaillet obtint 
un sauf-conduit, valable pour un mois. L'affaire en 
resta là et fut vite oubliée, car le Conseil avait des 
préoceupations plus pressantes et plus graves ; il 
s'agissait pour lui de défendre les droits de Genève 
contre des empiélements et des agressions de 
toute nature. 

Le traité de Lyon n'était pas même signé que 


déjà la situation devenait diflicile dans le pays de 
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Gex. Le maréchal de Biron avait installé au tort 


de La Clnse un gouverneur, nommé Rogles, qui 





ne valait guère mieux que ses prédécesseurs 





c'était un homme mal inlentionné, qui songeail 
avan£ tout à remplir son eseareelle, à se faire la 
main, comme il l'avoua lui-mème. Ce Rogles ma- 
nifesta, dès la fin de décembre, l'intention de 
frapper d'une contribution les habitants du pays 
de Gex 


élaient pauvres, qu 





on lui fit remarquer que ces derniers 





s n'avaient pas été exempts 
«de foules et de pilleries par l'armée du roy, » 
mais il n'en voulut pas démordre. Bref, le Con- 


seil se décida à déléguer auprès de lui un de si 





membres pour essayer de lui faire entendre rai- 
son. Peine inutile, le capitaine Rogles voulait 
qu'on lui donnat mille écus, comme on l'avait fail 
pour M. de Saney. Il fallut en arriver aux conces- 
sions, capituler devant les prétentions de Rogles : 
il fut convenu que les habitants du bailliage four- 
niraient au gouverneur de La Cluse une somme 


de huit cents écus, payable une fois pour toutes. 





En réalité, le Conseil regrettait amèrement d'êtr 
contraint de subir de semblables exigences ; aussi 


donna-t-il des instructions pour retarder autant 
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que possible le payement: il voulait gagner du 
temps, afin de pouvoir exposer les faits au maré- 
chal de Biron et à Chapeaurouge et les informer 
en même temps des «vols el extorsions qui se 
vommettent par la garnison de l'Eclnse aux pas- 
sans, » 

A ce moment, le Conseil avait encore quelque 


vonfiance dans le maréchal de Biron; c'était se 





bercer d'étranges illusions. Dés que le traité de 
Lyon avait été conclu, avant même qu'il fût ratifié. 
le maréchal avait fait réunir à son gouvernement 
de Bourgogne, la Bresse, le Bugey, le Valromey 
et le pays de Ges, et c'était | 





pourtant qui na- 
guère protestail avee tant d'énergie contre l'idée 


de dépouiller Genève! Le maréchal n'avail pas 





perdu de temps et dès le 16 janvier, il datait du 
camp de Bourg une ordonnance enjoignant aux 


habitants du bailliage de fournir toute la provision 





de bois et de chandelles nécessaire à l'entretien 





«des corps de garde de la Grande Cluse; pour 
Fexécution, les habitants du bailliage devaient 
s'entendre avec le capitaine Rogles, commandant 


du fort. L'ordonnance du maréchal équivali 





à une 


prise de possession du bailliage et le capitaine 
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Rogles prétendait que Hiron lui avait tenu le pro- 


pos suivant : « Si ceux de Gex ne veulent obéir, 





mais se pensent fortilier de ceux de Genève et 








veulent faire les mauvais, j'y irai avec cinq cens 


chevaux et deux mille hommes de pied. » 





1 n'y avait pas de temps à perdre: il fallait évi- 
ter à tout pris que le maréchal de Biron mit sex 
menaces à exéeution. Le Conseil dévida tout d'abord 
de lui écrire pour lui rappeler les promesses 


formel. 





s du roi (qui pouvait les connaître mieux 





que Biron!) et le prier de différer toute me- 


sure jnsqu'an moment où la paix serait ratifiée !: 





il résolut en même temps d'e 





vover à Bourg le 
couseiller Savion, qui s'était fait bien venir du 
maréchal, À cetle époque, un ordre du Conseil ne 
se diseulait pas; Savion partit sans retard pour 
le camp de Bourg et présenta courageusement au 


maréchal Les réclamations de la Seigneurie : il lui 








exposi que ce serail une flagrante injustice de 


dépouiller Genève du bailliage après les déclara 





tions si formelles du roi; il conclut en suppliant 





prit cette décision le 20 février et da puis 





LCR 
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oir à loule mesure d'exécution 





le maréchal de surs: 


jusqu'au moment où le député de Genève. Cha 





peaurouge, serait fixé sur les intentions du roi. 





Biron ne voulut rien entendre; il répondit sans 
sourciller que c'était le roi luiinème qui avait 
réuni la terre de Gex à son gouvernement de 
Bourgogne; si l'on exigeait des contributions des 


habitants du bailliage. c'était pour se confor 





ner 


x ordres exprès du roi. Biron était un courtisan 








accompli: il savait masquer un refus sous lex 





formes les plus poli il remit done à Savion une 








lettre pour le Conseil, dans laquelle il motivait 








son refus, tout en protestant, à ironie, de son d 


sir de rendre tous les services possibles. Sa lettre. 





restée inédite, mérite bien d'être citée : 


« Messieurs. 
« Je remets au S' de Savion à vous faire enten- 
Ure la response que je lny ay faite sur ce qu'il m'a 


représenté de vostre part, touchant la fourniture 





que j'ay mandë faire à ceux du pais de Gex pour 
les corps de garde de la garnison et fort de l'Es- 
cluse. À la vérité. je me fusse bien gardé de le 


leur ordonner, si Le Roy, à son partir de Lyon, ne 
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nr'eust commandé de le faire et rendre en ves cho- 
«es-là leur condilion esgale à celle des autres de 


Heujey el Vauromer, faisant S. M. estat, selon le 





tri inelé de lad. 





té de paix, de jouir de la souvel 








re de Gex et la joindre à mon gouvernement, 


qui esl cause que je ne pourray sur ce vous res 








pondre autre chose, remettant and. S' Savion à 


vous faire plu 





particulièrement scavoir le com- 
inandement que j'en ay heu de 5. M. et le désir 
que j'ay de vous rendre. en toutes les occasions 


bon 





s'en offriront, tout humble service d'aus: 








que je vous présente mes affectionnées re- 
“ommandations à vos bonnes grâces, eslant, Mes- 
sieurs, vosire bien humble à vous faire service, 


Binox. » 


On ne pouvait être plus poli, mais la lettre ne 


contenait que de l'eau bénite de cour, Le maréchal 





ne daignait pas même promettre, ce qui ne lui ent 


rien coûté, un s 





mple délai pour la prise de pos- 
session. 
Le bruit courut 4 Genève. le 27 février, que 


le due de Biron allait arriver à Collonges pour 





occuper la Lerre de Gex. Le Conseil, avec sa 16 


Google 
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nacité habituelle, décida de tenter de nouvelles 


démarches. Savion. à peine revenu de Bourg, 





fut expédié à Lyon pour plaider la cause de 
Genève auprès du eonnétable de Montmorency, 
de MM. de Villeroy et de Sillery". Le 7 mars, 
Savion était de retour, rapportant de très mau- 
vaises nouvelles. Le connétable, MM. de Villeroy 
et de Sillery. lui avaient répondu par écrit qu'à 


leurs veux, le roi ne pouvait faire droit à la de- 





mande de Genève, attendu que le traité de Lyon 





déclarait la terre de Gex domaine inaliénable de 








la couronne ; 1e connétable avait ajouté toutefois 





qu'il en écrirait an roi. Il devenait, comme on le 
voit, bien difficile de conserver quelque espé- 
rance. 

Tandis que le Conseil lentait les plus grande 
efforts pour conserver le pays de Gex, il se heur- 
tait à des diflicultés de toute nature du côté du 


Saney se ronsidérait 





Chablais et dn Genevo 
comme en pays conquis, et le 15 janvier, on rap- 
porte qu'il se dispose à partir pour Cara, afin de 


réclamer des habitants de Gaillard et Ternier Le 





1 Selon toute appare icoix personnages étaient restés 






à Lyon pour veiller à ation du {r 





Google 


put 





pasement des tailles arriérées: en lai. il s'agis- 
sait dé prélever des contributions sur les propres 


sujers de a République: c'était done une nouvelle 





alteinté aux droits que Geneve exereait depuis 


onze ans. Le Conseil ne pouvait tolérer cette in- 





fraction et il s'empressa de déléguer auprès de 





Sanes le syndis Lect et le conseiller Favre pour 
oblenir de lui qu'il renoncät à son projet. Les 
de 


vais au moment où il partait pour Carra; ils lui re- 





x commissaires rejoignirent le général fran- 





présentérent que la République possédait le man- 
dement de Ternier et Gaillard depuis onze ans, que 
la perception des tailles était une atteinte directe 


à rex droits ; ils ajoutèrent que, la paix n'étant 





pas encore publiée, Genève ne devait pas être dé- 


pomédée de ses droits. Sancy ne se laissa pas 





convainere ; apparemment, il avait besoin d'argent 
et il était peu serupuleux sur l'emploi des moyens 
pour s'en procurer. 1 répondit très erüment que 
lu paix était conclue, que M. de Savoie allait ren- 
! 
les Uilles arriérées, qu'il valait mieux que lui 


en possession du pays et qu'il se ferait payer 





Suney, qui était ami de Genève, en profität ; qu'au 


surplus, il avait recu du roi l'autorisation de pro- 
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véder à la perception des tailles, que néanmoins il 





était prêt à se contenter d'une partie de la re- 


ecle et à abandonner le reste au Conseil; qu'il 





lui fallait à tout prix deux mille ring cents florins 
el qu'à défaut, il enverrait dans le bailliage de 
Ternier les compagnies de cavalerie qui se trou- 
vaient dans le Chablais. Sancy n'était pas homme 
à reculer devant l'exécution de ses menaces et le 
Conseil jugea opportun de transiger, pourvu que 
les droits de la République ne fussent pas mécon- 
nus. Il fut convenu, par gain de paix, que la per- 
ception des tailles serait effectuée par un conseiller, 


auquel s'a 





indrait un commis de M. de Saney: 


1q 
tié serait remise à Sancy, l'autre moitié resterait 





sur la somme perçue de & e florins, la moi- 
a la Seigneurie. Mais, lorsqu'on voulut procéder 
au recouvrement, on se trouva en présence d'une 


difficulté inattendue. Pendant les derniers trou- 





bles de gücrre, la plupart des propriétaires de 





Ternier et Gaillard, sans doute les plus aisés, 
s'étaient réfugiés à (Genève pour se mettre à l'abri 


des excès de la soldatesque. Sancy n'était 





homme à se laisser arrêter par une semblable 


difficulté; il demanda au Conseil de Ini permettre 
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de faire emprisonner par Les officiers de la Sei- 





gneurie tous les débiteurs récalcitrants. Pour 
éviter de nouveaux désagréments. le Conseil 
acquiesca à cette proposilion. mais il y a lieu de 
croire que les mesures de rigueur ne fureut point 
exécutées, car le moment approchait où Sancy, du- 
venu un proconsul au pelit pied, allait céder la 
place à un personnage mieux disposé et moins be- 


sogneux!. Lesdiguières, le chef politique des hu 





guenots dauphinois, avait été désigné par le roi 
comme son lieutenant-général en Savoie, pour 
l'exécution du traité, et Le 10 février, il arrivait 
son 


dans nos parages, accompagné de Créq 





gendre. Deux conseillers, Favre et Savion, furent 





envoyés au-devant de lui jusqu'à Arare et lui pré- 








sentérent, suivant la formule consacrée, «tous 





honneurs et services.» [ls avaient affaire à un 





homme qui s'élait toujours montré bienveillant 
pour la République et ils en profitérent pour se 
plaindre des exactions de Sancy, des tailles et con- 


Wributions qu'il levait en Chablais. Lesdiguières 






3 Saney quitta € 


joniauant, + ajoute le ehro: 


uève le 23 février. atout le pays s'en 





elladon. réflexion pu 





Hatteuse pour Sancy 
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se montra fort étonné du fait, disant que Saney 





n'était nullement autorisé à se comporter de ln 





sorte, qu'il élait gouverneur des Allinges, mai 


nou du Chablai: 





: Lesdiguières pria qu'on lui r 
mit une plainte régulière, afin qu'il eût des motifs 
d'en parler à Saney. 

A Genève on vonsidérail Lesdiguières comme 
un ami dévoué, presque un allié, el toul était pré- 
paré pour lui faire honneur ; lorsque vers 4 heu- 
res de l'après-midi il arriva devant la Porte-Neuve. 
les canons, braqués sur la plateforme de la Treille 
et sur le boulevard du Pin, saluèrent son entrée 
dans ville: le capitaine dauphinois se rendit à 
l'hôtellerie de l'Ecu, où le Conseil Ini envoya, sui- 


d'honneur et les confitures. Le 





vant l'usage, le 
lendemain cut lieu un entretien d'un intérêt capi- 
tal et dont le Registre nous a conservé presque 


textuellement les termes. Les délégués du Con- 





seil, Levt, Roset et Chabrey. étaient lous troi 
des hommes d'un réel mérite et Lesdiguières 
ne craignit pas de leur parler avec abandon: il 


se sentait sur térre étrangère et il lui 





échappn 
certains propos qui contribuent à expliquer bien 


des choses. Les délégués avaient des instructioi 
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très précises el ils exposérent dans un ordr 
parfait tous les points à propos desquels ils solli- 
citaient l'intervention de Lesdiguières: le premier 
voncermail les tailles, dont les Genevois récla- 
maient l'exemption en Savoie; à l'appui de leurs 
prétentions, ils invoquaient d'antiques privilèges : 
puis il v avait les fiefs d'Armoy et de Draillens 
en Chablais, que la Seigneurie revendiquait en 
toute propriété; Sancy avait prèté son concours 
pour que Genève rentrât en possession d'Armoy 
et de Draillens et le Conseil demandait à Lesdi- 
# 
célébré dans ces deux villages. Le troisième point 





res de permettre que le culte réformé füt 


concernait la juridietion ou plutôt la souveraineté 
sur Ternier, qui avait été concédée aux Genevois 
par le traité de 1589. En quatrième lieu, les délé- 
gués avaient à entretenir Lesdiguières de la 
question brülante de Gex. Le cinquième point 
avait trait au remboursement des sommes avan- 
vées par Genève pour le compte du roi « sans 
qu'on en ayt peu lirer jusques à présent rien qui 
vaille. » Enfin, les délégués devaient se plaindre 
de ce que Genève n'eùt pas été comprise dans 


le traité de Lyon. 
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Lesdiguières repril suecessivement tous ces 


points el témoigna d'une extrème bienveillance, 





déclarant même que la gloire de Dien lui imposait 





le devoir de s'intéresser à la cause de Genève. 
Es 


leur saveur originale, un peu rude, les paroles 








sayons de résumer où plutôt de reproduire avec 


prononcées par Lesdiguières : 
« Quant aux tailles, dont vous réelamez l'exemp- 
lion en Savoie, je suppose que vous avez des litres 


authentiques pour étayer vos prétentions et il faut 





qe vous me fournissiez sur ce point de solides 
mémoires que je ferai valoir auprés du roi et j'y 
ajouterai mes raisons particulières. D'autre part, 


vous devez charger votre délégué à la cour de 





solliciter cette exemption bien vivement, d'autant 





plus que le roi n'est pas exempt (le jalous 
Quant au fait de rétablir Le culte réformé à Armoy 


vois aucune dilliculté et je 





et à Draillens, je n°; 
le ferai au premier jour, sans en parler au roi. ni 
à son Conseil. Pour Ternier, il n'en est pas de 
même et je ne puis prendre sur moi de vous en 





irer la souveraineté, car je ne dois fournir au- 





ULe propus est askee énbruatique 


mécontentement qui ardmait Leulüpmières contre le roi 
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eune occasion aux gens du roi de blamer mes 





arlions, maintenant qu'on est en termes de paix : 
les affaires de France sont aujourd'hui en telle 
condilion que le roi est contraint, pour contre- 
carrer les entreprises d'Espagne. de se ménager 
les bonnes grâces du pape. Le but de l'Espagnol 
est de brouiller le roi avec le pape et si le roi a 
conclu une paix aussi avantageuse à la Savoie. 
c'est uniquement pour complaire au pape. Au sur- 


plus. nous ne tarderons pas à savoir si la guerre 





doit recommencer : en effet, le duc de Savoie n'a 
vblenu, pour donner une réponse définitive, qu'un 
délai de quinze jours, au lieu d'un mois qu'il de- 
mandait. Si la guerre recommence, le roi aura 
toute occasion de vous faire du bieu et je ne man. 
querai pas d'y aider; servez-vous aussi de M. de 


s avez de 





Bouillon, qui a du érédit en cour; vo 
hons défenseurs, comme M. de Sillery et le pré- 
sident Jeannin, mais vous avez aussi des ennemis 
et vous ne devez pas trop vous fier aux promesses : 
en tout cas, il importe que votre délégué fasse 
diligence. 

« Quant aux sommes dues par la couronne, n'ou- 


blicz pas la détresse du royaume; tautefois, si 
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vous usez d'une extrême diligence, peut-être tire- 
resvous quelque chose, M. de Rosny est grand 
ménager. Pour Gex, les choses ne sont plus en 
leur entier; par le traité récent, le bailliage est 
réuni par litre inaliénable à la couronne; il fait 
partie du domaine du dauphin, si le roi a un en- 
fant mâle. Cela étant, je ne crois pas que vous 
puissiez prétendre à posséder Gex, mais vous ne 
devez pas trop vous en attrister, d'autant qu'à mon 
avis, c'esl pour le bien de Messieurs !, car M. de 
Savoie ne pourra plus vous inquiéter de ce rôté-là 
et d'autre part, il n'y a pas grand revenu à tirer de 
ee bailliage. » 

A ce moment, les délégués du Conseil ne pu- 
rent s'empècher d'interrompre Lesdiguières; ils 
lui firent remarquer que l'intérêt de la République 
était directement engagé dans la question, que les 


Genevois avaient canqu 





le bailliage après que 
Berne l'eût abandonné et qu'au pis aller, Le roi 
pourrait le leur donner en hypothèque pour les 


sommes avancées par la Seigneurie. 


! Dire que la perte de Gex étail le bien de Genève, c'était 
assurément parndo: 
consoler #cs interlocuteurs 





1; Lesdignières faisait de nor 





eux pour 
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« Oh, reprit Lesdiguières, re serait envore une 





sorte d'aliénation, mais voilà, si on rentre en 


vous dédommager en vous 





guerre. Le roi pourrai 
donnant Ternier. » 

Les délégués genevois répliquérent avec beau- 
coup d'à propos : « Mais nous avons déjà des droits 
sur Ternier; M. de Sancy l'a promis à Messieurs. » 

« Je ne sais, répartit Lesdiguières, mais von- 
driez-vous bien tenir la terre de Gex des mains 
du roi?» 

Pui 
Franc 





s, passant à un autre sujet, aux affaires de 





le capitaine dauphinois prononca les pa- 
roles suivantes, qui contenaient un avertissement 
prephétique pour Genève 

« Je doute grandement que l'intention du roi 
d'Espagne soit de troubler de nouveau la paix de 
la France, mais l'intérèt de Henri LV est de main- 
tenir dans son royaume l'union et la concorde, 
mème avec les Eglises réformées. pour prévenir 





les mauvais desseins de l'ennemi; ce que l'Espa- 
gnol cherche, c'est l'occasion de brouiller le roi 
avec le pape; si la paix se conclut, l'Espagnol 
fera tant que le duc attaquera Genève, pour voir 


si le roi vons aidera, afin de le décrier et d'en 


ñ 
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tirer prétexte contre lui, mais dans ce cas, c'est 
moi qui vous aiderai de tous mes moyens. En 
somme, je vous prie de me considérer comme vn- 
tre ami; je le témoignerai en toute occasion. » 
Le syndic Chabrey revint avec insistance sur 
deux des points qui avaient élé abordés dans l'en- 
tretien; au risque de déplaire à Lesdiguières, il 


reprit la question des sommes dues par la vou- 





voune et il ajouta. non sans ironie, que si le roi 
était pauvre, il n'en trouverait pas moins 1,600,000 
écus pour renouveler l'alliance des Suisses : d'une 
somme aussi considérable ne pouvait-on pas dis- 
traire quelques deniers pour venir en aide aux 
Genevois? On revint aussi sur la question de la 


terre de Gex, « dont on a quelque trait 





» ajouta 
Chabrey. Lesdiguières ne voulut en rien modifier 


l'avait émi: 





l'opinion qu se; il se contenta de diré : 
« Ce sont paroles de cour. rest eau bénite de 


cour; il ne s' 





ÿ faut pas fier.» Il voyait juste et 
l'événement confirma son dire 
Lesdiguières passa trois jours à Genève, fort 


entouré et choyé; il se montra huguenot prati- 





eTVAIS, 





quant, se rendit deux fois au prèche à S 


pour entendre S. Goulart, l'un des orateurs les 
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ite à Th. de 





plus célèbres de son temps 
Bèxe qui, arrivé à l'extrème vieillesse, terminait 
dans la retraite sa belle et noble carrière. Le 
12 février il profita d'un temps favorable pour se 
rendre jnsqu'â Versoix « sur la frégate, » et lors- 
qu'il reprit le chemin de la ville, son retour fut 


salué par les canons de la plateforme de Longe- 





malle et du boulevard S'-Antoine. Le 13 févri 
de bon matin, il quitta Genève, trés satisfail de son 


séjour. 
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Maigré lout, en dépit des pronosties défavor 





bles de Lesdiguières, le Conseil persistait à espé- 
rer contre loule espérance; il ne pouvait se rési- 
yner à la perte de Gex et le 12 mars il se décide 
à envoyer en cour un nouveau député. Anjorrant, 
seigneur de Soully, pour seconder Chapeaurouge. 
Anjorrant partit sur-le-champ pour Paris avec cin- 
quante écus que le Conseil Lui allouait pour ses 
frais de voyage. 

Tandis que les magistrats de Genève luttaient 
pour conserver Gex, ils faisaient de suprèmes 


efforts pour maintenir leurs droits dans le Cha- 





ils déployaient la même éner- 





ant 





gie. la même persévérance, ne se lai 
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rôter, ni décourager par aucun obstacle. Ces hom- 


mes étaient vraiment d'une trempe d'acier. Lu 





République avait, de par l'évêque, des droits réels 
sur deux villages voisins de Thonon, Armoy el 
Draillens, et le Conseil n'entendait pas y renon- 


cer. Le 13 mars on di 





eute si on fera prècher au 
temple d'Armoy, malgré la sourde apposition de 
M. d'Hercules, lieutenant de Lesdiguières, où si 
on se contentera de faire prècher dans la grange 


de la eu 





Le Conseil prend le parti le plus hardi : 





on préchera au temple, s'il est possible, et le pro- 





cureur-général commettre quelques agents pour 


se tenir dans la cure et procéder à la perception 





des censes arriérées d'un an. À celte époque les 


térêts spirituels ne faisaient pas oublier Le tempo- 





rel: on se préoceupait de rétablir le prèche. mai 





on n'oublinit pas les censes. Malhourer 





nent pour 
le Conseil, les moines d'Armoy et de Draillens 


se mirent de la partie; ils firent tant et si bien 





quel ans sc Linrent cois et n'a ter 





pay 


che. Pou 








au pr comble de mauvaise chance, le 





tations des moi- 





S° d'Herecules, rédant aux sol 
nes, publia en leur faveur des lettres patentes qu 


sance des censes 





retiraient à I République la jou 
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et revenus. On s’en plaignil amérement au secré- 





taire de Lesdiguières, mais c'était peine perdu 
moment approchait où le due allait rentrer triom- 
phaloment en possession du Chablais. Cependantle 


10 avril, le gouverneur des Allinges, M. de Mont- 





glat, manifeste encore le désir qu'un ministre 


vienne célébrer pour la derniére fois la Cène au 





chäteau-fort et le Conseil 





mpresse de déléguer 
Sp. Cusin : c'était comme un dernier témoignage de 
svmpathie pour la Réforme. Quelques jours après 
Montglat se dispose à quitter la place et, Le 17 avril, 
M. de Treflort, colonel de l'armée de Lesdiguières, 
arrive à Genève pour effectuer là remise officielle 


du fort en mains des 





Savoyards. Le colonel, qui 





avait sans doute des instructions spéciales de son 


chef, se montra plein de prévenance pour les ma- 





gistrals genevois; le Co 





seil délégun Chabrey et 
Budé de Vérace pour le remercier et le prier de 
faire remettre à la République les deux canons 


les 





pramis par Saney et Monglat. sans oubli 





revenus d'Armoy et ile Draillens. Hélas, il en fut 
des canons comme d'Armoy. de Draillens et de 
tout le reste. 


Entre temps, les députés de Genève à Paris cou- 
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tinuaient sans relâche leurs efforts et leurs dé 
marches pour obtenir la terre de Gex. Rien ne les 
décourageait, ni les rebuffades de M. de Rosny, 
ni les réponses évasives du roi. Au fond, Henri EV 
élait fort ennuyé; il lui en coûtait de désobliger 


de vieux amis, de revenir s 





une parole donnée : 








il se cherchait à lui-même des excuses, des érhap- 
patoires; tantôt il disait à Chapeaurouge: « Les 
Genevois ont conquis la terre de Gex sous mon 
nom, ils n'ont donc pas le droit de la conserver 
pour eux» lantôt, s'adoucissant, ilajoutail: « Il fait 
que lesamis demandent à leurs amis ve que ceux-ci 


peuvent leur accorder. Ne vous ai-je pas ôté une 


ntlefortdeS"-Catherine!"» 





épinedu pied en détrui 

Parfois Chapeaurouge se reprenait à espérer, 
et il semblait que la cour revint à des sentiments 
plus équitables: Rosny parlait plus doucement et 
le connétable donnait l'ordre de surseoir dans la 


terre de Gex à la perception des tailles, jusqu'au 





moment où le roise s 





ait prononcé d'une manière 


entégorique: mais, tandis qu'à Paris on parlait de 





or se metlaient en me- 





surseoir, les agents du tré 


Laure de Clapéauronge au Conseil, datée de Paris, le 





ur 








20 mars fanion style et citée an Hegistre du 2% 





es. 
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sure de hâter le dénouement. Le 24 mars, le Con- 
seil apprend que deux sergents royaux sont en 
route pour venir notilier aux habitants du bailliage 


Ia per 





ception des tailles, ordonnée parles trésoriers 
généraux de France. Avec sa ténacité habituelle, 
le Conseil décide séance tenante de s'opposer à 
la publication et il charge l'un de ses membres de 
se rendre à Collonges pour empècher les sergents 
royaux d'accomplir leur mandat. C'était presque 
de l'audace, mais ex magistrats intègres étaient 
inébranlables, quand il s'agissait de maintenir les 
droits de la République. Fabri, qui se trouvait ainsi 
chargé d'une mission presque périlleuse, se rendit 
sans délai à Collouges et rencontra en ellet Les deux 


r la taille aux 





sergents royaux qui venaient notifi 
habitants de Peron; le texte de la publication mé- 
rite d'être reproduit, car il indique exactement le 
mécanisme de ce redoutable impôt qui s'appelait 
la taille et dont la perception arbitraire était la ter- 
reur des populations : 

« Vous, habitans de la commune de Piron, aves 
esté cottisez par MM, les Thrésoriers généraux de 
Frauce en Bourgogne, Bresse, Beugey, Veromey, 


et balliage de Gex, suyvant les lettres patentes du 
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Los, données à Lyon le 18° de janvier dernier, à la 


sonune de 448 eseus pour vostre part ct portion de 





la taille ordinaire que S$. M. a ordonné esire levée 





pour la présente année pour subvenir tant aux 
charges et despenses estraordinaires desd. pro- 
vinces que de son Estat; laquelle somme vous des- 


partiré: 





ur tous les contribuables aux tailles, le 
fort portant le foible?. le plus justement et esgale- 
ment que faire se pourra, pouren faire le payement 
par chacun quartier huit jours après iceluy expiré, 
en la ville de Gex, ès mains de M° Jean Marge à ve 


commis, le tout en monnoye de roy ayant cours 








son royattme, à peyne, led. temps passé, d'y estre 





contraints à vos frais, comme pour ses propres de- 
niers et affaires. Fait à Bourg le XXNITT jour de 


SRE 





mars 1601, par mes 
De Frasaxs. » 





En exécution de ndat, Le conseiller Fabri 





pu 1 


signifia aux sérgents royaux que les magistrats de 


2 Tel était Le régime léscal d'antrefois: les habita 
“bit 
8 devenaient solidairement respons: 

e dit le do 


sens du mot. 











KE, étaient axés 





lag. d'u 





trésoriers el 





gement total, le fort portant le faible, cor 


sotida 
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“dés 





ve ne consentaient pas à étre dépo: 





vant d'avoir été entendus. plus pai- 





Tout se pas 





siblement qu'on n'aurait pu le croire ; la protestation 





du conseiller Fabri fut recueillie dans la maison 
d'honnéte François Dufour et par devant Jean-Louis 
Marchand, châtelain de la baronnie de Pierre 61 


seigneurie de Peron : les sergents royaux se mon- 





tèrent de bonne composition et rebroussèrent 











chemin. Pour e: se, 





ee n'était que partie ren 


Avee son énergie, sa vaillance habituelles, Le 








Conseil persistait à espérer malgré des pronosti 








défavorables, et cependant, le 1% avril, il re 


des lettres de Rosny qui l'engagent à renoncer à 








toute prélention, « afin d'entretenir la bienveil 





de S. Mis» eétait payer bien cher l'ami 
Henri IN, De lei 
écrivent qu'ils ne peuvent arriver à obten 


côté Chapeaurouge et Anjorrant 








le bail. 


age ni en souveraineté, ni en hypothèque: le roi 





es formelles au eurdinal 





s'est lié par des promes 





Aldobrandini et au due de Savoie. Les députés de 





nève annoncent d'autre part que l'on est disposé, 
Ré. 


lui 





à Utre de dédomn 





agenient, à rembourser 





publique une partie de ve qui lui est dû et 


accorder F'exemption des péages. Quelle dérision! 
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On s'apprétait à dépouiller les Genevois d'un terri- 


toire qu'ils détel e ans avec le euu- 





aient depuis on 





sentement tacile des habitants et à titre de dédom- 





magement on ronsentait à sbonrser ane 





partie de ee qui leur était d 


Malgré tout, Chapeaurouge et Anjorrant ne se 





ent de harceler 





découragent pas: ils ne e: est 
le mot. le roi et son Conseil: le printemps estarrité 
etils voudraient à tout prix obtenir une réponse 
décisive du roi avant son départ pour Fontaine 
bleau ; c'est alors qu'un ministre qui n'est point 
nommé leur révèle un fait dont ils ne pouvaient se 
dissimuler la gravité : « De toute part, dit le mi- 


nistre, le roi a été sollicité contre vous, afin que 


Gex vous ft enlevé: il a été sollicité non seule. 





ment par le cardinal Aldobrandini, au nom du pape 
et par le due de Savoie, mais encore par Messieurs 
des Ligues suisses, qui lui écrivirent à ce propox 
à l'époque à peu près où Le traité fut conclu, et en 
outre Messieurs de Berne, agissant en leur nom par: 


tieulie 





demandèrent que le bailliage ne vous fat 


pas laisaé entre les mains. » 





us 
sent: 


des citations qui demwndent à être Faites textuetle- 





x reproduisans le passage du Hegisire: « Qu 
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Que Le pape, dom 





té par sa haine implacable 


pour la Rome protestante, tentât l'impos 





ible pou 





dépouiller Genève, c'était dans l'ordre naturel des 


choses; Le fanatisme étouftaitehez lui tout sentiment 





de justice et de toléranc. 





: que le duc de Savoie 


cherchat à se venger de ceux qui Ini avaient infligé 





l'affront d'une défaite, c'était aussi fort naturel, 





diso: 





+ mieux, e'était humain; mais que Messieu 


des Ligues, méconnais 





sant l'intérêt supérieur du 


sent leurs efforts à ceux des 





Corps helvétique, uni 





ennemis invé 





de Genève, c'était beaucoup 


inoin 





s compréhensible et il fallait un étrange aveu- 


glement pour tenter des démarches qni étaient di- 





rectementcontraires à l'intérétdu Corps helvétique. 











Ainsi ka eause de Genève élait trahie par ceux-là 
mémesquiauraienteule devoir de lasoutenir. A 
cela il eût été difficile de conserver des illusions 





d'enr'eus, voulant les batre par apparentes raisons, leur re 





présentant combien le Roy a esté de toutes parts solicité 


Aldo 


soye, mais par 








que Gex vous ful osté, non seulement par le Cardina 








brandiu au nom du Pape et par le Due de 
Me des Ligues en corps en une journée lenue à Baden envi 





on 
le temps du traité, eserisirent au Roy et par recharge Mr de 
ne nous Ft laissé 





Berne eu particulier à ce que led. bal 








cutre m la date du 15 avril 


1601 


ss Reg du Conseil de Ge 





Google 


Hoi] — HI 


et la révélation de es déplorables menées fut sans 
doute comme un coup de loudre pour les députés 


nt toutefois tenter une der: 





genevois. Ils voulu 


nière, une suprème démarche, auprès de l'homme 





qui pouvait Le micux Les couseiller el peut-être Les 





appuyer, nous voulons parler de Henri de la Tour 





d'Auvergne, due de Bouillon, le ehef attitré des 


calvinistes. Le due ne chercha pas à inspirer aux 





deux dépniés de Genève des espérances qui 








raient été chimériques: il leur déclara qu'ils per- 








ient leur temps, que les promesses faites au légat 





pesaient d'un tout autre poids dans la balance que 





celles qui avaient été faites à la République. Sans 
se laisser déroncerter, les deux dépntés supplièrent 


le due de Rouillon de les aider de ses conseils : ils 





lui représentèrent le trouble, l'émotion profonde, 
qui s'empareraient du peuple genevois, si an venait 


le dépouiller brutalement du bailliage. Poussé 





‘ans ses derniers retranchements, le maréehal finit 
par reconnaître que les Genevois feraient bien « cle 
prendre les plus beaux et spéciaulx prétextes» pour 


demeurer en possession du bailliage, toutefois sans 





aller jusqu'à ne mpture ouverte, ce qui serait pa 


trop dangereux, Puis il ajouta : « Le temps n'est 
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point si calme que les affaires soient assurées (lu 
côté du duc ; Monimélian n'est point encore rendu; 


les Espagnols et les Napolitains n'ont pas rebroussé 





chemin du coté de Nice el je n’estime pas que 
M. le due de Biron soit employé à présent pour 
s'en saisir par force, attendu qu'il n'a plus de 
troupes et que le roi le rappelle auprès de lui et 
pour cause’. Cependant mon avis est qu'au plus 
tôt vos seigneurs fassent une lémarche auprès «le 


Messieurs des quatre villes réformées où même 





auprès de Messieurs de Berne, afin qu'ensemble 


cten commun vous denx 





ndiez le bailliage, en in- 
voquant l'intérèt que vous avez à le posséder, soil 


à cause de la religion, soit pour le bien de toute la 





Suisse ; j'estime qu’à cette condition vaus rénssirez 





à parer le coup, qu 





atremiént ne pourra être dé- 
tourné; en réalité il vous est beaucoup plus avan- 


lageux d'avoir quelque parti 





du bailliage que de 
le perdre lout entier et de courir les chances que 


nous craignons. » 








Uusion au Émeux complot du due de Biron est trans 
ic que de due de Bo: 
Turenne. fut acensé d'avoir trempé dans la conjuration et que 


cher 





me. On 





low, le père du grand 








le roi donna l'ordre de l'arrôter: Bouillon fut obl 





cher un asile à Genève. 





1 
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Le grand svigneur haguenat donnait un excel. 





helvétique 


de Berne 


conseil 





loi il est elair que, si le Cort 








tout entier on eur 





simplement Mess 








avaient demandé le bailliage à Henri IV, conjoin- 
tement avec Genève, ls démarches eussent prob 


blement réussi, mais la Confédération était trop 





profondément divisée par l'antagonisme confes- 








sionnel et les rivalités locales pour qu'il fût possible 





de songer à une action commune, Dansune dépêche 





datée du 17 avril, les deux députés de Genève 
priaient instamment le Conseil de se conformer à 
l'avis du due de Bouillon, ajoutant que c'était Le 


seul et dernier remède. Au surplus ik s'attachaient 








iper toute illar 





on quant aux dispositions die 








la cour : M. de Rosny, disaient-ils, est fort con. 





sraire et le seul qui ait con 





ervé quelque sympathie 
pour Genève, c'est Sillery, qui n'a qu'une prévecn- 


celle dé ne pas se compromettre; ilne veut 





patior 





pas lisser supposer qu'ilestsympathiqueà Genève. 





de peur de devenir suspect au 
ji 


si vivement appuyé parles deux déput 


catholiques. 





allaitilse conformer. 





vis du dur de Bouillon, 





sde Genève? 





Le Petit Conseil ne put pas Sy résoudre el nous 





ne ni ses motifs 





ons exactement quels fur 


Google 


— 275 — u6ui} 


Nous sommes lenté de croire que les hommes 





énergiques et fiers qui en faisaient partie ne purenl 





se résigner à l'idée de solliciter le concours des 


Bernois, qui faisaient si bon mar 





hédes intérèls de 





Genève. Ils se dout 





nt qu'il uy avait rien à 


attendre d'anciens alliés qui suivaient une politi- 





que égoïste etétroitement intéressée. Quoi qu'il en 


soit, le Petit Conseil ne voulut pas assumer sur 





lui seul la responsabilité d'une décision aussi 





grave: il convoqua le 20 avril le Conseil des 
Soixante, auquel on soumeltait habituellement les 
questions diplomatiques, Ce fut le syndie Lert qui 
exposa l'élat des négociations et il conclut en indi- 


quant dans les lérmes suivants le préavis dn Pelit 





Conseil : «Ne tenter aucune démarche à Berne: 
inviter Les deux députés à suivre leurs instructions, 
afin qu'en tout cas le roi laisse en hypothèque le bail- 


liage de Gex; enfin déléguer Anjorrant an Synoile 





des Eglises de France, afin que celles-ci prennent 


en main la cause de Genève et interviennent auprès 





du voit.» L'assemblée se rangen à l'opinion du 





2 Anjorrant se conform S instruetions et se rendit au 








Synode réuni à Jargeun, prés d'Orlé à 





il prix instar 


les délégués des Eglises d'intercéder auprés do vo, afin que 
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Petit Conseil et il fut entendu que la résolution se- 


rail tenue secrète. 


démarch 





Tandis qu'à Paris on multipliait le 
pour conserver Gex, la République était sur le 
point de perdre le mandement de Gaillard qu'elle 


détenait depui: 





4589. Les troupes françaises 
s'étaient retirées et d'Albigny, lieutenant général 
de Son Altesse, prenait ses dispositions pour occu- 
per Ternier et Gaillard. Le Conseil voyait venir le 
coup et il essaya de le parer en expédiant à Cham- 
béry un de ses membres, Pierre Fabri: ce dernier 
devait s'efforcer d'obtenir que Genève füt main- 


tenue en possession de Gaillard. On devine de 





quelle manière Fabri fut recu; d'Albigny le prit de 
haut : « J'ai, dit-il, ouï parler à Son Altesse de tou- 
tes les raisons que vous alléguez: elles sont bon- 
nes à dire au roi, mais pas au dne; cela lui coûte 
trop: il m'a commandé de voisiner aver vous et de 
vous resliluer fout ce qui vous appartient; par 


suite je ne vous inquiéterai pas dans la possession 


Genève conservt le bailliage : il s'atlacha à montrer combie 


itérêt 





les Eglises réformécs avaient nir Genève. 11 


plaida si bien na cause que ler délégués fireut La réponse « la 





plus fvorable qui lour a exté porxible. » Reg. Cons. 30 
1601 
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d'Armor et de Draillens. » Nous vert 





ns un peu 


plus tend de quelle Façon d'Abigns entendait cor. 








siner axer les Genevois. 


Fabri revint à Genève fort peu rassuré et Le 











Conseil d oixante fUL auss 





tôt convoqué, pour 





entendre son rapport. Il fut décidé qu'on infor- 


merait Cha 





aurouge et Anjorrant de là réponse 


de d'Abigns, afin que le roi fût supplié «de 





moyener un mode de vivre» entre Genè: 





Son Altesse. En mé 





e temps on éerir 
higny pour le prier de né rien innover, avant 
que les intentions du roi fussent connues. Mais 


endait mener les choses rondement 





d'Albigny en 
Le 22 mai le Conseil recoit du lisutenant-gén. 
ral l'épitre suivante qui ne laissait auenn doute 


sur ses intentions : 


« Messieurs, 





Soudain après Le despart di S° Fabri, j'envoy 


loger une des troupes de $. À. dans le mandement 








ai Ha 





de 





Je m'asseure que n'y ares rapporté 


aucun empeschement, puisque ce scroit contreve 





a paix et à l'envie que vous faites paroistre 


d'avoir de bien voisiner avec ses Estats: je me re. 


Google 
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els à ce que j'en dis et respondis plus particuliè- 





rement audiet S' Fabri et prie Dieu qu'il vous ay 
en sa garde. 

De Chambéry le 29 de may 1601. 

Va 








tre bien atfectionné à vous faire 





ve 


D'ALBIGxY, » 


Sons la signature de d'Albigny la formule finale, 





votre bien affectionné, 





vaitnnesaveur particulière, 
d'autant plus que le jour même, par une curieuse 
coïncidence, Lesdiguières transmettait l'avis d’une 


entreprise di 





igée contre Genève par le comte de 
Fuentes et le due de Savoie. Venant de Lesdi- 


gguières, l'avix ne pouvait être négligé". Le Conseil 





«les Soïixante fut convoqué d'urgence pour le jour 





méme; contrairement à l'avis du Petit Consei 








che au- 





décida de ne tenter aneune nouvelle déma 





pr 





de d'Albigng, d'attendre la réponse du roi et 





projets étaient-ile tous réels on faut-il admettre qu'ils étaient 
sventès pur d'hbiles coquins qui cherchaient à se faire payer 





ur 


sement des révélations mensongôres, c'est 1 un point qui 
nous parait pas pouvoir être élucidé. 
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dans Finte 





calle de faire bonne arde pour éviter 





loute surprise 


Quant à d'Albigny, il ne perdait pas de temps; 





Le 23 mai il envoie à Gaillard, pour en prendre pos- 


session, une compagnie de gens de pied comuran- 








dée par un Corse, Vitro de Basterga; ce capitaine 


peu serupuleus se comporta de suite comme un 





homme qui cherche noise: à peine arrivé, il intime 
l'ordre « à veux de Vendouvres (Vandæuvres) » de 
se rendre auprès de lui pour être cortisés, axaujet- 


lis à la taille. C'était un abus de pouvoir, attendu 





les habitants de Vandœu 





qu s étaient sujets de 








Genève, eonme dépendant du fief dn Chapitre; le 


1 Le Petit Conse 





avait pris an sérieux l'avertissement den 








guières et confirmé de Lyon par M. de Cher 








8 le 22 nai 


ordonné les mesures Les plus urgentes 





ferme la porte de Ryve : qu 





n se seres du canon pour 


le metre aux places nécessaires : que trois compagnies marchent 





dès de vec tambour et enacigne déployée: qu'on fare des 


rriées ordinair 





3 que les suiets de Gex soient nppellés pr 





venir en garde en nombre de 130, dont M. Higot aura la con 
rsque 
les eapées sue eut 
nes devant les portes : 


hors la porte pour veille: 






mission, Que cl de és visite sa dix: 





ne: qu'on ste 





de de muiet les 





porte; qu'on te 


Mon envoye où 4 soldats de nn 


a: 


Savoge et finalement qu'on tee des elédate à Ja Porte Nenve et 








peus.» eg, Cons, du 22 mai 
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Conseil, fort mécont 





lil répondre par les pro- 


" 





reurs de Vandæuvres que Iex habitants de la lo- 


calité, étant sujets de Genève, n'étaient pas tailla- 





bles en Savoie, mais le capitaine Vitro ne se le 
lint pas pour dit: non content d'introduire la messe 
à Gaillard, il se mit en devoir de Fimposer dans 
les terres de S'-Vietor et Chapitre, faisant dresser 
des croix sur les chemins. Le Conseil prit le parti de 
S'y opposer etchargea Fabri de se rendre au-devant 
de Y 


remon 





ro avec un délachement de soldats et de lui 


es à In 





que ses procédés étaient contrai 





paix et à l'ancien traité conelu entre Berne et le duc 





de Savoie. Vitro répondit qu'il ne commettrait au- 
eun acte d'hostilité et qu'il n'entreprendrait rien sur 
la souveraineté de la République, mais qu'il avait 
été averti qu'avant la guerre, Son Altesge avait droit 
sde 


atroduire la messe. 


Victor et Cha- 





de souveraineté sur Les ter: 





pire el qu'il avait ordre d'y 





Fabri répliqua que la souveraineté du due était con- 


testée. Vitro, un peu déconcerté, s 





« retira pour eon- 


férer avec quelques personnes de son entourage. 





puis revint déclarer que, si Messieurs de Genë 








voulaient se désister de la souveraineté, il s'abstion- 





drait de son côté d'introd e dans le terri- 
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toire contesté, Fabri ne se laissa pas gagner et ré 





pondit qu'il n'avait aueun mandat pour faire de telles 





concessions. Finalement, après de nouveaux pour- 


parlers, Vitro renonça à « faire chanter la messe » 
de S-Vietor et Chapi 


dans les terres ildé- 





PULL 








clara qu'en revanche il était résolu à réintroduir 


le culte catholique à Foncenex el à Thônex, attendu 





s deux localités dépendaient de Gaillard. 





que ce 





Après avoir entendu le rapport de Fabri, le Conseil 


décida de se plaindre à Berne, en invoquant l'an- 





ité conclu par les Bernois eux-mêmes avec 







de Savoie, 





raité qui assurait la liberté du 
formé. En outre. il fut entendu que les mi- 


nistres éeriraient di 





as Le mème sens à l'Eglise de 





téreaser au soi 





Berne, afin de de la population 





protestante des districts savoyards, Enfin Le con 








e rendre de nouveau au- 





sviller Fabri fut invité à 





ble, le maintien 





près de Vitro pour obtenir, si post 





provisoire du stæin que. Denx jours après, le 5 juin. 





le Conseil prit une mesure plus hardie; il décida 





nanche suivant le ministre de Gaillard 





que le 


irait y précher avec une escor 





de cinq on six sole 
dats et qu'on enlèverait la erois qui venait d'être 


placée au cimetière de Thônex. 
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Vitro voulait imposer la messe et la République 





vütendait maintenir le culte réformé: le conilit 


de deux 





était inévitable et, en effet, pendant prè 
mois les habitants du territoire de Gaillard, 1e 


S'-Victor et Chapitre, se virent en butte à des 





mesures de contrainte qui n'étaient pas édifiantes. 


Le matin, les soldats de Vitro faisaient chanter 





la messe: le soir, la Seigneurie rétablissait le 
prèche! 


Une situation aussi anormale ne pouvait se 





prolonger: au lieu de la paix annonvée, c'était la 
reprise des hostilités. Le 19 juin, le Conseil des 
Soixante fut convoqué pour aviser; il décida de 
renvoyer Fabri auprès du lieutenant-général d'Al- 
bigny pour se plaindre à la fois dus gens de guerre 
qu'il avait postés aux environs de la ville el dos 
mesures de rontrainte à l'aide desquelles on réta- 
blissait la messe; le député genevois devait se 
plaindre en outre de ce qu'on cherchait, au mépris 
du traité, à dépouilier la Seigneurie de ses revenus 
en Savoie. Fabri devait conclure dans ce sens : « Si 
le duc veut bien nous maintenir dans la situation 
où nous étions avant la guerre, soit pour les reve- 


nus, soit pour l'exercice du eulte, nous nous en 
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geons à respecter serupuleusement le Lraile de 











paix.» 
Le pauvre Fabri avait assurément une pénible 
corvée à accomplir. Il allait pour la seconde fois 


se trouver face à lave avec l'altier personnage qui 
cherchait vainentent à dissimuler sa haîne impla- 
cable pour Genève et les Genevois. Le Registre 
dit Conseil nous a conservé les réponses textuelles 


que fit d'Albigny aux réclamations de Fabri : 





Question. — « Messieurs de Genève demandent 





à jouir, eux et leur territoire, de la paix à la forme 


du traité de Vervin: 





, paix en laquelle ils sont com- 


pris, selon les patentes expresses de $. M. le Roi 





de Franc 








Réponse. — « Le S° d'Albigny, suivant les con 
mandements de Son Altesse, ne donne 


Mes 








sujet à ces eurs de Genève d'aucune juste 





plainte, mais plutôt de se louer de tout ee dont ils 
recourront à lui. » 


Et dire que ce même d'Albigny, qui tenait un si 





mielleu nitiate 





x langage. allait être l' 
teur de l'E 


l'organisa- 





calade du 12 décembre 1602! Qui sait, 
Au 


lucieux gouverner 


d'endormir les 





nevois 





ilse préoccupait déj 





surplus,on va voir comment l'+ 
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entendait faire droit aux réclantations du Conseil. 





Ce dernier demandait que 1 





ss citoyens de la 





République fussent, comme de temps immémo- 





rial, esemptés des tailles en Savoie : 
Réponse. — « Ceux de Genève qui ont acquis et 


avquerront des biens dans les terres de Son Allesse 








7 


payeront Les tailles comme les autres sujet: 


ne montre 





nt quelque chose de plus particulier et 
mieux fondé que ce qui est spécifié dans eet ar- 
ticle. » 

Le Conxeil de Genève se plaignait ensuite des 
violences du capitaine Vitro et de ses soldats qui 
contraignaient les malheureux habitants de la terre 
de Gaillard à abjurer la religion « en laquelle ils 


sont nez el nourris jusques icy. » Le Conseil Fai- 





sil remarquer que ces procédés violents étaient 
en désaccord avec la politique sage el prudente 
des princes de Savoie. 

Sur ce point délicat de la liberté de consrience, 
d'Albigny répond avec nne subtilité qui aurait 
fail honneur au plus habile casniste : 

« Son Alesse ne force personne en ec qui est de 
la religion, mais elle ne veut pas qu'il se face autre 


profession que de la catholique romaine dans ses 
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tats et si ceux de Genève n'ont point d'autre droit 


sur les lieux marquez dans cest ar 





cle que d'en 





oir esté en possession, Son Altesse n'entend pas 


que cela Les leur aye acquis, ouy bien que les Ecelé- 


siastiques rentrent dans leurs biens, afin d'avoir 





de quoy servir les Eglises. » 
La liberté religieuse, telle que la concevait 


l'ancien ligueur d'Albigny, n'était qu'un leurre ; 





chaeun pouvait croire re qu'il voulait, mais Son 


Altesse proserivait tout autre culte que le catholi- 





visme romain. À ce prix, il ne saurai y avoir de 





liberté religieuse; nul, pas même le monarque le 
plus puissant, Le plus absolu, ne peut contraindre 


la conscience du plus humble de ses sujets, mais 





ce qui constitue précisément la liberté religieuse, 
c'est la libre profession du rulte. À coup sûr il eût 
été plus franc de déclarer tout uniment que la Ré- 


forme était proscrite des Etats du due, Au sur- 





plus, d'Albigny donnait la mesure de son intransi- 
geance en manifestant l'intention de reprendre aux 
Genevois tous les domaines et revenus ecelésias- 
tiques dont ils avaient joui sans interruption depuis 


l'établissement de la Réforme. En fil il ne consen- 





lait pas à la plus légère concession et il se plaisait 
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cependant à déclarer que crx de Genève n'auraient 
qu'à se louer de lni! En dernier lieu d'Albigny cher- 


chail. le bon apôtre, à rassurer le Conseil sur ses 





intentions: il faisait remarquer qu'une arinée es- 
pagnole, se rendant dans les Flandres, venait de 
traverser la Savoie et qu'elle n'avait rien tenté con- 
tre Genève : il ajoutait, ce qui était certainement 
inexact, qu'il n'y avait en garnison à Gaillard 
qu'une trentaine de soldats. 


Comme on le voit, d'Albigny se montrait intra 








table; son arcogance n'avait d'égale que sa pré 
somption ; eu tout conflit il est admis que les parties 
examinent, discutent ensemble les points en litige. 
D'Albigny ne l'entendait pas ainsi: il avait la pré- 


tention exorbitante de trancher lui-même le diffé 





rend; en réalité il ne consid 





ait pas les conseil. 


lers de Genève comme des magistrats d'une ré 








publique indépendante, mais comme des sujets 


auxquels il administrait la justice. C'est dans ce 





sens qu'il ê au Conseil le 19 juillet (nouveau 





e): 


«Une vous demeur 





point de suit de vous 
plaindre des responces que je fis au S' Fabri, vostre 


député, cac elles furent toujours conditionné 
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il partit en résoluiion d'avee moy que vous envoyiez 
quelqu'un iey avec tous vos papiers pour uous faire 
voir vos droits el que nous mesmes et serons les 
juges. Si vous suivés ce chemin pour ce qui est 


de Vendouvres et det Fossenay (Foncenex) et de 





tout ce où vous estimes d'avoir du droit, vous co- 
gnoistres conbien équitablement il vous sera con- 
servé, vous priant de croire que je n'ay antre des- 
seing, suyvant en veln les commandemens que 
j'en ay de Son Altesse que de vivre doucement 


avec vous aulres ct d'observer bien estroitement 





ce qui est des traitez de la paix. » 
C'était bien le langage, tour à tour hautain 
et douvereux, du hobereau qui s'adresse à des 


à Cham- 





vassaux. Le Conseil se garda d'euvore 


béry les titres et documents sur lesquels il ap- 





puyait ses droits ÿ il fit bien, car il est probable 
qu'il ne les eût jamais revus. Au surplus, d'Albi- 


gny n'entendait pas laisser Les choses trainer en 








longueur. I avait expédié des ordres précis à 





Claude du Rouvenoz, lieutenant de la judieatur 
mage de Ternier et Gaillard, pour faire rentrer 
sans retard dans le giron de l'Eglise romaine les 


habitants du mandement et même ceux du village 
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genevois de Vandwnvres. Le 22 juillet. le juge 
se transporta entre 7 et X heures du matin de 
Choulex à Vandæuvres : à ce moment, le minislre 
du lieu, Spectable Hugues Roy. sortait du prèche, 


entouré d'un « bon nombre de peuple. lant hom- 





mes que femmes, » Du Rouvenoz s'avance el donne 
lecture de l'ordonnance défendant à lous, sous 
peine de l'indignation de Son Altesse, de pratiquer 


où exercer aucune autre religion que la religion 





tholique, apostolique et romaine”. Gardant tout 
son sang-froid, le ministre Hugues Roy prolesle 
él demande acte de son opposition. 

Le Conseil de Genève n’était nullement disposé 
à s'incliner devant le fait accompli; le 13 juillet 


an: 





ien style), il fil savoir à du Rouvenoz qu'il 
considérait l'ordonnance de d'Albigny comme 
nulle et non avenue, attendu que, suivant les ter- 


mes des traités, tout devait demeurer dans l'état, 





Mir 





? Le petit épisode, pris sue le x il pas vu imtée 
vesmunt sujet de peintnre historique * Au premier plan, le ju 


, escorté de sex tabellions, Hit d'une voix solennelle l'or- 





dlonnanee de d'Albigny : devant le temple. le ministre proteste 
de lu voix e1 du geste; aotour de lui sont groupés les villa. 





ie, les nns efurés où intimidés, les autres indignés et me- 
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mais les officiers de Charles-Emmanuel n'en 
étaient plus à se laisser émouvoir par des seru- 
pules juridiques, et le 15 juillet on apprend que 
le capitaine Vitro est à Vandæuvres avec quarante 
cavaliers et fantassins «pour faire chanter la 
messe. » 11 fallut opposer la force à la force. Le 
même jour, un détachement d'une quarantaine de 


soldats sor 





de la ville et se dirigea sur Van- 
duuvres : il occupa Le temple et la demeure du 
ministre et le lendemain de bon matin on fit son- 
ner la cloche pour le prèehe. Sur ce arrivèrent à 


la fois un prêtre catholique, le capitaine Vitro et 





quelques soldats ; après plusieurs contestes ver- 
bales, dit un contemporain! Vitro laissa champ 
libre aux Genevois, « qui parlèrent toujours mo- 


destement, disant que simplement ils étoyent 


venus fe 





e compagnie au ministre pour ouir 
le prèche. que si on les empéchoit, ils se défen- 
droyent. » Le capitaine Vitro se rétira, en annon- 
cant insolemment qu'il reviendrait avec quatre 
cents cavaliers. Les menaces du capitaine italien 


se réalisérent à la lettre et pendant plus d'un 





! Journal d'Esaie Colladon, p. 21. 
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mois Îles habilants de Vandœuvres assistèrent à 
un étrange spectacle : tantôt s'étaient les Gene- 
vois qui prenaient possession du temple pour v 
faire prècher selon le rite réformé, tantôt c'étaient 
les Savoyards qui revenaient en force et faisaient 


chanter la messe. Les habitants de ce gracieux 





village ne devaient réellement plus savoir à quel 
sainl se vouer : un jour ils étaient protestants 


et le lendemain ils rentraient par force dans le 





giron de l'Eglise romaine. Dans ecs cireons- 
tances particuliérement difficiles où les intérêts 
de l'Eglise étaient en jeu, le Conseil voulut con- 
naitre l'avis des ministres, et nous nous plai- 


sons à reconnaitre que ces derniers montrèrent 








une modération et une dignité qui contrastaient 





heureusement avec l'intolérance fougueuse du 
clergé opposé. Le 41 juillet, les Spectables mi- 
nistres de l'Eglise de Genève furent donc appe- 
lés devant le Conseil pour « baïller leur advis 
sur veste nouvelle introduction de messe à Ven- 
douvres et des moyens qu'il exchet à tenir pour 
l'empescher et retenir le possessoire en la reli- 
gion.» La question était délicate: en somme. il 


s'agissait de savoir dans queile mesure il fallait 
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employer la force où la contrainte jour maintenir 
le culle; en pareil cas, Le prêtre est souvent tenté 


à chré- 





de Inire du zèle aux dépens de la char 
tienne. La réponse des ministres fut à la fois très 


ferme et tré: 





digne ; après 





quelques divergences 





d'opinion, ils evnelurent en ces terines 


« [faut mainteni. 





la possession que Dieu a don- 





née sur lesd. sniets 





fe Vandæuvres) ot néan 
moins avec telle procédure qu'on s'abstienne de 


ürer l’espée, tant qu'il sera possible, et tellement 





que le droit demeure tousiours de nostre costé. » 

Que Le droit demeure toujours de notre côté, 
c'était assurément l'avis le plus sage qui se püt 
donner, Le Conseil s'y eonforma et se borna à en- 


sire un nombre suflisant de sol- 





voyer avec le n 
dats pour « éviter une escorne, » comme on disait 
alors; le syndic Rilliet, qui devait conduire le de- 


tachement, recut l'ordre formel de se tenir la 





ul 





défensive. Le temple de Vandæuvres fut tour à tour 


pris et repris par le ministre et par Le curé, mais 





finalement l'avantage resta au ministre. Le ca] 





taine Vitro se lassa de jouer ainsi à la navette ; itn- 
patienté, dépité, il déclara un jour qu'il abandonnait 


la partie, à moins qu'il ne recüt un ordre exprès du 
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due. Le 40 août on précha à Vandæuvres sans difii- 





ibLe 





eulté et sans escorte et dès cette époque le pai 


village fut rendu au culte réformé! 


Tandis que In Seigneurie de Genève lnttait ainsi 








iétements ci les actes de violence des 





routre les empi 
off 
efforts désespérés pour retarder la prise de pos 





ers dueaux, elle tentait d'un autre côté des 


session du pays de Gex par les ofliciers de Henri IV. 
Dès le 16 juin, le Conseil avait recu de Chapeau. 
rouge des lettres quine pouvaient hisser subsister 
aucune illusion : néanmoins il chercha à gagner du 
lemps, comptant peut-être sur quelque diversion, 
quelque circonstance fortuite, pour écarter le fatal 
dénouement. Il faut le reconnaitre. les ofliciers où 


représentants du roi se moutrèérent plis aecommo- 


‘y attendre ; ils avaient 


dants qu'on n'aurait pu s 





sans doute reçu de Henri IV des instructions dans 


ce sens, La mission de prendre possession du pays 


2 Les actes d'hostilité auxquels se livraient le capitaine Vitro 
ions 





& see compoguons d'armes u'altéraient uullement les rel 
entre citadine et campagnarde, Dans son intéressant journal, 





Colladon raconte que l'été de 1601 se distinguu par nne extrème 


abondunce de frnile ; il y eut entre autres une {elle 





de prunes que Les paysans pri stamment «qu 


guérir. » 
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de Gex el de déposséder les (ienevois avait eut 





confiée à un conseiller du roi, M. de Gastines!, et 





au baron de Lux, le même qui fut imp 
hal de Biron. Le 22 





qué dans le 


ténébreus complot du mai 





juin, M. de Gastines écrit au Conseil pour le pré- 


venir qu'il a charge expresse du roi de prendre 


possession du pays de Gex et pour prier Les magis- 





Lrats genevois de s'abstenir dorénavant de tout acte 
ile judicature ou de souveraineté. Séance tenante, 


le Conseil décide de «lépêcher auprès de Gastines le 





secrélaire d'Etat Jacob Anjon 





t pour Le prier de 





surseoir à loute mesure d'exécution. M. de Gas- 
lines accueillit Anjorrantayec courtoisie et consen- 


tit, avec quelque difficullé, à rete 





der la prise de 
possession, maisil fallait encore obtenir l'adhésion 
du baron de Lu 


Mâcon ; Le baron de Lux l'écouta avec bienveillance 


. Anjorrant se rendit dans ce but à 





et finit par dire: « Vous avez raison et je ne pense 
pas que le Roi trouve mauvais que je sursoye de 


me rendre à Gex, qu 





qu'il m'en ait donné l'ordre 


rai done et j'enverrai tin 





par deux fois: je su 








ent d'André de Frou 





“11 «agit probable eue de 








Gastines, qui mourut en 1616. 11 était le fils a 


Froulay et de Lanise de la Vayrie. 
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exprès à Sa Majesté pour être lixé sur ses inten- 
tions, » 


a mission ; il avait 





Anjorrant avait réussi dans 





obtenu le délai demandé et il en rapporta l'heu 





reuse nouvelle à Genève, mais ce n'était qu'une 





éclaircie dans un ciel troublé et orageux. Le 22 


nëve recut de Henri FV 





juillet, le Conseil de G 


+r subsister aucune 





une lettre qui ne pouvait laiss 


équivoque, Cette lettre n'a jamais été publiée et 





pourtantelle est d'un intérêt eapital, carellemarque 
le dénouement de la campagne engagée par le 
Gonseil de Genève; nous la reproduisons d'après 


le Registre à la date du 22 juillet : 


chers et bons amis 








« Nous avons reeu vos lettres dur 18° du pa 


qui font mention du désir que vous ave: 





que nous 





vous lai 





ions la possession du balliage de Gex 
pour les raisons portées par icelles et avons en- 
tendu du $° Dauphin, vostre député, ce qu'il 
nous a représenté de vostre part ct encores que 
nous croyons vous'avoir autant et plus que nul 
autre de nos prédécesseurs fait paroïstre nostre 


affection au bien de vostre estat, en loutes les occa- 
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sions qui se sont présentées, toutefois nous vous 
dirons qu'en eeste-ey nous eussions heu à plaisir 
de vons donner le cantentement que mérite vostre 
bonne volonté, s'il eust esté en nostre pouvoir de 
le faire, mais, estant porté par le dernier traité que 
nous avons fait avec le Duc de Savoye que ses ter- 
res qu'il nous a cédées demeureront unies et in- 
corporées à ceste corone, seront réputées domaine 
et patrimoine d'icelle et tiendront lieu et pareille 
nature que les choses eschangées, sans en pouvoir 


estre s 





éparées pour quelque occasion que ce soit, 
nous n'y pouvons contrevenir, joint que led. bal- 
liage ne vous aportera pas moins de commodité, 
estant entre nos mains, que s'il seroit ès vostres, 
ainsy que vous cognoistrés par effect, el quant aux 
autres points que lediet Dauphin nous a proposés 
de vostre part, nous luÿ avons fait entendre ve 
que nous avons délibéré de faire pour vous don- 
ner vontentement el escrivons présentement à 
veste fin au S' de Gastines, ayant la direction de 
nos finances par dela, dequoy nous espérons que 
vous demeureres salisfaits, vous asseurans qu'en 
tout ee qui se présentera pour le bien et adven- 


tage de vostre diet Estat, nous aurons à plaisir de 
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vous lesmoigner nostre bonne volonté et le soing 
particulier que nous avons de vous et de vostre 
conservation, et à lant nous prions Dieu, très chers 
et bons amis, qu'il vous avt en sa sainte garde. 


Escript à Paris le 20° jour de juillet 1601. 





HENRY, 


De NEUFVILLE. » 


Sans contredit nul souverain, nul chef d'Etat ne 





posséda au même degré que Henri [Y le talent de 





persuader, l'art de se faire tout pardonner ; c'ét 





un cliarmeur ; il mettait lant de bonne grâce dans 


ses refus que nul ne pouvait s'en formaliser ou 








lui garder rancune. Dans sa lettre aux Genevois, 


il exprime ses regrets avec tant de bienveillance, 


qu'il semble impossible de susperter sa bonne foi, 





mais peut-être fait-il trop valoir les services qu'il 
a rendus à la République. Sans doute il fit démolir 
le fort de S“-Catherine, mais n'était-ce pas tout 


il 


y a de plus piquant dans la dépêche royale, c'est 





autant l'avantage du roi que de Genève ! Ce qu 


le passage où Henri IV aflirme que la poss 





sion du pays de Gex serait aussi avantageuse 


à la Républig 





e que si celle-ci en était restée elle- 
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méme propriétaire, Gelx ressemblait un peu à 
une gasconnade, mais il faut reconnaitre que le 
Béarnais fit de son mieux pour dédommager en 


partie les Genevois en leur aecordant certains pri- 





vilèges et immunités qui se sont maintenus pen- 





nt des siècles. 
La dépêche de Henri IV était suffisamment claire 


et les habitants du pays de Gex s'attendaient d'un 





jour à l'antre à une prise de possession effective. 
Le 92 juillet, le jour même où la dépêche de 
Henri IV parvint à Genève, Egrège Louis Poncet, 
procureur général de la terre de Gex, se présenta 
devant le Conseil et le pria d'intercéder auprès de 
M. de Ga 


habitants du bailliage ne fi 





tin es 





et du baron de Lux, afin que lex 





ent pas accablés d'in 


its 





foulés des tailles, comme dit le Registre. 
Poncet demandait en outre que le Conseil voulut 


bien Le recommander, lui personnellement, pour 





qu'il ne perdit pas, sous le nouveau régime, la 











charge de procureur général qu'il remplissait de- 
puis one ans, à la satisfaction de tous. Si simple 


qu'elle fût, la démarehe du magistrat de Gex était 


un éclatant hommage rendu à l'administration 





genevoise; rien ne prouvait mieux que le gouver- 


Google 





Léo] 8 — 


nement s'était montré honnète et paternel et que 


de sou droit de 





la Seigneurie n'avait pas abu 


vonquète pour pressurer les habilants ; ceux-ci se 








bornaient à deurander qne leurs nouveaux maitres 
ne fissent pas regreller les anciens. Le Conseil 
voulut protéger jusqu'au bout ses anciens sujets ; 
il décida de se rendre au vœu qui lui était exprimé 
el il délégur aussitôt à Collonges deux de ses 
membres, Lect el Anjorrant, pour négocier. 


Le baron de Lux et M. de Gaslines, escortés d'un 





détachement de cavalerie, étaient arrivés dans le 
bailliage pour en prendre possession. Le 28 juillet, 
un dimanche, ordre fut donné aux habitants, dans 
tous les villages, de se rendre à Gex pour prêter le 
serment de fidélité an roi « nostre bon Seigneur 
et Prince, » disaient les procureurs. Les premiers 
appelés furent les ministres : M. de Lux s'attacha à 


les rassurer quant à l'exercice de leur culte, les 





exhortant à persuader au peuple que le roi n'avait 


nulle intention de « les forcer en leur conscience » 








à la façon du due de Savoie, Après les 1 





stres, 
ce fut le tour des gentilshommes, puis du menu 


peuple. Un ou deux nobles, entre autres M. de 








Farges l'ainé, erurent faire leur vour en réelamant 
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la messe, mais ils se pressaient trop et ils furent 
mal récompensés de leur obséquiosité. On leur 
répondit assez brutalement : « Si vous voulez avoir 


« la messe, charges-vous d'entretenir le prôtre et 





« ne l'aites chanter la messe que dans l'in ur 
« de vos maisons. » D'autres gentilshommes s'ho- 
norérent par leur attitude digne et courageuse : 
l'un d'eux, que Colladon appelle M. Poigny, s'écria 


serment au Roi des 





qu'il avait auparavant prêté 
Rois et qu'il protestait de vouloir vivre et mourir 
dans la religion réformée; M. de Lux répondit : 
sL 


contraint dans sa foi. » 





tention formelle du Roi est que nul ne soil 


En fait, c'est le dimanche 26 juillet 1601 que le 
bailliage de Gex passa définitivement entre les 
mains du roi. Ce fut sans doute un jour de deuil 
pour bien des familles réformées qui avaient su 


apprécier Les bienfaits d'un régime honnête, éco- 





nome et réellement paternel. Mais le véritable jour 


dle deuil fut pour les Genevois staient, ime 





puissants, à la ruine de leurs espérances. Au prix 





des plus grands sacrifices, ils avaient conquis le 
pays de Gex, ik l'avaient colonisé, ils se l'étaient 


assimilé, et ils se voyaient dépouillés sans dédont- 
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magemenl par un prince qu'ils s'étaient accoutumés 





à considérer comme un ami el un protecteur 


Toutes leu 





protestations, qui élaient fondées, 
étaient restées vaines et ils en étaient réduits à 


accepter en frémissant le fait accompli. Il leur était 





interdit même de murmurer!. 

Après un pareil naufrage de toutes leurs espé- 
rances, les Genevois auraient pu s'abandunner, se 
laisser abatt: 


raidissent au milien des rever 


ils n'en eurent pas l'idée: ils se 








et les magistrals 
du Conseil vont disputer le terrain pied à pied, 
cherchant à tirer Le meilleur parti possible des cir- 


constances nouvelles. Exemple vraiment admirable 





d'énergie virile, de constance dans la mauvaise 


fortune ! 





iLe che 





iqueur Colladon enregistre le Fait en quelques 
lignes d'une tristesse résignée: « Ainsi done fut par ceux de 
Genève rendu le Balliage. lequel, onze ans aupa 
conquis pièce par pièce. de leurs propres di 


tés avec intérète, et à 











ices où emprun- 








la perte de plus de 500 hommes. » 
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LES PÉAGERS À VERSOIX. 
SAVION SE REND EN MISSION À TURIN 





Dès le 22 juillet, Lert et Anjorrant s'étaient ren- 
dus à Collonges auprès du baron de Lux et de 
M. de Gastines: ils étaient munis d'instructions 


détaillées. Il s'agissait pour eux de défendre et de 





sauvegarder les intérêts conmerciaux de la Répu- 
blique, qui pouvaient être compromis par la ces- 
sion du pays de Gex. Tout d'abord ils exposent aux 
deux représentants du roi que de tout temps les 
Genevois ont joui dans le pays de Gex de l'immu- 


nité complète des péages, que cette immunité a 





été reconnue soit par les rois de France, soit par 
les ducs de Savoie, En fait, les Genevois récla- 
maient le bénéfice d’une entière liberté de com- 


merce, Ce n'était pas tout: Lect et Anjorrant de- 
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mandaient que les Genevois établis el propriétai- 
res dans le bailliage, et ils étaient légion, fussent 


exempts de toutes tailles, subsides, contributions 





et autres charges; cette immunité e: 





tait déjà, 
disaient-ils, à l'époque où les ducs de Savoie 
étaient maitres du pays. Puis les délégués gene- 
vois abordèrent la question de la liberté du culte : 
ils demandèrent formellement que le peuple de 
Gex ne fût point troublé dans l'exercice de son 
culte, et ils firent valoir avee raison que la Répu- 
blique de Berne avait rendu le bailliage au due 


de Savoie 





us la condition expresse que le culte 





réformé ÿ serait maintenu, Evidemment le roi de 


Fran 





était tenu de respecter les conditions aux- 


quelles le due de Savoie lui-même avait été 






astreint. À l’ouie de ces réclamations, dont la 





portée était considérable, MM. de Lux et de Gas- 
tines durent faire grise mine, mais ils étaient trop 
habiles pour manifester leur mécontentement el 
d'ailleurs ils avaient reçu de Henri IV des instrue- 
Lions favorables aux Genevois. Pour le moment ils 
se contentérent de faire des objeclions sous une 


forme courtoise. Le baron de Lux fit remarquer 





que, si Le roi octroyait des privilèges particuli 
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aux Genevois, cela pou 





rait susciter des jalousies 
et du mécontentement parmi ses sujets. Sur la 


question de l'exemption des tailles, ils répond 





rent qu'ils n'étaient pas sufllisamnrent renseignés 


ils finirent toutefois par tomber d'accord sur u 





point, à savoir que les Genevois, propriétaires 
dans le bailliage, produiraient un état détaillé de 
leurs biens et que les représentants du roi lâche- 
raient de tout arranger à la satisfaction de la Sei- 
gneurie de Genève. A propos de la question reli- 


gieuse, il y eut de vives yrotestalions, surtout de 





la part de M. de Uastines : lous deux, dit le Megés- 
tre, firent de « merveilleuses difficultés, » mais ils 
finirent par déclarer qu'ils ne changeraient, ne 


remueraient rien pour le moment. Les deux 








vois ne pouvaient oublier les sommes considér 
bles que le roi devait à la République: c'était bien 
le moins que le roi, an moment où il s'emparait 
du bail 
République. Don 





ge, prit soin de s'acquitter envers la 








Anjorrant et Leet firent en- 
tendre à M. de Gastines que le roi les renvoyait 
à lui pour toucher 20,000 éeus comptant et sem- 


blable somme à la fin de l'année. Gastines ré- 





pondit sans soureiller qu'il n'avait re 





aucun 
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ordre, que M. de Viller 





x lui promettait, il est 


vrai, des instructions spéciales et qu'il ne man- 





querait pas d'exéenter les « jussions » de son sou- 





verain. Le baron de Lux fut plus frane : « Nous 
vous devons, dit-il, mais nous ne pouvons payer. » 

Après ce premier échange d'observations, on se 
sépara etil fut entendu qu'une nouvelle conférence 


aurait lieu le dimanche suivant. Lect et Anjorrant 





reprirent le chemin de Genève et rendirent compte 
de leur mission au Conseil qui prit aussitôt les 


mesures dicté 3. Le dimanche 





s par les cjreonstance: 





2%6 juillet, en séance extraordinaire, il fut décidé en 
premier lieu de faire le dénombrement des fiefs 
et juridictions que la République possédait à des 


: en second 





titres divers dans le bailliage de Ge 
lieu les dixeniers furent chargés de demander aux 
particuliers l'état des biens-fonds qu'ils possé- 
daient dans la terre de Gex. Mais les membres 
du Conseil avaient trop d'expérience, connais- 
saient trop bien les hommes de leur temps pour 
ne pas savoir que les meilleures causes ont be- 
soin parfois d'être soutenues à l'aide d'arguments 
sonnants ; on lnissa done aux députés de Genève 


la faculté de promettre à MM. de Lux et de Gasti- 
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nes « quelque somme de deniers, » afin d'obtenir 
l'immunité des péages et des tailles c'était de la 
corruption pure et simple, mais à cette époque on 
n'y regardait pas de ai prés. Le Conseil chargea 
Lect et Anjorrant de faire dextrement entendre 
aux deux fonctionnaires francais que, s'il leur 
plaisait de gratifier la République des péages et 
des tailles, celle-ci ne se montrerait pas ingrate. 

Munis de leurs instructions, Lect et Anjorrant 
repartirent pour Gex; nous ne savons s'ils pro- 


mirent dextrement, adroitement, au baron de Lux 





et à M. de Gastines une hon 





e récompense ; 
toujours est-il que les deux gentilshommes fran- 
«ais se montrèrent de meilleure composition; il 
esl vrai que dans l'intervalle ils avaient recu du 
roi l'ordre de suspendre pendant trois mois! les 
péages pour loutes les marchandises qui entre- 
raient à Genève. Quoi qu'il en soit, M. de Gastines 
poussa la condescendance et la bonne grâce jus- 
qu'à donner sa parole qu'à l'expiration des trois 


mois les Genevois seraient définitivement exemp- 


Ég: itobtenu de Henri LV 
ee déla 


que fisoit M. de Gastines. » Keg. Cons. du 3 september 









parait-il, Chaque 


de trois mois, malgré « lex remonatraneus et difenliis 





rouge qui an 
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ds de tent droit de douane en pige Mind. is 





mission de Lect et Anjoreant semblait avoir reussi 





à souhait et on pouvait espérer. maigre conso 





tion. que le paus de Gex resterait ouvert au com 





mere, mais à Genève on avait compte san 


péageurs qui firent leur apparition dans le pas 





de Gex 





en méme temps que MM. de Lux et 


de Gastines. Le premier poste fut installé a Ver- 





sois, pour surveiller la route qui conduisait de 





Genève en Suisse. Au début lout se passa bien et 





le péager de Versoix voulut bien promettre de 
respecter l'ordonnance royale et de ne rien exiger 


des Genervoi 





mais les péagers sont un peu | 





mes en tout lemps el en tou pays: ils se lais- 
sent facilement entrainer à faire du zèle. Celui de 


Versoix, un nommé Rubat, ne tarda pas à faire 





parler de lui: il avait à sa disposition les moyens 


de porter un grave préjudice au commerce de 





M 





vion, qui a raté parler au péageur de Versuye. a 
porté que lediet péageur lui a promis de n'exiger point le péage 
de lle, moyennant qu'ils Facent apparoir de deuv 


allestation de la Seigneurie qu'ils sont de la ville, sur ce a 














esié arresté que Mess. de la Chambre des Comptes advisent 
de la forme qu'ilescherea de ire telle attestation. » Reg. Cars 


de : du 8 août 1601 
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Genève, puisque Versoix était sur la route qui 
conduisait en Suisse. Malgré le délai de trois 
mois accordé par Henri IV, Rubat commenca à 


exiger indèment le péage pour la sortie des mar- 





chandises et pour l'entrée des épices et draps de 
soie. Ces exactions provoquèrent à Genève une 
vive émotion"; le Conseil chargea Savion de décla- 
rer au péager de Versoix « que Messieurs défen- 
dront aux leurs (aux Genevois) de payer, en tant 
que le Roy n'entend pas qu'on paye pour la sortie, 
non plus que pour l'entrée en général.» En méme 
temps on décida de se plaindre de ces vexations 


aux ambassadeurs du roi, MM. de Vic et Sill 





Rubat comprit qu'il avait fait fausse route et il eut 
l'imprudence de nier qu'il eñt exigé un péage des 
habitants de la ville, mais il parait bien que Les 
faits étaient indéniables, car le Conseil fit arrêter 
un des acolytes de Rubat: ce qui prouve l'état 
d'indiscipline et d'anarchie qui régnait dans le 
royaume, c'est que le péager de Versoix agissait 


© « Environ ce temps on commengoit à sentir en la ville et se 
lamenter de l'incommodité du péage do Vors 





. car nonobstant 
qu'il y eût suspension pour l'égard de ceux de la ville, toutes fois 
le péager n'en fninnit pas grande distinetion nt naoit de viola- 
tions rudes. » Journal de Gollsdon. p. 25. 
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de son propre chef et contre des ordres formels. 


En effet, le 7 septembre, le baron de Lux infornta 





le Conseil qu'il avait prescrit au péager de Versoix 
de n'exiger aucun droit de douane des gens de la 
ville jusqu'à l'expiration du délai de trois mois. 
M. de Brosses, lieutenant du roi au bailliage de 
Gex, fit mieux; il offrit d'ouvrir une information 
contre Rubat pour le châtier, mais le péager de 
Y 


des menaces, ni même des poursuites, et il reprit 





rsoix ne lint aucun comple ni des défenses, ni 


de plus belle Le cours de sex exactions. Au mois 


1l'octobre 1604 il s'entendit avec son confrère su- 





voyard, le péager d'Hermunce, et ils organisèrent 
ensemble une croisière sur le lac: ils réussirent 


ainsi à mettre la main sur un bateau cha 





rgé de 


était un 





marchandises qui venaient «le Franefort: 





acte de piraterie, simplement : le Conseil fit mon- 
ter sur la « frégate » de la République un déta- 
chement de soldats et donna l'ordre à Jean de la 
Maisonneuve d'aller reprendre les marchandises 
volées. La petite expédition réussit: la barque et 
son chargement furent repris ; le péager de Ver. 
soix dut s'enfuir sur son bateau; quant à celui 


d'Hermance, il fut moins heureux: il fat saisi et 
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amer 





6 prisonnier jusqu'aux Eaux-Vives, mais le 
Conseil se montra généreux et ordonna de le 


mettre en liberté. Les exploits et les vexations 





du préposé de Versoix ne cessérent pas de si tôt; 
le 10 octobre, les marchands de Genève se pré- 
sentent au Conseil, lui demandant « de pourveoir 
à bon eseient à ce que Le péage de Versoix, establi 
pour la ruine de ceste ville, soit osté! » Heureu- 
sement on finit par oblenir de Henri [V la liberté 
commerciale el l'exemplion des péages. 

Sur ces entrefaites Chapeaurouge était toujours 
à Paris, cherchant à tirer le meilleur parti des cir- 
constances les plus défavorables; son zèle, son 


ob. 





dévouement, furent en partie récompensés; 
tint du roi une déclaration qui avait une impor- 
lance capitale: par lettres patentes, dalées de 
S-Germain-en-Lave Le 43 août 4604, Henri IV fit 
savoir qu'il considérait Genève comme étant au 
bénéfice du traité de Lyon, au même titre « que 
si nommément elle estoit comprise el spécifiée, » 
C'était fort bien; cela engageait Henri IV, mais 


non le duc de Savoie, car un traité étant bilatéral, 





il ne suffit pas que l'une des parties l'interprète 


d'une certaine façon, encore faut-il que l'autre 
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se, Or, 


tinément à considé- 


parlie se range à l'interprétation donn 
ob: 


rer Genève comme comprise au traité de Lyon, de 





le duc de Savoie se reli 





mème qu'il l'avait toujours exelue du traité de 
Vervins. Ce qui valait mieux que la déclaration de 


Henri IV, c'était la lettre qui l'accompagnait ; elle 





était conçue dans les termes les plus affectueux et 





les plus rassurants. Le roi déclarait qu'il était 


«très desplaisant, » t innova- 





mécontent, des 





tions et entreprises auxquelles le duc et ses offi- 
ciers se livraient, car, disait-il, « j'affectionne vos- 
tre bien, comme le mérite vostre bonne volonté à 
l'adventage des affaires de ma couronne, esprou- 


vée par les Rois, mes prédécesseurs, et moy en 





plu 





eurs 0: 





ceasions. » Henri IV ne s'en lenait pas 
a une simple et banale protestation d'amitié, il 


annonçait au Conseil qu'ayant l'intention d'en- 





samment à Turin M. de Chevritres!, 


2 Jacques Mitte, comte de Miolans, seigneur 6 
qu 





Chevriéres et 





Ebasnoml, checalier dus Ordres du itaine de 





1e hommes d'armes des wrdou onseillee dl 





ces. at, 


over et 









leutenant-généril nu pouver 


I fut, di 





eut du Lysunais, 


ir Henri IV de la 


srey. Lottres missies de 





Beaujola on, le premier à a 





uw de Biron. Voy. Berger de À 
Aenri AVR Vip. MG et 467, noie 
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liculenant-général au gouvernement du Lyonnais, 


il lui donnerait mission de représenter au due les 





stes griefs des Genevois et de lui manifesier 





tout l'intérêt que le roi de France prenait à la 
vonservation de la République, et il ajoutait ces 


mots significatifs : «afin qu'il (le duc) sache qu'en 





s'adressant à vous, il aura aussi afaire à moy. » 


Henri IV annonçait en outre qu'il avait donné 





des ordres pour continuer à aequitter les dette: 
de la couronne envers la République, mais il atté- 


nuait singulièrement la valeur de sa promess, 








s me 


ajoutant : «autant que l'estat de mes aflfair 
le permetira. » Or, on sait dans quel embarras se 
trouvaient alors les finances royales. 

Malgré toutes les déclarations rassurantes de 


Heori LV, le du 








Le s'adoucissait pas à l'endroit 
de Genève; on en eut la preuve dés les premiers 


s'était rendu à 





jours de septembre. Un courrier 


Turin pour remettre à Charles-Emmanuel nine dé- 





e des quatre villes protestantes en faveur de 





Genève; le même courrier élail chargé d'une let- 


we du Conseil: le due reçut la dépêche des villes 





suisses, mais, hantainement, repoussa celle de Ge- 


nève: Roncas, son secrétaire, remit au courrier la 


Google 


uüot] — 312 — 


réponse aux villes suisses, mais « quant à eeux de 
Genève, dit-il, Son Altesse ne leur escrivoit, n'esti- 
mant qu'il fût pair à eux.» Le prince orgueil. 


leux ne pouvait almettre que les bourgeois de Ge. 





néve enssent le droit de traiter avec lui, d'égal à 
égal. L'orgueil précède l'écrasement : Charles- 
Emmanuel venait de subir l'humiliation du traité 
de Lyon: 





L ne devait pas s'écouler deux ans 
le traité de St-Ju- 





“avant que Genève Ini impo 
lien. 
Si le due refusait de r 


di 





oir une simple lettre 





du Conseil, il sembla ile de supposer qu 


aceneillerait mieu 





un député de Genève, mais, 





quand il s'agi 





ssait de l'intérêt de la République, 


les magistrats genevois étaient capables de tontes 





les hardiesses; Le 22 septembre, ils apprennent de 


Lyon que M. de Chevriéres se rend en Piémont 





est bi 





pou: 





aire jurer la paix: leur pa tot pr 


M. de Chevri 





res a dit qu'il a charge expresse du 





roi de s'employer pour les allaires de Genèv 








sur-le.champ Le Conseil décide d'envoyer 


Turin pour ÿ M. de Chevrières : 





compagne: 








avion cherchera 





sous la protection de ee dernier, & 


une fois de plis à obtenir di due de Savoie le 


Gougle 


— 313 — usoi] 


rétablissement du mode de vivre qui existait avant 
ln guorre de 1580. 


Comme M, de Chevrièr 





était déjà en route 





pour Turin, il n'y avait pas de temps à perdre el 


Savion quitta Genève le 23 septembre. Le n 





me 
jour il alla coucher « chez Tronchon. » à deux 
ligues an delà de Rumilly: il y apprit que M. de 


Che 





+ avait déjà pnesé el que d'Albigny à 





venu à sa rencontre, En arrivant le lendemain à 


Chambéry, Savion fut informé que M. de Che- 





vrière 





é déjà reparti de grand matin dans la 


direction dn Mont-Cenis. Notre député se remit à 





la poursuite du représentant du roi, car il esti- 
mait qu'il y avait pour lui un intérêt capital à re. 


joindre M. de Chevrières avant que ce dernier 








parvint à Turin. Le voilà done en route, n'épa 





gnant, comme il le dit lui-même, ni la peine, ni 


les chevaux, et faisant quatre grandes licues pour 





aller couch: 





sur la paille, dans « un méchant vil. 





Inge » appelé Maliaverno. Enfin, il réussit à re. 





joindre M. dé Cher aebelle, at mo- 








« Le Savion est ransi 





E Le eapye dans le Registre 





du Conseil à la date du 15 octobre: il eat or inté 





produit testnellement de eurieus entretiens. 
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ment où l'ambassadeur de Henri IV sortait de 
table et s'apprètait à monter à cheval. Savion ne 


perdit pas un instant et s'empressa de lui 





exposer 
le but de sa mission, en lui présentant les lettres 
qui Faccréditaient. M. de Chevrières accueillit 
l'envoyé de Genève avec une extrème bienveil- 
lance : « Je suis fort joyeux de votre venue, dit-il: 


M. d'Albigny m'a beaucoup entretenu de vos af- 





res; allez-vous en diner; je prends les devants, 
mais je ne dépasserni pas S-Jean-de-Maurienne; 
nous conférerons à loisir de vos affaires en che- 


min. » M. de Chevrières savait sans doute qu'il 





se rencontrerait avec l'évêque de Maurienne et il 


ne se souci 





ait pas de mettre le magistrat huguenot 
en face de l'évêque. Quoi qu'il en soit, Savion alla 
coucher le même soir à S-Jean, et le lendemain, 
lorsque l'évêque de Maurienne eut pris congé 
de M. de Chevrières, le député de Genève s'em- 


pressa de le rejoindre. L'entretien s'engagea sur 





un ton de familiarité amicale : « Je vous prie, dit 
M. de Chevrières, informez-moi un peu de vos 
différends avec M. de Savoie, car d'une part, mes 
instructions me prescrivent de lui soumettre vos 


griefs et d'autre part, ces Messieurs (les Sa- 
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voyards) disent que vous avez le plus grand tort 
du monde. M. d'Albigny ne m'a entretenu quasi 
d'autre chose. Dites-moi done, je vous prie, en 
{roi consistent vos plaintes ? » 

« Nos plaintes, répartit Savion, portent sur trois 


points qui peuvent se réduire à un seul : nous de- 





mandons à être maintenus au bénéfice des avan- 





tages dont nous jouissions avant la guerre. Nous 
ne demandons pas autre chose. » 

« Comment done, reprit M. de Chevrières en 
jurant, si vous ne demandez rien de plus, Son 
Altesse n'oserait vous refuser, mais parlieula- 
risez un peu ces trois points, car c'est aux détails 
sans doute que s'acerochent ces gens pour trouver 
leurs exceptions. » 

Comme on voit, M. de Chevrières voulait ètre 
renseigné exactement sur les griefs des Genevois 
et Savion s'empressa de l'éclairer : 

« Quant au premier point, dit-il, nous sommes 


encore aujourd'hni spoliés du revenu d'Armoÿ et 





de Draillens qui nous appartient et dont nous avons 
joui sans conteste de 1541 à 1589, établissant mème 
dans ces villages des ministres de notre religion. » 


« Oh! reprit M. de Chevrières, les représentants 
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du due disent qu'Armoy est un bien d° 





église et 


qu'il n'y a aucun motif paur que vous déteniez des 





biens ceclésiastiques, et d'autre part l'évêque de 
Genéve soutient qu'Armoy et Draillens lui appar- 


tiennent. M. d'Albigny dit que vous lui aviez J 





inis de montrer 





sur quels litres vous vons ap- 


puyez, que vons ne l'ave 





4 point lait et que posses- 





titre ne vaut rien. » 





« Monsieur, répondit Savion, il y a cinq cents 
huguenots qui détiennent en France des biens 
d'église: sion voulait les en dépouiller, ils protes- 


ternient que c'est une injustice et si moi-même, 





imple particulier, je possédais ce revenu d'Ar- 


mov el de Draillens, le due, qu'il le voulüt on non, 





serait obligé de m'en Jai jouir à teneur de l'ar- 


ticle du traité ainsi concu : les serviteurs de part 





et d'aitre, lant séculiers qu'ecelésiastiques, re- 


tourneront en leurs offices et bénéfices dont ils 





£ 





jouissoient avant les troubles de 1589.» Quand 


Messieurs 





les Savoyards disent que l'évêque se 
fait partie et intervient dans le débat, re sont des 


finesses de verre, on voit le jour à travers: il nous 





importe peu que ce soit un prêtre, un évêque 


où Son Allesse qui nons retiennr notre bien: 


Google 


— 7 — Lou 


à supposer qu'il en fût ainsi, il faudrait toujours 


que nous fussions réintégrés dans notre posses- 





ire, el puis, si l'évêque ou loul autre nous ré- 





clame quelque chose, nous lu 





répondrons! » 

Ici M. de Chevrières, interrompant, dit: « Mais 
qui sera Le juge du différend ? » 

La question était embarrassante et Savion prit 
le temps de la réflexion, devinant quelque finesse 
de d'Albigny. qui avait longuement entretenu M. de 
Chevrières; il reprit en ces termes : 

« De tout ce que nous avons possédé pendant 
tant d'années au vu et au su des ducs de Savoie. 
nous n'aurons d'autre juge que l'épée! En effet, 
qui pourrions-nous prendre comme juge du diffé- 
rend : l'empereur de la Maison d'Autriche qui nous 
veut mal de mort? le due de Savoie, qui est notre 
adversaire ? » 

Assurément, il eût été dillicile de répondre 
avec plus de vourage et de crânerie ! Et cepen- 
dant, c'était Le représentant d'une faible républi- 
que qui définit ainsi un puissant voisin! Savion 
aurait pu sans doute invoquer comme arbitre et 


comme juge le roi de France, mais, comme il le 





déclara plus tard au Conseil, il crut plus adroit, 
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plus politique, de n'en rien faire, laissant à son 
interlocuteur le soin de le proposer: mais M. de 
Chevrières était lrop prudent pour engager en 
quoi que ce soit son souverain el il s'empressa de 
faire dévier l'entretien. « Passons, dit-il, à l'autre 
point. » 

« Monsieur, continua Savion, il ÿ a plus de cent- 


vingtans, comme je le prouver 





par actes authen- 
tiques, que les citoyens, habitants et sujets de la 
ville de Genève ont été exemptés par conces- 
sion des dues de Savoie des tailles et péages: en 
France, presque toutes les grandes villes jouissent 
des mêmes exemptions: n'estimez-vous pas que, si 
le roi voulait les contraindre à payer des tailles, 
il'en résulterait une révolte générale dans Lout le 
royaume? Pour nous, qui ne sommes pas sujets ile 
Son Altesse, nous maintiendrons à plus forte rai- 
son nos privilèges contre sa prétendue puissance: 
nous en jouissions avant la guerre, et sans la 
guerre que nous avons soulenue pour le roi, nous 
ue serions pas engagés dans cette dispute. Or, le 
roi a signé un traité de paix qui rétablit toutes 


choses dans l'état où elles étaient avant la guerre : 





qu'en résulte-til pour nous? C'est que le due est 
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tenu de rélablir en notre faveur l'élal de choses 
qui existait auparavant, Les princes sont tenus de 


respecter les conventions de leurs prédére 





eurs 
au même litre que les héritiers lestamentaires 
sont tenus de se conformer aux dispositions du 
testateur. S'il en était autrement, si les succes- 
seurs d'un prince n'étaient pas liés par les con 

trats, à quoi servirait-il en ce monde de traiter 


avec tel ou tel souverain qui mourra peut-être 





dans deux jours ? » 

C'était bien raisonné et M. de Chevrières parut 
ébranié, car il reprit en ces termes : 

«Il y a de l'apparence dans vos raisons, mais 
les Savoyards disent que vous vous vantez de pri- 
vilèges que vous n'avez point. Ne m'exposez pas 
à discuter en pure perte, car j'ai beaucoup d'au- 
tres fusées à déméler avec ce prince. Je traiterai 
votre question la première, mais, si vous n'êtes 
pas certain de ces droits que M. d'Albigny vous 
conteste, vous fournirez au duc une excellente 
occasion de me réduire au silence et de me mettre 
dans mon Lort. » 

« Monsieur, répliqua virement Savion, je vous 


fournirai la preuve de ce que j'avance! » 
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Savion conclut en déclarant que la République 
de Genève demandait une seule chose, à savoir 


que le mode de vivre conclu en 1570 el observé 





jusqu'en 1588 fût remis en vigueur. 

«M. d'Albigny ne m'a nullement parlé de cela, 
reprit M. de Chevrières. Mex instructions ne con- 
tiennent rien à cet égard. » 

Savion avail réponse à loul el il reprit: « Eh 


bien ! vous dresserez vos articles suivant vos ins 





lructions et les miennes me permettront de com- 
pléter ce qui pourra vous manquer. De la sorte, 
ve ne sera pas faute de bonne volonté de notre 
part, si Son Allesse ne nous écoute pas. » 

u C' 
persuadé que j'apporterai dans cette affaire toute 





st fort bien, dit M. de Chevrières, soyez 


diligence et sollivilude, car le roi m'en a donné 
charge expresse. » 

La conversation prit ensuite une autre direction 
et des relations cordiales s'établirent entre les 


deux interlocuteurs, si bien que M. de Chevrières 





lit inviter Savion à souper par un des genti 
hommes de sa suile. 
A Suze, le gouverneur élailsans doute informé de 


la prochaine arrivée du représentant de Henri LV 
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il se mit en frais et reçut Chevrières avec tous les 
honneurs qui étaient dus à l'ambassadeur du roi 
de France. Savion se tint à l'écart, comme il con. 
venait, mais le lendemain matin le gouverneur, le 
rencontrant près de son logis, lui demanda s'il 
était le député de Genève. Savion répondit affir- 
mativement et aussitôt le gouverneur reprit : « Je 
suis très marri de ne l'avoir su hier que trop tard: 
je vous eusse reçu aveu M. l'ambassadeur, Son 
Altesse entend qu'on vous accueille avec toute 
courtoisie, et il faut que vous me promettiez de 
venir me voir en retournant à Genève, » 

M. de Chevrières, toujours accompagné de Sa- 
vion, arriva à Turin un mardi à une heure avancée 
de la nuit. La cour était sans doute prévenue, car le 
lendemain il y eut, en l'honneur de l'envoyé du roi, 


une réception des plus brillantes; le mème jour, 





M. de Chevrières se rendit auprès du duc pour lui 
« faire la révérence » et s'entretint avec lui pen- 
dant une heure. Le jeudi, il alla fnire visite aux 
princes el princesses de la famille ducale el se 
fit accompagner dans celte visile par le représen- 
tant de la République de Genève. Le même jour 


M. de Chevrières reçut la visite du légat du pape, 


# 
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de l'ambassadeur de Venise et des principaux di- 
gnitaires de la cour de Savoie, entre autres du 
président Rochette. Il parait que Savion assis- 


tait à la réception et il ne perdit pas son temps: 





ilaccompagna le président jusqu'à sa demeure et 
il fit de son mieux pour lui recommander la cause 
de Genève; il lui demanda d'intercéder auprès 
du due et de lui exposer les griefs des Genevois. 
Rochette accepta sans difliculté le rôle d'intermé- 
diaire : « Je suis bien aise de votre venue, dit-il 
à Savion, j'espère qu'elle portera remède à la mé- 
sintelligence qui commence à naïtre. Je m'as- 
sure que Son Altesse vous verra volontiers et, 
comme mon maitre me fait l'honneur de me de- 
mander quelquefois mon avis, je ne manquerai 
pas de lui représenter les choses telles qu'elles 
sont et je croirai toujours lui rendre service en 
agissant ainsi. Dés aujourd'hui, je lui ferai part 
de votre désir d'obtenir une audience. » 

Le vendredi matin, Savion retourna auprès du 
président Rochette pour savoir s'il avait eu l'ocea- 
sion de parler au due. La réponse ne fut pas des 


plus encourageantes. Le duc n'estimait nullement 





névessaire d'accorder l'audience demandée, puis- 
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que M. de Chevrières avait mission du roi d'ex- 
poser les griefs de Genève : « Je vois par là, ajou- 
tait Rochette, que Son Altesse est un peu offensée 
de ce qu'au lieu de vous adresser directement à 
elle, vous ayez pris un autre chemin. » Savion 
répondit avec à propos : « C'est la coutume des 
petits d'avoir recours aux grands pour intercéder 
en leur faveur. » 

« Oh! reprit Rochette. le duc ne l'entend pas 
aisi; il suppose que vous voulez le faire menacer 
par le roi et cela gâtera toujours vos affaires. Son 
Altesse a le cœur trop haut placé pour faire quoi 
que ce soit par crainte. » 

« Messeigneurs, dit Savion, n'ont nullement eu 
une pareille pensée et vous en pourrez juger soit 
par leur dépêche, soit par ln mission dont je suis 
chargé. Je vous prie instamment d'en parler dere- 
chef au duc. » 

« Eh bien, dit Rochette, je dois me rencontrer 


à son lever pour quelque autre affaire: je ne mun- 





querai pas de lui rapporter ce que vous venez de 
me dire ; revenez me trouver el je vous donnerai 
sa réponse. » 


Savion arriva à sus fins, car le même jour, Ro- 
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chette lui annonça que le duc consentait à le re- 
cevoir, En effet, le secrétaire Roncas lui assigna 
rendez-vous au château pour 4 heures; Savion 
attendit une demi-heure dans une petite anticham- 


bre, puis Ronens le conduisit dans 





la grande ga- 
lerie du château et lui dit: « Voilà Son Altesse qui 
se promène toule seule, avancez-vous. » 

Savion était un magistrat déjà expérimenté, qui 
avait vu le danger de près, mais nous ne doutons 
pas qu'il dut éprouver une certaine émotion, lors- 
qu'il se trouva en face du prince, ennemi irrécon- 
ciliable de la République; il fit respeetueusement 
« la révérence, » puis il adressa au due une courte 
allocution dont le Registre du Conseil nous a con- 
servé le texte : 

« Très haut et très illustre Prince, Messieurs 
de Genève, mes Seigneurs. vos bien humbles ser- 
viteurs, m'ont député vers Votre Aliesse pour lui 
témoigner combien ils se réjouissent avec elle de 
l'heureuse paix rendue aux Etats de Votre Altesse; 


ils supplient Votre Altesse, comme Prince très 





bénin et débonnaire, de vouloir bien, aussi sin- 


cèrement que bénignement, oublier toutes les cho- 





s passées qui pourraient avoir engendré au cœur 
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de Votre Altesse quelque aigreur à leur égard, 
atin qu'ils puissent, oux aussi, jouir des avantages 
de cette paix tant désirée. Ils estiment que Votre 
Altesse les en jugera d'autant plus dignes que dès 
1593, époque où il plut à Votre Altesse de les com- 
prendre dans la trève générale, ils ont religieuse- 
ment observé les trèves et la paix conclue ensuite 
à Vervins, n'ayant dès cette époque usé à l'en- 
droit de Votre Altesse et de Messieurs ses Minis- 
tres que de tous honneurs, contentement et sou- 
mission, toutes les fois que l'occasion s’en est 
présentée. S'il plait à Votre Altesse d'octroyer à 
Messiours de Genève autant de bien, j'obtiendrai 
facilement l'entérinement des articles que j'ai à 
présenter à Votre Altesse sous forme de requête, 
Ces articles peuvent se résumer en un seul : nous 
supplions Votre Altesse de nous laisser dans l'état 
où nous étions avant la guerre de 1589: c'est une 
grâce que Votre Altesse ne peut bonnement nous 
refuser. S'ils l'obtiennent, Messeigneurs protes- 
tent qu'ils demeureront les très humbles et trè 

affectionnés serviteurs de Votre Altesse et qu'ils 
chercheront tous les moyens possibles pour lui 


complaire et lui faire service. Votre Altesse pourra 
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s’en assurer en prenant connaissance de la lettre 
qu'en toute humilité je lui présente, avec les arti- 


les sur lesquels je supplie Votre Altesse de pren- 





dre une décision, selon sa débonnaireté accou- 
tumée. » 
Sans doute Savion excédait sa pensée, lorsqu'il 


parlait ainsi de la « débonnairelé accoutumée » 





de Charles-Emmanuel; pour remplir habilement 


sa mission, il devait se ranger au nombre des 





flatteurs. Certes, le langage du député de Genève 
était d'ane modestie et même d'une humilité qui 





ne pouvaient déplaire, mais le duc en était tou- 
jours à considérer les Genevois comme des sujets 
révoltés; puis il était fort mécontent que les Gene- 
vois eussent sollicité et surtout obtenu les bons offi- 
ces de Henri IV; il Le montra bien dans sa réponse : 

« J'aurais pensé, dit-il, que ceux qui vous ont 
envoyé ici m'auraient porté plus de respect et que, 
s'ils avaient à se plaindre de mes officiers delà les 
monts, ils se seraient adressés à moi ct non pas à 
d’autres; ils supposaient qu'en agissant ainsi, ils 
avanceraien£ leurs affaires; ils verront qu'au con- 
traire ils les reculent. M. de Chevrières m'a dit 


que vos plaintes étaient comprises dans ses ins- 
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tuctions: je lui ferai telle réponse que le roi s'en 
contentera très bien. Je n'étais pas décidé à vous 
entendre; toutefois, sur les instances de Rochelle, 
j'ai consenti à vous recevoir. Ceux qui vous en- 
voient veulent se prévaloir des articles du traité 
de paix, mais j'ignore encore s'ils y sont compris 
et cependant ils ne s'y conforment même pas: 
n'est-il pas dit dans le traité que l'on se pourvoira 
de patentes auprès du prince; m'en avez-vous de- 
mandé ? Au lieu de cela, voususezd'invectives, vous 
me calomuiez auprès du roi et des Suisses. Non, 
non, dit-il, vous ne gagnerez rien par ces moyens.» 

Savion ne se laissa pas intimider par cette brus- 
que incartade: il reprit en ces termes : « Très haut 
ettrès illustre Prince, soit par la lettre de Mes- 
seigneurs, soit par les propositions dont je suis 
porteur, Votre Altesse peut bien reconnaitre que, si 
Messeigneurs se sont adressés au roi de France et 
aux quatre villes, ils ont suivi l'exemple des pe- 
tits qui prient les grands d'intercéder pour eux; 
Messieurs de Genève n'ont jamais eu d'autre in- 


len 





n que d'obtenir dn hon plaisir de Votre 
Altesse d'être rétablis dans la situation où ils se 


trouvaient avant la guerre de 1589, » 


Googl 


ñ 


11601] — 328 — 


Charles-Emmanuel parut un peu s'adoutir : 


« Les effets, dit- 





. répandent autrement à vos pa- 


roles; toutefois je verrai la lettre et vos articles: 





adressez-vous à Honcas, auquel je ferai conna 
mes volontés. » 

L'audience était terminée: Savion se retira. 
non sans avoir fait une profonde révérence et en 
traversant la galerie, il vit que le duc s'efforçait 
d'ouvrir la lettre du Conseil : comme le parchemin 
résistait, Charles-Emmanuel tira de sa poche un 


petit élui où se trouvaient des 





eaux, conpa le 





parchemin et se mit à lire attentivement la lettre. 

Le lendemain du jour où Savion avait été reçu 
par le due, le député genevois se rendit auprès 
de M. de Chevrières pour le mettre au courant des 


paroles échangées la veille. M. de Chevrières lui 





annonça qu'il devait se rendre, dans l'après-midi. 
à l'une des résidences du due, hors de ville; il 
proposa à Savion de l'accompagner. Ce dernier 
n'eut garde de refuser : « Son Altesse vous verra, 
ajouta M. de Chevrières, et je prendrai occasion 


de lui parler de vos affaires; je chercherai ai 





à pressentir ses intentions et je la prierai de dési- 


gner quelqu'un pour débattre en ma présence vos 
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afin qu'étant bien renseigné moi-même. 





e éclairer le roi, dans le cas où nous ne 


je pu 


rapporterions de notre voyage q les. » 





des pa 





Savion accompagna donc M. de Chevritres à la 


ré: 





idence ducale: naturellement il n'assista pas à 


l'entretien qui eut lieu entre le duc et l'ambass: 





deur, mais le soir. au retour de l'excursion, il se ha 
sarda à questionner M. de Chevrières; ce dernier 


lui répondit que le duc lui avait tenu à peu prés le 





même langage que d'Albigny, mais il avait 
néanmoins entendu que le lundi suivant le duc en- 
verrait des commissaires ou délégnés pour discuter 
les diverses questions qui concurnaient Genève. 
Le dimanche, In paix conclue à Lyon fut solennel. 
lement jurée par les représentants des deux sou- 
verains el le lundi eut lieu, au logis de M. de 
Cherrières, la conférence annoncée à laquelle as- 
sist 





nt, pour le due, de Furno. chevalier de l'or- 
dre de Son Altesse, Roncas et un M. Roux. Rien 
de plus curieux, et même de plus piquant, que le 
récit de cette conférence, au cours de laquelle Le 
représentant de la République réussit parfois à dé- 
concerter les commissaires du duc. 


M. de Chevrières débuta en déclarant qu'il dé- 
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sirait une bonne fois ètre éclairé sur les droits ré- 
clamés par les Genevois el contestés par le duc. 
Puis, sans autre préambule, il porta la parole au 
conseiller de Genève : « Commencez donc, M. Sa- 
vion, par le premier de vos articles. » 

« Le premier des articles que j'ai présentés à 
Son Altesse, répondit Savion, concerne le revenu 
d'Armoy et de Draillens que nous possédons en 
vertu du départ de Bâle de l'an 1541. » En même 
Lemps Savion commença à donner lecture de &e do- 
cument, mais Roncas, l'interrompant, s'écria : « Ne 


lisez pas plus loin, nous vous a 





cordons ce point. 
Mais, Monsieur. ajouta-til en s'adressant à M. de 
Chevrières, il faut savoir que, lorsque Bernois et 
Genevois eurent envahi Les terres de Son Altesse, 
ils se disputèrent entre eux, comme on dit, de 
chappe au moine, mais en quoi cela nous importe- 
til, ce sont choses faites enlre tierces personnes, 
en quoi cela peut-il nuire aux droits de Son Al- 
tesse ? » 

« Tout beau, Monsieur, répartit vivement Sa- 
vion, voulez-vous nier que, lorsque Messieurs de 
Berne vous ont rendu le bailliage de Thonon, vous 


ayez promis de laisser les choses en l'étal, de ne 
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pas même loncher aux aliénations de cures el 
prieurés consenties par les Bernois. » 

« Oh, reprit Roncas, tout cela est passé, c'est de 
l'histoire ancienne; nous avions bien promis de ne 
rien changer quant à la religion et voyez si Mes- 
sieurs de Berne songent à se prévaloir de ce 
traité!» 

« C'est bien, reprit Savion, mais que direz-vous 
du mode de vivre? N'y est-il pas expressément 
stipulé que les terres de Saint-Victor et leurs reve- 
nus nous resteront comme auparavant ; la conven- 
tion a été passée svec feu Son Altesse; vous ne 
direz pas qu'elle a été conclue entre des tiers ; elle 
est restée en vigueur jusqu’à l'époque de la guerre 
de 1589, » 

« Vous ne pouvez, reprit Roncas, vous préva- 
loir du mode de vivre, car il a été conclu pour 
une durée de vingt-quatre ans et ces vingt-quatre 
ans sont expirés en 1594. C'est assez parlé sur cet 
article, arrivons aux privilèges dont vous vous 


vantez tant, » 





Le magistrat genevois ne demeura pas court 
produisit toute une série de chartes et de docu- 


ments, des lettres patentes da due Charles, de l'an 
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1489, confirmées par le due Philibert en 1490, puis 
par le due Charles en 1521, la combourgeoisie de 
Berne, en vertu de laquelle les Genevois étaient 
re de 1570, 


qui maintenait les droits et privilèges accordés 





exemptés de toutes tailles, le mode de 


trente ans auparavant. Roncas lut à haute voix ces 
documents que sans doute il ne connaissait pas: il 


ia : «Par ma 





ne put dissimuler sa surprise et 5° 
foi, je n'en avais jamais tant vu.» Le chevalier de 
Furno, voyant son embarras, vint à son secours 
en disant : « Tont cela remonte à une époque où 
les prédécesseurs de Son Altesse étaient princes 


de Genève, rétabli les choses dans cet état! » 





— Savion avuil sa réplique toute prète : « C'est 


l'évêque qui, dans ces documents, se qualifie prince 





de Genève, non pas Son Altesse. » L'argument 
était irréfutable: les deux représentants da due 
restèrent court et l'un d'eux finit par dire: « Son 
Altesse n'est point tenue à toutes ces choses qui 
sont si anciennes. » C'était une véritable défaite el 
Savion le leur fit sentir par les paroles suivantes, 
simples et dignes, qui équivalaient presque à une 
lecon : « Messieurs, dit-il, les princes sont tenus 


d'observer les contrats de leurs prédécesseurs, 
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comme les particuliers; s’il n'en était pas ainsi, 
qui voudrait traiter avec eux ? Ils rendent la justice 
aux autres, ils doivent commencer par être justes 
eux-mêmes. » 

« S'il en est ainsi, répondit Roncas, si vous vous 
considérez comme fondés en droit, pourquoi vous 
êtes-vous pourvus auprès de nos princes el no- 
tamment auprès de feu Son Altesse pour obtenir le 
mode de vivre?» 


La question était captieuse, mais Savion y ré- 





pondit avec à propos : 

«C'est dans le même esprit que nous nous adres- 
sons aujourd'hui à Son Altesse et que nous la sup- 
plions très humblement, comme ses illustrissimes 
prédécesseurs, de faire en sorte qu'il ne soit rien 
innové dans nos rapports. » « Vous reconnaissez 
donc, reprirent les deux délégués du duc, que cela 
dépend de son bon vouloir? » « Oui, répartit Sa- 
vion, mais en ce sens qu'il ne peut avec justice 
nous le refuser. En France presque toutes Les Bon- 
nes villes ne payent point de tailles au roi, M. de 
Chevrières le sait bien, et à l'avènement de chaque 
souverain, elles se font continuer leurs privilèges. 


Si le roi de France voulait soumettre à la taille les 
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bannes villes, il y aurait une révolte générale en 
France. » 

« Oh, dirent les deux interlocuteurs, la France 
et la Savoie ne se gouvernent pas de la même fa- 
gon. Fournissez à Son Altesse l'occasion de vous 
avantager en agissant autrement que vous ne l'avez 
fait ci-devant.» 

Savion. — « Messieurs, cela serait bon à dire si 
la paix récente n'avait pour effet d'abolir toutes 
choses passées que vous voulez nous reprocher. » 

À ee moment M. de Chevrières, qui jusqu'alors 
était resté silencieux, intervint dans la discussion : 
a Arrivons, dit-il, au dernier article. » 

«L'autre article, dit Roncas, consiste en ceci que 
les Genevois demandent la continuation d'un traité 
conclu avec feu Son Altesse, mais ve traité était à 
temps, n'avaitqu'une durée limitée etilestexpiré. » 

Savion, — « Il était en vigueur avant la guerre 
de 1589; or la paix rétablit toutes choses dans 
l'état où elles se trouvaient avant la guerre. » 

Evidemment on était loin de s'entendre et Ron- 
cas eoupa court en déclarant que le duc n'avait 
rien de plus à répondre sur le fait de Genève: sur 


quoi Savion se retira. 
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Le lendemain, un mardi, Savion sollicita la ré- 
ponse écrite à ses demandes: on lui rendit le texte 


qu'il avait apporté: les 





ponses étaient écrites en 
regard de chaque question, Le mercredi M. de 
Chevrières serendit au château pour prendre congé 
du duc et Savion l'accompagna. Le député de Ge- 
nève ne pouvait se dissimuler qu'il avait échoué 
dans sa mission et il voulut tenter un dernier ef- 
fort; au moment de sc retirer, il adressa au duc 
l'allocution suivante : 

« Très haut et très illustre prince, je prendrai 
aussi congé de Votre Altesse, s'il Ini plait. J'eusse 
bien désiré pouvoir emporter une plus favorable 
réponse aux articles que j'ai présentés à Votre 
Altesse. Toutefois, nous supplierons toujours 
Votre Allesse de nous trailer comme gens qui ne 
désirent que demeurer à Votre Altesse très hum- 
bles serviteurs. » 

Dans ses rapports avec ('enère, Charles-Emma- 
nuel s'était laissé dominer par le point d'honneur; 
il ne pouvait se faire à l'idée que des bourgeois 
républicains fussent en droit de traiter avec lui 
sur un pied d'égalité; mais. quand il vit en quels 


termes respectueux et réservés le député de Ge- 
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nève s'adressait à lui. il s'opéra une sorte de revi- 





rement dans son esprit: il prit Savion par la main, 
et l'entrainant vers une fenêtre, il lui dit: « Je ne 
me serais pas eru sauf dans mon honneur, ri 
j'avais fait à vos articles une autre réponse que 
celle que j'ai faite; il y va de ma réputation. Néan- 
moins je ferai en sorte que vous vous en alliez une 


dites à ces Mes- 





autre fois plus content de moi 
sieurs que je suis disposé à oublier le passé, si les 
effets répondent au contenu de leur lettre ; je suis 
prêt à renouer les négociations d'Hermance et nous 
conclurons quelque bon et durable accord; que 
Messieurs de votre Conseil délèguent à Turin des 
personnes capables pour traiter: je me laisserai 
« écouler » autant que ma raison et ma dignité pour- 


ront le permettre; s'ils veulent suivre cette voie, 





je donnerai l'ordre à d'Albigny de faire cesser tou- 
tes les molestes dont ils se plaignent et nous met- 
trons en mains d'un tiers le revenu d'Armoy et 
Draillens pour vous le rendre, dès que nous serons 
d'accord. » 

Savion ne s'attendait guère à une pareille décla- 
ration, plutôt conciliante, et dans son rapport au 


Conseil il la qualifie de proposition inespérée ; il 








e 
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resta un instant silencieux, ne sachant trop que 
répondre: puis il s'enhardit et l'entretien fut re- 


pris dans les termes suivants : 





Savion. — « Votre Altesse me pardonnera-t-elle 
si je dis franchement ce qu'il me semble ?» 

Le duc. — « Dites, dites hardiment!» 

Savion. —« Puisque Votre Altesse me le permet, 
je dirai que je ne serais guère sage, si je portais 
ces paroles à Messeigneurs, car il ne faut point 
parler des prétentions de Votre Altesse, si l’on ne 
veut perdre sontemps et encourir leur male grâce. » 

Le duc. — « Comment? Ne se disent-ils pas ser- 
viteurs de justice ? quand je parle de justes préten- 
tions, est-ce leur faire lort?» 


Savion. — « Très haut et illustre prince, le mot 





de juste est un grand mot et de fait ilme souvient 
de la réponse qui fut faite à Hermance à Votre Al- 
tesse, réponse ainsi conçue: Nous voulons que tout 
le monde sache que nous avons notre âme et cons- 


cienceentellerecommandation que, si nous savions 





détenir quelqne chose injustement, non pas d’un si 
grand prince que l'est Votre Allesse, mais du der- 
nier homme du monde, nous ne voudrions pas 
nous en maintenir les défenseurs, mais j'ai oui dire 


22 
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que cela 8 été si souvent déballu dans les journées 
qu'il serait temps de n'en plus parler. » 

Le duc. — « Si vous avez hien lu le protocole de 
toutes ces journées dont vous parlez, vous aurez 
vu qu'elles contiennent tonjours une réserve, sans 
préjudice de faire droit à notre maison sur nos 


prétentions. Lisez les protorales, vous trouvere. 





qu'il en est ainsi, » 
Savion. — « Je ne veux pas discuter avec Votre 


Altesse sur un point sur lequelje n'ai d'autre pou- 





voir que celui qu'il a plu à Votre Altesse de me 





donner, mais je trouve du danger pour moi à faire 
rapport sur une affaire de si grande importance. 
Comment me croirail-on, puisque je suis porteur 


d'un document qui semble entièrement contraire ? 





Puis on pourrait m'accuser de ne pas reproduire 
exactement les paroles de Votre Altesse, d'ajouter 
ou de retrancher. Je supplie donc Votre Altesse de 


m'excuse 





e ne puis, ni ne dois refuser de porter 
à Messeigneurs tout message qu'il plaira à Votre 
Altesse de me confier, pourvu qu'il soit écrit. 

Le duc. — « Eh bien, je vous le ferai remettre 
par écrit. Adressez-vous à Roncas. » 


L'audience était terminée, Savion se retira. Mais, 
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li du château. 





à peine «0 se reprocha d'av 
manqué de présence d'esprit en n'exposant pas 
au due combien il serait difficile de décider do 
vieux magistrats à braver les rigueurs de la saison 
pour se rendre à Turin en franchissant ce « mes- 
chant Mont-Cenis. » 

U revint done sur ses pas pour attendre Roncas 
et lui soumettre son objection : «Oh! répondit Ron- 
cas, ne vous préoccupez pas de cela : combien 
d'évèques et de cardinaux déjà vieux se rendent à 
il 


suffit de se bien vêtir et d'attendre tout au plus 





Rome dans la plus dure saison de l'année! 


un jour ov deux que le mauvais temps soit passé. 
Au surplus, il faut que les négociations aient lieu 
à l'endroit où se trouvera Son Altesse, car aucun 
de ses ministres n'oserait de son chef accep- 


ter tel article sur lequel Sün Altesse passerait 





peut-être sans difficulté’; de ces négociations 
il peut résulter pour vous de grands avantages. 
Puis nous mettrons dans votre passe-port qu'on 


vous accommode de tontes choses nécessaires 





2 Roncas n'avait garde d'oublier l'irritation, très mal fondée 
du reste, que le due avait manifestér contre les négociateurs du 


traité de Lyon. 
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au voyage. Venez me trouver demain matin: tout 
sera prêt. » 

Savion n'insista pas; le jeudi matin il se rendit 
auprès de Roncas pour recevoir sa dépêche: il 
trouva M. de Chevrières, botté et prêt à partir. A 
ce moment surgit un assez eurieux incident : le 
due avait fait des réflexions et il croyait s'être trop 
avancé dans l'audience qu'il avait accordée à Sa. 
vion ; bref, il voulait revoir ce dernier. Après une 
assez longue attente, Savion fut appelé devant le 
due, qui lui dit brusquement : 

« J'ai réfléchi à ce que je vous ai dit hier: 


ilne me semble pas convenable de vous remet- 





tre par écrit ce que je vous ai dit: vous pour- 
riez aller faire vos vantances que je vous re- 
cherche. » 

« Très haut et très illustre Prince, répondit Sa- 
vion, je sais, grâce à Dieu, l'honneur et le respect 
qui sont dus à un aussi grand Prince ; je me con- 
formerai strictement à ce que Votre Altesse me 
prescrira sur ce fait; s'il plaît à Votre Altesse de 
me défendre de montrer à M. de Chevrières le 
texte quimesera remis, je m'y engagerai et je saurai 


tenir ma promesse: l'intention de Messeigneurs 
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est que Votre Altesse n'ait aucun sujet de se 
plaindre de mes actes. » 

« Eh bien, je veux me fier à votre parole, » dit 
le duc, ct en même temps il fit appeler Roncas, 
auquel il donna l'ordre de préparer la dépèche, 
mais la déclaration ducale ne pouvait pas être 
prête avant le soir. et M. de Chevrières voulait 
absolument partir: de son côté. Savion avait ses 
raisons pour ne pas se séparer de l'ambassadeur 
de France, Il fut donc entendu que Savion laisse- 
raità Turin son huissier Bramerel qui se charge- 
rait de la dépèche et le rejoindrait le lendemain à 
Novalaise. 

Savion quitta done Turin en même temps que 
M. de Chevrières et le lendemain il fut rejoint par 
l'huissier, porteur de la dépêche de Roncas. Le 
duc déclarait qu'il voulait bien oublier les « doléan- 
ces el incrépations mal fondées » de Messieurs de 


Genève, mais qu'il tenait compte « de la modestie 





et respect » dont avait fait preuve le délégué de la 





re, disait-il, Les 





République ; quant au mode de v 
circonstances ont changé, et si les Genevois dési- 
rent obtenir ce qu'ils prétendent leur appartenir, 


ils doivent aussi avoir égard aux justes prétentions 


Google 


Léo: — 542 — 





de Son Altesse; de la sorte, on pourra « batir un 
perdurable et asseuré accord. » Le duc engageait 
donc Messieurs de Genève à déléguer auprès de 
lui des personnes qualifiées pour reprendre les 
négociations entamées à Hermance; ces députés 
se rencontreraient à Turin avec les représentants 
de la Maison de Savoie: la date fixée était le 15 no- 
vembre, «afin que devant l'hiver il soit pourven à 
toutes choses, » La dépêche du duc se terminait 


par des déclarations qui pouvaient être considérées 





comme eonciliantes : 
« Son Altesse commandera au S' d'Albigny de 


tion 





faire cesser jusques en fin de ln négo 
loutes les molestes desquelles ils se plaignent, 
dès aussitôt qu'ils (les Genevois) se seront déelai- 
rés à iceluy de vouloir suivre ceste voye (la voie 
des négociations), ce qu'ils devront faire dans le 
premier dudit mois de novembre. 

«Son Altesse fera aussi réduire le revenu 
d'Armoy et Dralliens de ceste année en main 
tierce pour leur estre délivré, dès aussitost qu'ils 
seront d'accord. » 

La missive de Roncas, datée du 18 octobre, 


était accompagnée d'un sauf-conduit en due forme 
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pour les députés que R République enverrait à 





Turin; il.y était enjoint aux gouverneurs des 
villes et provinces « de leur pourvoir des eommo- 
dités nécessaires pour leur passage et séjour, en 
payant raisonnablement, sans aucunement les 
surcharger. » 


Savion avait promis au due de ne communiquer 








au Consei 





à personne la dépêche desti nous 





avons tout lien de croire qu'il respecta scrupuleu- 


sement sa promesse et qu'il ne se permit aucune 





indiscrétion. Mais, au cours du voyage qu'il fit en 
compagnie de M. de Chevrières, ce dernier l'en- 
tretint naturellement des affaires de Genève et 


des intentions présumées du duc de Savoie: il 





disait 





était fort optimiste, M. de Chevrières, el 
à Savion : « J'espère que Son Altesse traitera à 
l'amiable Les affaires qu'il a avec vous, » Et Savion 
de répondre : « Dieu le veuille. » 

Après avoir franchi le Mont-Cenis, nos deux 


voyageurs arrivèrent sans encombre à Chamhé: 








où ils devaient se séparer, l'un se dirigeant sur 
Lyon, l'autre sur Genève. Ils eurent ensemble un 
dernier entretien dans lequel M. de Chevrières se 


montra plein de sollicitude pour les intérêts de la 
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République: il s'atendait à la visite de d'Albigny 





etil se promeltait de lui parler de Genève : « Je 





ne manquerai pas. dit-il. de lui demander s'il n'a 
pas reçu de Son Alesse quelque ordre vous eon- 


cernant, comme par exemple d'éloigner les trou- 





pes stationnées dans le voisinage de Genève. A 
mon arrivée à Lyon, je vous informerai de ce que 
j'aurai appris de lui; présentez mes salutations à 
Vos Seigneurs et faites-moi l'amitié de me don- 


n 





" souvent de vos nouvelles, surtout si ce prince 
remue quelque chose, ear le roi me l'a lort recom- 


mandé. » 





Eu dernier lieu, M. de Chevrières ‘honora le dé- 





puté de Genève d'une confidence des plus inté 
ressantes ; il Lui raconta dans ses détails un entre- 
tien tout intime qu'il avait eu avec le due et où 
s'était révélé le caractère ombrageux et mobile de 
Charles-Emmanuel; dans cet entrelien, ce n'était 
plus Genève qui était en jeu, mais toute la poli- 
tique de la Maison de Savoie. Cette conversation 
fait connaitre d'une manière saisissante l'étrange 
perplexité dans laquelle Le traité de Lyon avait 


laissé le due. Suivant l'expression de M. de Che- 








vrières, Charles-Emmanuel s'était lait tirer l'oreille 
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pour jurer la paix; jusqu'au dernier moment. il 
avait conservé comme un vague espoir de se dé- 
rober, mais l'échéance fatale était arrivée et il avait 


dû se résigner, quoi qu'il lui en coûtât. Ce qui le 





préoccupait, c'était le bruit qui courait d'une nou- 
velle mésintelligence entre les rois de France et 
d'Espagne : « Mon Dieu, dit-il à M. de Chevrières, 
que deviendront ces semences de noise qui surgis- 
sent entire ces deux souverains?» 

«Monsieur, répliqua Chevrières, notre roi est 
un prince que vous connaissez: il ne se laissera 
pas faire tort. » 

Le duc. — « Non, non, si je pouvais servir de 
bon entremetteur pour les mettre d'accord!» 

M. de Cheor 


siez-vous vous souvenir de votre parole, enr je 





res. —« Vraiment, Monsieur. pui 


ferai connaitre au roi votre bonne volonté, mais. 
puisque nous sommes en si bon chemin, dites-moi, 
je vous prie, quel rôle jouerez-vous, si les deux 
rois en viennent aux mains ?» 

La question était bien délicate et presque in- 
discrète ; Charles-Emmanuel regarda l'ambas- 
sadeur dans le blanc des yeux et, après avoir un 


instant réfléchi, répondit avec sa finesse de di- 
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plomate italien : « Vous me faites une terrible 
question ; quel parti me conseilleriez-vous de 


prendr 





x 


M. de Chevrières. — « En ce qui dépend de votre 





volonté, je ne saurais vois donner un avis, mais, 
puisque vous me pressez, je me dépouillerai pour 
un instant de ma qualité d'ambassadeur et je vous 
dirai que, votre serviteur et votre ami, comme je 
le suis, je voudrais vous conseiller de demeurer 
neutre. » 

Le duc. — « Vraiment, si le roi, au lieu de me 
traiter rudement, comme il l'a fait, voulait avoir 
quelque ménagement pour moi et me restituer au 
moins le bailliage de Gex, je pourrais un jour lui 
rendre quelque bon service !» 

M. de Chevrières n'était pas de taille à ruser 
avec le duc; il eût été sinon très délicat, du moins 
trés adroit, de laisser subsister quelque illusion 
dans l'esprit de Charles-Emmannel, mais M. de 
Chevrières n'étail pas un diplomate bien retors 


urt avec une franchise toute mili- 





et il coupa 
taire : 
« Monsieur, ditil, ne faites aucun fond la 


dessus, ne croyez pas un instant que le roi ait 
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l'intention de vous abandonner un pouce de terre 
des Etats que vous lui avez remis, mais voici du 
moins à quel arrangement nous pourrions l'ame- 
ner: vous avez force enfants et belle génération, 
le roi peut vous accorder pour eux des compa- 
gnies d'hommes d'armes, des bénéfices, des pen- 
sions, Tout cela vaudra bien mieux que deux bail- 
liages.» 

Ou nous nous trompons fort, ou le due dut être 
vivement froissé d'une telle proposition ; M. de 
Chevrières faisait fausse route, il offrait au duc le 
rôle de vassal du roi; c'était bien mal connaitre 
le caractère d’un prince très fier el chatouilleux 


sur le point d'honneur. Au surplus, l'entretien 


, mais M. de Chevrières très 





n'alla pas plus L 
naïvement s'imagina qu'il avait fait preuve d'une 
rare habileté et il conta tout l'incident à Savion 
en lui disant qu'il cspérait ramener Le due au 


parti du roi; Savion l’écouta avec beaucoup de 





déférence, mais M. de Chevriéres ne se douta 
pas de l'impression que produisait son récit. Sa- 
vion se disait tout simplement: « Si l'ambassa- 
deur savait quel déplaisir j'éprouversis de voir 


le roi et le duc de si bon accord, il n’en dirait 
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pas tant! » 1] nous semble que le magistrat de 
Genève montrait plus de tact et de finesse que 


l'ambassadeur du roi. 


«Sue ce, 





eme suis bien pensé que si led. Amb. seavoit 
quel desplaisir j'aurois de les voir de si bon accard, qui ne se 
nos despends, il ne m'eust pas conté des for- 
tes (7, mais il fait à la Francoise,» Rapport de Savion au Cou 
seil. 





peut faire qu 
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NOUVELLES NÉGOCIATIONS AVEC LE DUC. 
HENRI IV RENOUVELLE SON ALLIANCE 
AVEC LES CANTONS SUISSES. 


Aussitôt rentré à Genève, Savion rendit compte 


de sa mission au Conseil en lui soumettant les 





propositions du due de Savoie. IL fallait prendre 
un parti de suite, si on voulait profiter des dispo- 
sitions de Charles-Emmanuel. Dès le 19 octobre, 
il fut décidé d'écrire au due et à d'Albigny que le 
Conseil acceptait la conférence proposée, et en 
même temps Lect, Chabrey et Savion, furent dé- 
signés pour se rendre à Turin. Le Petit Conseil 
paraissait, ou voulait paraître, convaincu des bon- 
nes dispositions de Charles-Emmanuel ; ainsi que 
nous allons le voir, le Conseil des Deux-Cents se 
montra moins confiant, plus réservé. Il est vrai 
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que, dès le lendemain, une nouvelle inattendue re- 
mit tout en question: le 20 octobre, le Conseil re- 
ut certains avis d'une entreprise qui se préparait 
contre la ville; ces avis se reproduisaient fré- 
quemment, mais celte fois le Conseil s'en inquiéta 
et se demanda s'il fallait donner suite à la décision 
de la veille et envoyer des députés à Turin. Le 
Deux-Cents fut sai 





i de la question et il prit une dé 
cision énergique et fière : « On écrira au due qu'on 
ne peut suivre les errements de la conférence 


d'Hermance, ni laisser discuter notre souverai- 





neté, mais, s'il lui plait de conférer pour nn mode 
de vivre, on enverra des députés à cette fin. » 

Evidemment,le Deux-Cents posait la question sur 
son véritable terrain, mais il était clair qu'en re- 
fusant de reprendre Les négociations d'Hermance, 
il diminuait les chances d’arrangement, ou, pour 
mieux dire, les détruisait entièrement, Dans ces 


conditions, c'était une mis: 





n peu enviable que 
celle de se rendre à Turin; on s'exposait à être 


mal reçu, ce qui était peu de chose, mais on était 





à peu près sûr de ne pas réussir, ce qui était plus 
grave. Le Conseil avait désigné Lect, Chabrey et 


Savion, pour la mission de Turin; Noble Domini- 
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que Chabrey déclina le péritleux mandat qui lui 





était confié, en alléguant «son infirmilé et ver- 
tige: » il fut proposé de le remplacer par Michel 
Roset, le magistrat éminent et dévoué qui, depuis 
plus de trente ans. acceptait sans hésitation les 
missions les plus difliciles. Gette fois Roset re- 
fusa, el il énonça très franchement les motifs de 
sa décision : il avait élé averti «qu'il ne seroit 
bien veu par M. de Savoye; » l'excuse était valable 


et le Conseil remplaca Roset par le secrétaire A 





jorrant. 

Tandis que les trois députés de Genève se ren- 
daient à Turin, d'Albigny jouait le double jeu qui 
était conforme 4 son caractère. Le 10 novembre 
{nouveau style) il écrit d'Annecy au Conseil qu'il 
a donné les ordres nécessaires pour que loutes 
les promesses du duc soient étroitement obser- 
vées, même, dit-il, pour la question des tail- 
les. 

Malheureusement les actes n'étaient pas d'ac- 
cord avec les paroles; en effet, le Conseil apprend 
le même jour que la maison de campagne de Budé 
de Vérace a été forcée la veille pour l'impôt du 


sel. Le 23 novembre, on apprend un fait plus si- 
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gnificatif. D'AI 
un troisième personnage de marque ont insperté 





ny, le comte de Saint-FronL' et 








le fossé entre S'-Léger el le boulevard du Pin; le 





Conseil prend aussitôt des mesures de prévaution: 
il ordonne de faire dresser des palissades sur les 
bastions et de visiter soigneusement les remparts. 
Tout cela ne présageait rien de ban et le Conseil 


parais. 





it compter fort peu sur le résultat des 
conférences de Turin. Ce fut bien pis encore, 
quand le 5 décembre on apprit à Genève que d'Al. 


bigny venait dle publier défense expresse d'exp 








ter des grains. L'ordonnance était ainsi conçue : 
« De par Son Altesse et de M. d'Albigny, son 
lieutenant-général deça les monts, seront faites 


inhibitions et défenses à toutes personnes, de 





quel estat, qualité et condition qu'ils soient, d'ex- 





traire ou faire extraire et sortir des terres de 
Sad. Alte: 


espèce que ce soit, à peyne de confiscation d'iceux 





se aucune quantité de graines, de quelle 


et des bestes de voiture et outre ce de l'amende 


de 50 livres contre les contrevenans, dont la 





? Le coml 





e de Suint-Frout était un ing 
s'illustra en dirigeant en 1617 ln défense de Yerc: 
Savoie, to. Il, p. 257. 


leur savoyard qui 
1. Voy. Sainte 








Genis, Uistoire de 
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moitié est déclairée apartenir aux révélans, le reste 


au fisque de Sad. Allesse, et seront les présentes 





défenses publiées, afin que personne n'en pré- 
tende cause d'ignorance. Fait à Chambéry le V* dé- 
cembre 1601. » 

Ainsi, tandis que le dne de Savoie semblait ou- 
tions, d'Albi- 


gny saisissait la première oceasion de témoigner 





vrir la porte à de nouvelles négoc 


aux Genevois son parti pris malveillant; il savait 
bien que nulle mesure ne pouvait ètre plus vexa- 
toire, plus dure, que l'interdiction d'exporter le 
blé. Le Conseil décida sur-le-champ de se plain- 
dre de la mesure et de protester en mème temps 
centre la’ présence de nombreux gens de guerre 
en Faucigny et à Choulex. La réponse ne se fit 
pas attendre ; d'Albigny adressa au Conseil un de 
ces petits billets laconiques et dédaigneux dont il 
avait le secret. À Pen croire, la défense d'expor- 
tation était la mesure la plus simple, la plus nalu- 
relle, et ne pouvait porter ombrage à personne! 

1 Les conséquences de la mesure prise par d'Albigny se Brent 


aussitôt sentir à Genève. Le blé, qni ralait 9 florins 6 8. ou 10 


Horins au plus, monta jusqu'à 13 florine, Le journal de Colla= 
don indique comme prétexte de la mesure la pénurie de blé qui 


régnait en Pics 








& mais ai l'ordonnance de d'Albign 





2 
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D'Mbigns oubliait qu'a ce moment Genevois et 
Savoyards n'étaient pas en état d'hostilité et que 
pa 


de l'ombrage, lorsqu'on cherche à les affamer 





des voi bles ont quelque droit de prendre 





quant aux gens de guerre qui foisonnaient en Fau- 


cigny. il ne fallait pas s'en alermer, suivant d'Al 
Au 
surplus. le billet de d'Albigny a trop de saveur 


bigny. car on ferait en sorte de les conte 








pour que nous résistions à la tentation de le re- 


produire : 


« Messieurs, 
Il est vray que la défense générale de sortir 


les graines hors les Estals de Son Altesse a esté 





faite, mais c'est une règle de police qui se fail en 
tous Lemps ct parlout, sans que cela doibve appor- 


ter aue 





n ombrage; pour ce qui est de vustre 
particulier, j'ay escript aux jnges-mages des pro- 


vinces de faire une description de ce qu'il se trou- 


épitee au Conseil ne font mention de cette circonatauce. Au sure 
plus d'Albigng ne prenait pan la peine de dis: 
pris d'hostilité, eur il empéchait les sujets des terres de Cha- 
pitre d'apporter du blé où da vin, et lex Genevois qui avaient 


des biens-fonds en Savoie n'étaient pax même autorisés À transe 





nuler son parti 





porter en ville leurs récoltes. 
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era vous apartenir, laquelle estant faite, si vous 
désires quelque chose de moy, j'y pourvoirai à 
vostre satisfaction: pour le regard des gens de 


guerr 





je les feray contenir, comme j'ay fait jus- 
ques icy, de façon que cela n'altérera, ny inter- 
rompra aucunement le commerce public. Je prieray 
sur ce nostre Seigneur, Messieurs, qu'il vous ayt 
en sa garde. 

A Chambéry le 19 décembre 1601. 

Vostre affectionné à vous servir. 


ALBIGNI, » 





Les Genevois devaient apprendre ane anné 





plus tard, presque jour pour jour, comment d'Al- 
bigny entendait contenir ses gens de guerre! 
L'arrogante épitre fit la plus mauvaise impression 
et le Conseil décida, séance tenante, de répliquer 
au lientenant-général « qu'on n'est pas satisfait de 
sa response, puisque ses procédures sont contrai- 
res à la paix.» 

Les députés que le Conseil avait envoyés à Tu- 
rin avaient, en passant à Chambéry, demandé une 
audience à d'Albigny, et ils avaient emporté de 


leur entrevue l'impression la plus défavorable. 


«1 Google ji 


L1601] — 356 — 


L’attitude du lieutenant-général fat si hautaine et 
son langage si intransigeant que Les députés gene- 


& 





is concurent de vives inquiétudes pour la séeu- 
rité de la ville: ils écrivirent sur-le-champ au 
Conseil pour le mettre sur ses gardes; ils esti- 
maient qu'il y avait anguille sous roche et que 
l'attitude de d'Albigny cachait quelque dessein. 
Le Conseil tint compte de l'avertissement et prit 
sans délai les mesures nécessaires pour éviter 
une surprise’. 

Nostrois députés quittèrent Chambéry, attristés 
et découragés: l'attitude de d'Albigny n'était pas 
faite pour leur inspirer confiance dans l'issue de 
leur mission. Les brumes et les pluies de l'arrière- 
automne ne durent pas contribuer à égayer leur 
route, tandis qu'ils se dirigeaient vers le « mé- 
chant» Mont-Cenis, qu'il fallait franchir au prix de 
bien des dangers. Ils avaient quitté Genève le 
Snovembre, et ils mirent huit jours pour se rendre 
à Turin. Après deux jours d'attente, ils furent 

luQue M. le Syndique Rillet face exécuter les arreste cy- 
devant faits pour la garde et que les notables fecent leur 
charge en personne, à peyne de cinq orins sane rémission, et 


que led. 5° Syndique visite, avec tels qu'il luy plaira, 
gneure de l'Escorcherie. » Reg. Cons, du 11 nov. 1601. 





lenco- 
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admis auprès du duc, qui les reçut «assez bénigne- 
ment !: » il désigna plusieurs commissaires pour 
discuter les conditions d'un arrangement : c'étaient 
le président Provana, Berlict, archevêque de Ta- 
rentaise, et Roneas, premier secrétaire. Mais les 
espérances, bien faibles, que les députés de Ge- 
nève pouvaient avoir conçues ne lardérent pas à 
s'évanouir; plusieurs projets furent présentés de 
part et d'autre « pour vivre ensemble en repos, » 
mais on ne put se mettre d'accord sur aucun. 

Il y avait un obstacle infranchissable, toujours 
le même ; le duc exigeait ne reconnaissance quel- 
conque de ses prétentions, et les délégués gene- 
vois, forts de leur bon droit, repoussaient toute 
atteinte à l'indépendancede la République. Finale- 
ment, de guerre lasse, on se mit d'accord pour 
proroger de deux mois la conférence ; c’étail un 
aveu déguisé d'impuissance, on évitait ainsi l'appa- 
rence d'une rupture immédiate. La résolution qui 
fut adoptée par Le duc est, sauf erreur, le dernier 
acte diplomatique qui précéda l’Escalade; citons- 


le textuellement : 


2 Journal d'Esaïe Colladon, p. 30. 
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« Sur ce qu'a 





sté de nouveau avancé par les dé- 
putés de Genève en la dernière conférence entre 


les députés de S. À. eteux pour la 4 





nes 





oyance dur 
payement des lailles et péages avec la main-levée 
d'Armoy et Dralliens et continuation de la confé- 
rence encommencée par S. A., désirant le repos 
public et que ladicte conférence puisse avoir quel- 
que bonne issue, a accordé qu'icelle sera prolongée 
pour tout le mois de Janvier prochain, dans lequel 
ceux de Genève se lairront entendre plus ample- 


ment sur les moyens de parvenir à une bonne 





conclusion d'icelle, à condition que cependant 
ils relascheront La Verrière! des arrests où il est 
constitué et rendront raison des atlentats et voye 
de fait qui sont ensnivis dès la cessation des armes 
et Sad. À. pour lediet temps fera cesser l'exaction 
des tailles et des péages, traitera avec Sa Saincteté 
pour Le regard du revenu dud. Armoy et Dralliens 


et procurera par tous moyens à elle possibles de 





? La Verrière était ou jeune Savoyard qui avait 
ève pour avoir enlevé de force du blé de la dime de Fon- 


arrété à 
€ 
renay. Ce La Verrière avait suivi le bel exemple du Sire de Lan- 
gia qui 
suite de ce méfait, noble Pierre de Langin, dont le manoir se 








était emparé de vive lorce de à dime de Gy. Par 
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graïifier lesd. de Genève, à mesure de ce à quoy 
ils se disposeront envers elle. Fait à Turin ce 13 
jour du mois de décembre 1601. 


Signé, par commandement de Sad. À. Sérèn 


Roxcas. » 


Ainsi tout allait rester en suspens jusqu'au mois 
de janvier; les députés de Genève reprirent tris- 
tement le chemin de leurs foyers, et le 15 décembre 
ils présentèrent au Conseil un rapport détaillé sur 
leur mission. 

Si dn côté de la Savoie tout restait en suspens, 
il en était un peu autrement du côté du pays de 


que 


age était perdu, 





Gex. Les magistrats genevois avaient com} 





tout espoir de recouvrer le bai 
mais, avec cette résignation stoïque qui ne se dé- 


mentait jamais, ils cherchérent à tirer le meilleur 





reèts dans 





était 


ur les flanes abrupte des VI 





les prisons de Genève, Le ine de Sa 





pie s'intéressait égales 
x députés en mission à 
M. de Langin la politesse de l'élargi 





ment à son surt et il le rccommauda 





le Conseil fi 






ère, M. de Langin, M. de Larouay, éta 





ins pou can 





< al dénmmés de serupules, qui eo 





dieut comme étant de hu 





prise lout ee qu'ils pouvaient 
dérober aux Genevois. 
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parti possible d'une situation défavorable. Au fond 


Henri IV avai 





un faible pour Genève et les Gene- 
vois; sans la raison d'Etat, il sc fût comporté Lout 
autrement: il éprouvait quelque honte de n'avoir 
pas tenu sa promesse pour le pays de Gex, et lors- 
que Chapeaurouge se permettait de Le lui rappe- 
ler, le Béarnais s'esquivait comme un enfant qui 
se sent fautif. Foncièrement bon, comme il l'était, 
Henri IV chercha du moins à atténuer ses Lorts en 
faisant aux Genevois les petites concessions de 
détail qui dépendaient de lui. Par lettres patentes 
datées de S'-Germain-en-Laie!, il déclara que Ge- 
nève était comprise, non seulement dans le traité 
de Vervins, mais aussi dans le traité de Lyon, 
« out ainsi que si nommément elle y estoit com- 
prinse ei spécifiée. » Ce n'est pas tout; les Gene- 
vois, privés du pays de Gex, demandaient à y con- 
server au moins les privilèges dent ils avaient joni 
jusqu'alors, lexemption des péages. l'immunité 
des lailles et contributions. Le 17 octobre, à Fon- 


tainebleau, [enri IV accorda aux Genevois un dé- 





lai de trois mois pour faire la preuve des droits 





* Archives de Genève, a 2279 des Portrf. historiques. 
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qu'ils réclamaient’. C'était bien quelque chose; 
c'était un acheminement à un mode de vivre qui 
pouvait sauvegarder les intérêts des nombreux 


Genevois devenus propriét 





es dans le pays de 
Gex. Si Genève obtint ces avantages, cest sans 
contredit à Chapcaurouge qu'il faut en attribuer 


le prin 





pal mérite. Chapeaurouge avait su conser- 
ver son franc parler et la liberté d'allure d'un ré- 
publicain: il ne craignait pas d'importuner le roi. 
quand il s'agissait de défendre les intérèts de sa 
patrie. Au surplus, le député de Genève reconnut 
loyalement devant le Conseil que le roi avait «une 


trés bonneaflection,*» maisilajoute : « Quand M. de 


* Archives de Genève, ne 2281 des Porte. historiques. 





2 De même que la sœur de Henri IV, Cathes 
duchesse de Bar: elle était restée protestante et le Conseil 
de Genève n'h 


de Navarre, 





a pas à solliciter sun appui. Catherine de 





Navarre fit aussitôt la démarche demandée et elle l'annonça au 


Conseil duns une let 





re d'une simplicité charmunte, comme on 
les écrivait au KVILPe siécle: « Messieurs, écrit-elle, suyvant la 
prière que 





vous m'avez faicte de m'employer envers le Roy, 
les poures habitans de Gex. je 
Failly de snpplier trés humblement Su M. 


man Seigneur et frère, po 








eaté de les vou: 





loir gratifier pour le faiet de la religion et saulager pour les 
tailles et eubaid 





+ elle me promiat de leur Éyre tout le meil. 
leur traictement qui es pourroit, ce que je désire infiniment 





Si j'y 


pour rostre contentement et leur bi 





sse eu plus de 
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Héuty 





Villeroy parle à luy. 





l'ehange. » En réalité, il fal- 
lail constamment lutter contre la cour, qui était 


absolument hostile à la métropole du calvinisme!. 





Ainsi, pour Gex, il parait probable que le roi 
eut la moin forcée et il le laissa comprendre lors- 
qu'il dit à Chapeauronge : « Je vous prie. faites 
entendre à vos Seigneurs le desplaisir que j'ay de 
ne leur pouvoir bailler Gex. Je scay bien que je 
l'ay promis, mais j'ay esté forcé de ce faire. Je les 
recognoistray en quelque autre endroit. » 

Les bonnes intentions de Henri IV se manifes- 
térent d'emblée à l'occasion des péages. Un jour 


Chapeanrouge se rencontre chez Rosny avec le 





pouvoirs, je ne l'eusse nullement enpargni, uon plus que je feray 
«a tout ce qui vous touchera ou me sera rcemmmandé de vostre 
Messieurs, et me faictes ce bien, s'il vous 





part: asseurés-vous e 





plaist, de me continuer tousjours vostre amitié et bienveillance, 





die eroire qu'en tout ce que j'auray moyen de vous Lesmoigner 
la micune, vous m'y irouverez plus disposé que personne du 
monde et en ceste volonté je prie Dieu qu'il voue ayt, Messieurs, 
soube sa 1rès sainete protection et sauvegarde. 
De Paris le 8 de novembre 1601. 
Vosire très afectionn 











Carueun 
tArch, de Genère, Portef. histur. n° 228.1 








2 Voie le rapport détaillé que Chapeauronge présenta au Con. 


seil dans lu séance du 22 décembre 1601 
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«péageur » de Versoix qui, plaçant la carte du pays 


de Gex sur la table, exposa très vivement ses 








griefs contre les Genevois; Rosny l'interrompit 
brusquement et lui dit: « Pourquoi molestez-vous 
les Genevois, le Roi entend que le lac soit libre. » 
Et lorsque Chapeaurouge se leva pour prendre 
congé du ministre, ce dernier ajouta : « Je pense 
qu'on ne vous tourmentera plus par le lac. » C'était 
déjà un point capital pour Genève d'obtenir la 


liberté des communications par le lac: en effet, il 





suffisait que les péagers français de Versoix et les 
péagers savoyards d'Hermance établissent une 
croisière, pour intercepter les relations de (Genève 
avec les cantons suisses, Malheureusement, ni le 


roi, nison ministre Rosny, ne pouvaient surveiller 





les choses de près; ils ne pouvaient réagir contre 





l'hostilité, sourde ou manifeste, des fonctionnaires 
qui administraient le bailliage; malgré les délais 
formellement accordés par Henri 1V, les « péa- 
geurs » de Versoix ne se gênaient nullement de 
harceler. de vexer les marchands genevois. 

Dans un autre ordre d'idées, les fonctionnaires 


civils du bailliage méconn 





issaient complètement 


les intentions du roi; au moment de l'annexion à 
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la France on avait promis aux habitants du pays 
de Gex qu'ils conserveraient la liberté du culte 


réformé, mais les promesses solennelles furent 





violées avec une scandaleuse célérité. Dès le 





20 novembre, l'évêque d'Annecy, accompagné de 
MM. de Lux! ot de Gastines, fit son apparition dans 
le bailliage pour y rétablir la messe; les habi- 
tants voulurent s’y opposer et prièrent même Les 
diguiéres, alors à Coppet, de leur donner avis 
« en cette perplexité. » Tout fut inutile: on com- 
menea par rétablir la messe à Gex, à Farges et à 
Ecorens, puis on enleva le temple de Gex aux ré- 
formés, qui furent réduits à célébrer leur culte 
dans une grange. L'évèque d'Annecy faisait son 


entrée dans le bailliage comme le représentant 


1 On 8e rappelle que c'était précisément le baron de Lax qui 
L promis aux Réfurmés de Gex de respecter leur cule. Ce 
pe, qui d général de Bour- 
Lun fourbe et un tr ole de Biron 
le complice, il s'attacha à la 
maison de Guise, puis abandonna les princes lorrains pour se 
faire l'agent du prince de Condé et du marquis d'Ancre. Il eut 
la fin qu'il méritait. Les Guises résolurent de punir su trahison 
et le plus jeune d'entre eux, Le chevalier de Guise, tua le baron 
en plein jeur dans lu rue Saint-Honoré. 








vint plus tard 





e de 5; la 





2 Journal d'Esair Colladan, p. 80. 
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non pas d'un culte libre qui réclame sa place au 
soleil, mais d'un culte privilégié qui se réserve 
de proscrire loule confession rivale. II s'agissait, 
en un mot, d’extirper la Réforme; les pauvres hu- 
guenots du pays de Gex montrèrent plus d'éner- 
gie et de constance que les proscripteurs ne s'y 
attendaient; la Réforme avait poussé des racines 
profondes dans le sol et il fallut la révocation de 
l'Edit de Nantes pour achever de détruire le germe 
fécond qui s'y était librement développé sous la 


double influence de Berne et de Genève. 


L'année 1602, qui devait marquer dans les an- 
nales de Genève, s'ouvrit sous des auspices défa- 


vorables. Du côté de la Savoie, toute espérance 


d'arrangement semblait 





vanouir; d'Albigny, qui 
nourrissait contre Genève toute la haine d'un an- 
cien ligueur, guettait sa proie et caressait son 


rève de détruire le nid de l'hérésie. Du côté de la 





France, c'était l'incertitude et l'appréhension: sans 
doute, Henri IV était animé des meilleures inten- 
tions, mais ses ministres, ses fonctionnaires civils 
ou militaires, ne partageaient pas ses sentiments, 


et il dépendait du caprice d'un simple péageur, 


Google 
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de protester la signature du roi el d'intercepter 
les relations de commerce entre Genève et les 


ntons ses. Placée entre l'hostilité déclarée 





du duc de Savoie et la protection peu efficace du 
roi de France, Genève pourait-elle au moins 
compter sur quelque secours, en cas de danger, 
sur l'aide des cantons suisses ? À ce moment. elle 
demandait, de nouveau, d'être admise dans l'al- 
liance helvétique et Henri IV faisait appuyer sa 
demande par son représentant en Suisse, mais 
l'influence exceptionnelle dont jouissait l'ambassa- 
deur de France vint se briser devant l'hostilité 
des cantons catholiques qui ne voulaient à aucun 
prix pactiser avec la Rome protestante; Genève 
restait donc isolée, elle ne pouvait et ne devait 
compter que sur la vigilance de ses inagistrals et 


sur l'énergie virile de ses citoyens. 





Chaque année, suivant l'usage séculaire, le peu- 
ple genevois procédait dans les premiers jours de 


l'élec- 





jonvier à l'élection de ses quatre syndics 





tion avail lieu sur la présentation d'une liste en 
nombre double, arrétée par le Petit Conseil et 
approuvée par le Deux Cents. Le dimanche 


3 janvier 1602. le Conseil général fut convoqué, 
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au son de la grosse cloche, au temple de S.Ger- 
main, après le sermon de 9 heures. La cérémo- 
nie ul ouverte par une exhortation du vénéra- 
ble Théodore de Bize, alors agé de quatre-vingt 
deux ans. et un chroniqueur ajoute que le peuple 
« qui étoit là en bon nombre, fut fort réjoui, » 
puis les citoyens défilèrent devant les secrétaires. 
en indiquant Les candidats de leur choix; la liste de 
présentation comprenait pour le haut de la ville! 
No. Dominique Chabrey, Claude Andrion, Jean 
Savion et Jean Budé de Vérace; pour le bas, Mi- 
chel Barrillet, Ami Mestrezat, Philibert Blondel et 
Jean de la Maisonneuve. Les suffrages du Conseil 
Général se portèrent sur D. Chabrey, CI. Andrion, 
Michel Barrillet et Philibert Blondel. Les nouveaux 
élus reçurent les bâtons syndicaux, marque dis- 


tinctive de leur magistrature. el prétèrent le ser- 





ment fixé par les édits. L'un des quatre syndic. 
Philibert Blondel, ne se dontait guère de la tragi- 
que destinée qui lui était réservée: il venait de rem- 


plir les fonclions importantes de trésorier de la 


! L'usage de prendre deux 8 dans ke haut de le ville et 








deux dans le bas fut supprimé l'année suivante. 
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République et pleine décharge lui fut donnée à 


l'occas 





on de sa gestion: il jouissait d'une telle 
considération et il inspirait une si complète con- 
fiance que, le 5 janvier, le Conseil lui confia la 
tâche la plus lourde, la plus pénible, la charge du 
guet, en un mot mit entre ses mains la sécurité de 
la ville et la vie des ciloyens!. Responsabilité re- 
doutable! La nuit fatale de l'Escalade consomma 
la ruine de Philibert Blondel; Le syndic de la garde 
fut-il un traitre, un criminel, fut-il simplement cou- 
pable de négligence ou d'imprévoyance, ou encore 
fut-il victime d'une infâme machination, ourdie par 
des ennemis personnels? La question reste indé- 
cise et l'historien, qui est en même temps un juge, 
n'aurait garde de se prononcer sans preuves. 

Nos lecteurs se souviennent que la reprise des 
négociations entre la Savoie et Genève avait été 


renvoyée au mois de janvier: le Conseil avait acquis 





! Quelques jours après. le 13 j 
Conseil si on devait euntinuer à envoyer une garde hors de la 
n'y a beaucoup 
de gens de gnerre aux euvirons ; » le Conseil décida de s'en rap= 
porter « à la discrétion » du $. Syndic. 1] faut reconnaître qu'en 
soumettant loyalement la question au Conseil, Blondel agissait 


wier. Blondel demanda au 





ville peudunt la nuit, e attendu, di 








c une absolue correction. 








e 
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la conviction que toute tentative de rapprochement 
était destinée à échouer; encore fallait-il, ne füt-ce 
que par convenance, laire savoir au due de Savoie 
si Genève était disposée à reprendre les conféren- 
ces de Turin. Le 20 janvier, le Conseil décide 
de répondre qu'on ne peut « altérer la liberté de 


facile à tous au- 





la ville, mais qu'on se rendrai 
tres moyens. » La dépèche était délicate à rédiger 
et le Conseil en confia Le soin au célèbre juriscon- 
sulte Jaques Lect: le projet fut ensuite soumis à 
une commission composée de l'élite des membres 
du Conseil, enfin le texte fut approuvé le 26 janvier 
par le Deux-Cents unanime. La dépêche, minutée 
avec tant de soin, n'arriva pas sans encombre à 
destination. L'huissier qui la porta à Chambéry ne 
trouvant pas d'Albignÿ, la remit au président Ro- 
chette qui le rabroun, le recut fort mal, parre qu'on 
ne lui avait pas écrit particulièrement; de prime 
abord, le susceptible président ne voulut même 
pas accepter la missive, mais il finit par se raviser 
et déclara qu'il la ferait parvenir au duc de Savoie, 
son maître. 


Tandis qu'à Genève on envisageait de sang-froid 





l'éventualité d’une rupture délinitive, d'importan- 


# 
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tes négociations se poursuivaient auprès des can- 
tons suisses. Henri IV avait besoin des Confédérés, 
de ces vaillants soldats qui se distinguaient, non 
seulement par leur incomparable bravoure, mais 
aussi par leur fidélité au drapeau. Or, le moment 
était venu de renouveler la vieille alliance de 1582; 
la chose n'était pas des plus faciles: en eflet, le 


roi était débiteur des Suisses, comme il l'était des 





Genevois ; suivant Jean de Müller’, les dettes du 
royaume s'élevaient à 300 millions et 36 millions 
étaient dus aux Suisses. D'autre part, l'Espagne 
faisait, comme toujours. les plus grands efforts 
pour contrecarrer la diplomatie française et elle 
disposait d'une influence considérable auprès des 
cantons catholiques. La partie était done difficile à 
jouer et Henri LV s'était fait représenter par deux 
de ses meilleurs agents, Méri de Vic et Sillery*. 


1 Histoire de la Confédération suisse, tome XIL, p. 85% 
* Méri de Vie remplit les fonctions d'ambassudeur ordinaire. 
de septembre 1601 à septembre 1602; Nicolas Brulart de Sil- 


lery fut envoyé comme ambassadeur extraordinaire en sep- 











tembre 1604 et restu en Suisue jusqu'en mars 1602, aoit jus- 
qu'au moment où l'alliance fut renourelée. Voyez Ed. Rotl, 
inventaire sommaire des documents relatifs à l'histoire de 
Suisse, conservés dans les archives et bibliothèques de Paris. 


p.278 
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Les négociations qu'ils poursuivirent nous inté- 
ressent à un double titre, car leurs instructions por- 
taient expressément qu'ils chercheraient à obtenir 
l'accession de Genève au Corps helvétique, et Cha- 
peaurouge, l'infatigable et dévoué Chapeaurouge, 
dut, à la fin de décembre, se rendre à Soleure, pour 
joindre ses efforts à ceux de Sillery et de Vie. Ces 
derniers se conformérent à leurs instructions, 
mais ils ne tardèrent pas à constater qu'ils se tron- 
vaient en face, non pas de difficultés ordinaires, 
mais d'une impossibilité absolue; en effet, les sept 
petits cantons catholiques étaient liés entre eux 
par un pacte formel qui leur interdisait d’accepter 
une alliance avec Genève et, d'autre part, Bale et 
Schaffhouse ne pouvaient contracter aucune com- 
bourgeoisie sans l'assentiment des sept cantons. 
Toute proposition nouvelle concernant Genève de- 
vait donc forcément échouer, etles gouvernements 
de Berne et de Zurich estimaient, non sans raison, 
qu'une question posée dans ces conditions servi- 
rait « plulôt de risée. » Telle était alors la puis- 


sance des antagonismes confessionnels! Malgré 





l'intervention de Henri IV, il n'y avait rien à espé- 


rer pour Genève. 


Google 
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Pour Sillery et Méri de Vie, la question de Ge- 





e était secondaire ; il s'agissait pour eux avant 


tout d'obtenir le renouvellement de Falliance fran- 





e. Sur ce point comme sur l'autre. ils se heur- 
térent à de graves difficultés: Messieurs de Berne 
montraient peu d'empressement ; d'emblée ils po- 
sérent des conditions ; ils demandaient qu'on leur 
rendit Gex ou qu'on leur payät les frais de la 
guerre (on ne sait laquelle). Il parait que Sillery 
fut fort étonné de cette prétention inattendue, de 
cette « nouveauté: » il ne voulut pas répondre de 
suite par une fin de non-recevoir et déclara qu'il 
en référerait au roi. La réclamation des Bernois 
était bizarre assurément; si quelqu'un pouvait re- 
vendiquer le bailliage, c'était Genève qui l'avait 
conquis et possédé pendant plus de dix ans, tan- 
dis que Berne l'avait perdu par sa faute, par son 
inconcevable inertie! Messieurs de Berne com- 
prirent eux-mêmes qu'ils n'avaient aucune chance 
de réussir dans leurs réclamations et peu après 
ils battirent en retraite, ils « se relaschèrent du 
baliage de Gex, » comme dit Chapeaurouge!; ils 


Le mpport de Chapeaurouge fasenit sur ces négociations 
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se retranchérent sur les trois points suivants : on 
premier lieu, que la messe qui venait d'être réta- 
blie à Gex fût supprimée; en second lieu qu'ils 
fussent préférés au duc de Savoie, dans le cas où 
le roi serait disposé à restituer le pays de Gex: 


enfin que le roi leur fit compter 60,000 écus au 





u des 10,000 qu'il leur offrait. Comme on le voit, 
Messieurs de Berne rabattaient de leurs préten- 
tions et de leur côté les ambassadeurs du roi s'el- 
forcèrent d'aténuer ce que leur réponse pouvait 
avoir de blessant. Quant au premier point, ils dé- 
clarèrent que le roi maintiendrait le statu quo dans 
le bailliage de Gex, si les habitants restaient eux- 
mêmes inébranlables dans leur foi; la promesse 
était vaine, car l'évêque d'Annecy avait pris les de- 
vants. Sur le deuxième point, ils répondirent que 
le duc de Savoie ne songeait nullement à deman- 
der la restitution du bailliage, car M. de Savoie sa- 
vait bien que le roi perdraît plutôt sa couronne que 
de renoncer à La possession du pays de Gex". Res- 


des détails curienx et de première main: il figure ou Aegistre 
du Conseil à la date du 5 février 1602, 





1 Ces termes sont caractéristiques et on peut se demander 


pour quels motifs les ambassadeurs du roi attachaïent une Lelle 
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tait la question d'argent: les Bernoïs, qui récla- 
maient 60,000 écus, finirent par se contenter de 
25,000, pour lesquels on leur offrit du sel rendu 
à Genève à six liards la livre! 





Aingi; comme il était facile de le prévoir, les 
Bernois durent renoncer définitivement au pays 
de Gex qu'il leur eût été facile de conserver, mais 
leur tardive réclamation fit naitre de singuliers 
soupçons ; les ambassadeurs de France s'imaginé- 
rent que la demande de Messieurs de Berne était 
provoquée sous main par Genève. On ne pouvait 
se tromper plus lourdement, Hélas, le Conseil de 
Genève savait assez que, si par impossible Mes- 
sieurs de Berne réussissaient dans leurs démar- 
ches, ils garderaient pour eux le pays de Gex! 
Néanmoins, le député de Genève eut beaucoup de 





importance à la possession d'un petit bailliage au pied du Jura. 
Ces motifs, nous les devinons; du moment que le bailliage ap- 
partenait à la France, le roi pouvait sans difficulté couper le 
passage aux troupes espagnoles se rendant d'Italie en Franche- 
Comté; d'autre part, le pays de Gex établiseait uue ligne de 
communication direete entre la France et les cantons suisses. 

#1 paraît qu'on voulut laire intervenir Genève dans celte 
opération de trésorerie, mais Chapenurouge ne voulut pas y 
prêter la main, attendu qu'il n'y voyait aucun avantage pour 
la République. 
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peine à détromper M. de Sillery ; il fallut que Cha- 
peaurouge « fit voir au düigt et à l'œil les raisons 
pour lesquelles cela ne pouvait venir de Genève.» 

Sillery et de Vic étaient assurémen! d'habiles 
négociateurs, rompus au métier et connaissant 
à fond le terrain eur lequel ils opéraient, mais 
peut-ètre n'eussent-ils pas obtenu de si tôt le re- 
nouvellement de l'alliance, si Henri IV ne leur eût 
envoyé. un précieux auxiliaire dans la personne du 
maréchal de Biron. Il arriva en Suisse en qualité 
d’ambassadeur extraordinaire, escorté par de nom- 
breux seigneurs ot gentilshommes et suivi d’un 
millier d’écus d'or, ce qui valait mieux. On ra- 
conte qu'à Bale les jeunes écervelés qui accompa- 
gnaient le maréchal se donnèrent le divertisse- 
ment de parader dans la ville, vêtus de larges 
fraises et de manteaux à grands plis, dérobés à la 


gravité des membres du Conscil?, Biron, qui tolé- 





rait ces joyeusetés de carnaval, n doutaitguère 





qu'avant six mois il serait décapité à la Bastille. 


3 Rapport de Chapeaurouge au Conseil, séance du 5 fé- 
vrier 1602, 

4 Jean de Müller, Histoire de la Cunfédération, tome XI, 
p. 556. 


Google 


(1602 — 376 — 


Quoi qu'il en soit, l'arrivée de Biron changea la 
face des choses; le fastueux grand seigneur, 


grâce à l'aflabilité de son accueil et à sa parole 





séduisante, dorée, triompha de toutes les résis- 
tances; parmi les députés réunis à Soleure, il v 
avait de vieux soldats qui avaient combattu sous 
les ordres du maréchal : il fit appel à de glorieux 
souvenirs, vanta dan les termes les plus empha- 
tiques l'antique bravoure des Suisses’ et finale- 


ment emporta de haute lutte le renouvellement de 





l'allinnce. Ce fut le dernier triomphe du politique 
sans scrupule qui trahissait à la fois son pays et 
son roi! 

Le député de Genève, Chapeaurouge, eut sa 
part des attentions et des prévenances calculées 
du maréchal: Biron promit à Chapeaurouge de 
fire ce qu'il pourrait en faveur de Genève, no- 
tamment pour l'exemption des tailles et péages: il 


a 





septa même des mémoires spéciaux, rédigés 





sur ces questions', C'était pousser bien loin la 





2 Live dane l'Histoire de la Conf 
tome NU, p. 356, l'alloeution qu'il adress 


‘ation de Jean de Müller, 
aux députés de la 











Diète. 
24 M. le Mareschal de Biron monstre porter ne grande ami- 
dié à cest Entat, quant au fuit des pénges et des failles dont 
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dissimulation. Avec sa loyauté républicaine, Cha- 
peaurouge ne parait pas avoir douté un instant 
de la parfaite sincérité du maréchal. Au surplus, 
Biron obéissait à un calcul politique en affectant 
d'être favorable à la cause de Genève; en effet, 
il avait su mettre dans ses intérèts Le personnage 


le plus en vue du part réformé, le due de Bouil- 





lon, et sous les auspices de ce dernier il recher- 
chait l'appui des huguenots pour les associer au 
vaste complot qu'il ourdissait avec la Savoie et 
l'Espagne! Il était done fort naturel et très habile 
de se faire bien venir de Genève, qui restait la 
inétropole du calvinisme. 

Ainsi la situation de Genève semblait chaque 


jour plus précaire: l'horizon s'assombrissait. On 





avait essayé d'obtenir quelque garantie du côté des 


Mes de Be 
Cantons fort expressément, et led. S° Maresthal leur promit 
faire ce qu'il pourroit, comme aussi aud. Sr Dauphin, qui luy « 
bailla des mémoires: que led. S° Biron a receu à grè le pré 
nent des chapoas, combien que lea vivres y abondassent. » Æeg 
Cons., à février 1602. 

1 Voyez H. Martin, Histoire de France, tome X, p. 514. À 
ire, le dessein du duc de Biron était chimérique, rar les 
Bngucnots n'auraient jamais consenti à entrer dane une action 


e et de Basle 





arlérent and. St avec le reste des 















vri 


commune avec l'Espagne. 
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cantons suisses, mais l'hostilité des catholiques 
élevait une barrière infranchisssble. En France, 


la République comptait un ami, c'était Henri IV, 





mais l'entourage du roi était hostile, à de rares 
exceptions pres. Dans le voisinage de Genève, les 
officiers royaux ne dissimulaient pas leur haine on 
leur malveillance; M. de Gastines. auprès duquel 
le Conseil se plaignait des péagers, menaçait de 
faire venir le régiment de Champagne, non pas 
pour châtier les péagers, mais bien les Genevois: 
il menaçait même d'appliquer le droit d'aubaine* 
aux Genevois établis dans le bailliage; enfin, mal. 
gré les ordres du roi, M. de Brosses, lieulenant- 
civil et criminel au bailliage, refusait péremptoi- 
rement de procéder à une enquête pour constater 
si les Genevois, commeils le prétendaient, avaient 
joui de l'exemption des tailles et péages pendant 
la domination des ducs de Savoie, sous le régime 
antérieur. Enfin, du côté de la Savoie, tout se pré- 
parait dans le silence et le mystère pour la reprise 
des hostilités. Ainsi, de tons côtés, l'horizon sem- 


Llait menaçant et les magistrats genevois avaient 





2 Droit pur lequel le roi sue 
+0n royaume. 


aux étrangers établis dans 
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à redoubler de vigilance. 11 fallait aller au plus 
pressé, chercher à sauvegarder les intérêts gene- 
vois dans le pays de Gex; aussi, le 10 février, le 
Conseil décida-t- 





I de renvoyer à la cour de France 
l'infatigable Chapeauronge en lui adjoignant le 


secrétaire d’État Anjorrant!. 


2 Veut-on savoir quel était le montant des honoraires alloués 
aux députés de la République ? quatre florins par jour. C'était 
plus que modeste, et Chapenurouge se ermt en droit de récla- 
mer auprès de la Chambre des comptes en invoquant ses longs 
services; il demandait qu'il lui ft accordé un éeu par jour 
comme précédemment au Syndie Chevalier, mais le Conseil 
resta sourd et ne consentit à acrorder à Chapenurouge pour 
lui et son fils que trois francs par jour. 
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PREMIERS AVIS RELATIFS A L'ESCALADE. 
COMPLOT DU MARÉCHAL DE BIRON. 


Sur ces entrefaites, le Conseil reçut coup sur 
coup des nouvelles de la nature la plus alarmante: 
le 21 mars, une lettre hautaine et menaçante de 
d’Albigny, qui écrivait au nom du duc de Savoie; 
le 23 du mème mois, une dépêche de Henri 1V, 
contenant des avertissements de la plus haute 
gravité; enfin, le 1° avril, une lettre de Les- 
diguières aussi peu rassurante que celle du roi. 
Ces documents demandent à être étudiés de près, 
car ils servent en quelque sorte de préface au 
drame qui se dénouera le 12 décembre. 

D'Albigny écrivait au Conseil à peu près sur le 
ton que prendrait un hobereaÿ à l'égard de vas- 


saux ou de manants indisciplinés : 
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« Messieurs, dit-il, j'ay présenté à S. A. celle 
que vous luy aves escripte et que vous m'aves 
adressée; elle m'a commandé de vous respondre 
et vous faire sçavoir sa volonté. Je vous diray donc 
qu'elle a trouvé eslrange qu'après que vous vous 
estes obligez de parole, par vos députés, de venir 
à quelque terme et ouverture raisonable pour luy 
donner satisfaction de ce qu’elle prétend avec tant 
de raison, vous ayes changé de desseing et si mal 
mesnagé sa bonne volonté, de laquelle vous ne 
pouviés doubter, puisque vous en aviés de si bon- 
nés preuves, vous ayant accordé la sursoyance des 
tailles et péages qui vous pouvoient toucher. » 

Naturellement d'Albigny mettait le bon droit du 
côté du duc; à l'entendre, c'était Genève qui recu- 
lait devant une entente, qui refusait un rappro- 
chement. Le Conseil avait déclaré qu'il était prêt 
à toute concession compatible avec l'indépendance 
et la dignité de la République, mais ce que le duc 
réclamait, c'était une abdication, un acte quelcon- 
que impliquant la reconnaissance de sa suzeraineté. 
D’Albigny s’expliquait ensuite sur les deux points 
restés litigieux eñtre le duc et Genève : l'exemp- 


tion des tailles et les droits sur Armoy, Dralliens 
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et Foncenex. Quant au premier point, on eût pu, 
disait-il, arriver à s'entendre, « tant 5, A. est 
coustumière de faire ressentir sa bonté et libé- 
ralité à ceux qui se mettent en devoir de la méri- 
ter. » Mais pour le second point, il en était tout 


autrement. Armoy, Draillens et Foncenex sont 





biens d'Eglise, alfirmait d'Albigny, et à supposer 
même que vous, Genevois, vous en eussiez élé 
possesseurs avant la guerre, vous n'auriez aujour- 


d'hui qu'une chose à faire, c'est de les restituer à 





qui de droit, c'est-à-dire à l'Eglise, et d'Albigny 
ajoutait : ceci s'entend de tous les biens de mème 
origine ayant appartenu autrefois à l'Eglise. C'était 
déclarer en autres termes que Genève devait resti- 
tuer presque tout le petit territoire rural qu'elle 
possédait depuis 1536. L'épitre se terminait par 
ces lignes qui doivent être citées textuellement 
dans toute leur hautaine insolence : « Que si vous 
prenés résolution de faire ce que vous devez 
en ce particulier qui regarde l'Eglise, je vous 
puis asseurer que vous trouverés S. À. trés dis- 
posée à vous gratillier en lout ce qui sera raiso- 
aable et cela ne sera pas changer la face de vosire 


Estat, ny charger vos consciences, ony bien les 
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décharger à ban esrient et à vostre satisfaction, 
puisque vous jouirés du repos que vous monstrés 


tant en apparenec de désirer. J'attendray vostre 


response pour la faire scavoir à S. A. et vous 





sorte. » 





Le Conseil de Genève ne pouvait s'y méprendre 
#lilne s'y mépril pas; la lettre de d’'Albigny était 


1 





une sorte d'ullimatum, la préface des hos! 





Trois jours après, une lettre de Henri IV vint, 
comme à point nommé, justifier et confirmer les 
appréhensions que l'attitude de d'Albigny faisait 
nuitre. Suivant cette lettre, un capitaine nom- 
imé Limogeon, de la suite de d'Albigny, prépa- 
rait une entreprise avec le concours d’un caporal 
qui habitait Genève; ce caporal devait faire en- 
trer, par escalade, cinq cents hommes entre les 
deux bastions situés au levant; avec ces cinq cents 
hommes, il se chargeait de faire pénétrer dans la 
ville toutes les forces nécessaires pour « la mai- 
tiser.» Henri IV ajoutait que La Val d'Isère! pré- 


2 Notons en passant que le régiment de La Val d'Isère fut 
précixément employé daur la fameune nuit de l'Escaludo 
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parait un autre eoup de main qu'il devait exécuter 


par une ouverture pratiquée di 





s les remparts de 


la ville. Il était encore question d'une troisième 





entreprise que d'Albigny on « ses entremelteurs » 
complaient faire réussir, grâce à la trahison d'un 
habitant de Genève, un banqueroutier, qui voulait 
sans doute se venger des magistrats; sure dernier 


complot le roi ne four 





sait que des renseigne- 
ments très vagues, mais il laissait espérer qu'il 
pourrait incessamment les compléter : « Quoy at- 
tendant, écrivait Henri IV, vons ferés vostre pro- 
fit de l’eschantillon de ceste nostre bonne volonté 
et nous donnerés advis de la réception de la pré- 
sente, par laquelle nous vous prions de croire que 
nous ne vous donnons tels advis pour vous mettre 
en ombrage de le volonté dudiet duc de Savoye, 
car cela est aliéné de nostre nalurel, mais seule- 
ment pour vous descouvrir simplement ce que nous 
en avons apris. » 


Le Conseil de Genève ne pouvait méconnaitre La 





gravité des avis donnés par Henri LV'; il le pou- 


1 Le Conseil prit connaissance de Ja lettre du roi le 2% mars : 
date du 26 maes, nous lisons au Registre le pas: 
qui eat absolument étrange : alBaques du Roy: M. de 






ge suis 
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vait d'autant moins que Lesdiguières les conlir- 


Suivant le cal 





ine dauphinois, Genève était 





menacée ou d'un evup de main où d'un siège. 
mais il ajoutait qu'il y avait plutôt à se garder du 
coup de main que du siège el il concluait en pro- 
mettant son appui. 


lei se pose naturellement une question : Qu'v 





avait-il de fondé dans les renseignements confi- 
dentiels, transmis par Henri IV et confirmés par 


Lesdiguières ? Evidemment, si le roi avait jugé né- 





eessaire d'avertir le Conseil, c'est qu'il avait en 
inain des indices suflisants: au surplus, la lettre de 


Henri IV contenait des indie: 





ions précises el dé- 


noncait, en le nomment, un officier de la suite de 





d'Albigny. Le complot était donc réel, mais alors 
comment se fait-il que le duc de Savoie ou d'Albi- 
gny attendirent le mois de décembre pour l'exéeu- 


tion? Pourquoi l'affaire ne fut-elle pas menée plus 


Bsze à communiqué quelques letires à luy adressé, 





par Te 
Hoy pour avoir ses bagues qui sont entre les mains dud. Se de 
Besze, les dl 





ivrant au S* Bruneau, secrétaire de ses finauces, 








a eslé arresté qu'on Jaisae le fait à la prudence dud, S' de Besze. » 
11 semble résulter de co pnesage que le roi avait remie des 
joyaux à Th. de Bèze, en garantie de quelque prêt consenti 


pur le Coumeil 
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rapidement? Le motif de ce retard, nous le devi- 
nons. Selon toute apparence, la trame s'ourdissait 
avec la complicité du duc de Biron, qui avait l'ad- 
ministration générale des pays cédés, la Bresse, 
le Bugey et le bailliage de Gex; il est mème à re- 
marquer que l'une des entreprises, signalée par 
Henri IV, devait se préparer du côté de Gex. Or 
la trahison du maréchal de Biron, ses criminelles 
intelligences avec la cour de Savoie, furent préci- 
sément découvertes à cette époque; le maréchal fut 
arrêté au mois de juin et il expia son crime le 
34 juillet 1602. I est elair que tous Les préparatifs 
durent être contremandés ou suspendus, lorsqu'on 
reçut en Savoie la terrifiante nouvelle de l'arres- 
tation de Biron; d'Albigny et ses entrepreneurs 
de complots comprirent que tous les fils de l'intri- 
gue ourdie par Biron étaient connus de Henri [IV 
et cela suffit pour faire ajourner de quelque temps 
l'Escalade, 

Mais ne cherchons pas à anticiper sur les événe- 
ments. Dès la seconde quinzaine d'avril, il semble 
exister une secrète intelligence entre Biron et 
d’Albigny pour étreindre et enserrer Genève. Le 


16 avril, le châtelain de la Maisonneuve informe 
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le Conseil que le procureur du roi à Gex veut 
«courir sus » sur les sujets genevois de S!-Vietor 


et Chapitre’, s'ils ne veulent pas se reconnaitre 





sujets du roi; le procureur du roi déclare qn' 
agit ainsi sur l'ordre du maréchal de Biron; on voit 
quelle valeur il fallait attribner aux témoignages 
de sympathie de Biron, quand il parlait de Genève 
à Chapeaurouge. Dans sa bonne foi, le Conseil 
paraît s'être imaginé qu'il y avait quelque malen- 
tendu et que des ofliciers subalternes outrepas- 
saient ou interprétaient de travers les instructions 
du maréchal ; par suite il écrivit, pour se plaindre, 
au S' de Brosses, lieutenant civil et criminel du 
bailliage. C'était peine inutile; M. de Brosses fil 
savoir qu'il ne pouvait suspendre l'exécution, 
«d'autant plus que le maréchal de Biron le leur a 
expressément commandé?.» Le Conseil eut beau 
objecter que MM. de Lux et de Gastines avaient 
eux-mêmes consenti à surscoir jusqu'au moment 
où ils auraient recu du roi de nouvelles instruc- 


tions, M. de Brosses se montra intraitable et fina- 





! La République possédait dans Le b: 
breux fiefs dépendant de St-Victor et Chapitre. 
3 Reg. Cons. 19 avril. 


age de Gex de nom- 
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lement le Conseil décida que, si les magistrats 
français voulaient passer outre, il s'y opposerait, 
mème par la force. C'était énergique et d'une vé- 
ritable hardiesse. Le mauvais vouloir du duc de 
Biron ne tarda pas à se manifester sous une forme 
plus menaçante. Le 10 mai, on rapporte au Conseil 
que des lettres patentes du duc de Biron viennent 
de défendre aux sujets de S'-Victor et Chapitre, à 


Chaney, Avully et autres lieux, de reconnaître 





d'autre seigneur que le roi, sous peine de perdi- 
tion de corps et biens; le Conseil, avec sa fermeté 
ordinaire, répond par la défense de reconnaître 
d'autre suzerain que la seigneurie de Genève, et il 
décide en mème lemps d'en écrire au maréchal 
de Biron. Apparemment, le Conseil n'avait aucune 
défiance à l'égard du maréchal et le considérait 
toujours comme un loyal serviteur de Henri IV. 
Le fail suivant acheva de démonirer le mauvais 
vouloir du maréchal à l'égard de la République: 
Biron prévoyail sans doute que les Genevois cher- 
cheraient à maintenir leurs droits sur les terres 
de S!-Victor et Chapitre, et pour les en empé- 
cher, il fit interdire de tenir des bateaux à Peney 


« pour passer gens de cheval ou de pied sur le 
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Rosne !,» Tout cela était absolument contraire aux 
instructions du roi, qui prescrivait de ménager les 
Genevoi 





Ce qui indique bien l'entente soerète entre Biron 
et d'Albigny, c'est le fait suivant : tandis qu'au 
bailliage de Gex on sommait les sujets de S'-Vie- 


tor et Chapitre de faire acte d'allégeance, on sui 





vait exactement la même procédure en Savoie, Le 
19 avril, les sujets de S!-Victor et Chapitre sont 
assignés à comparaitre pour prêter serment de 
fidélité, sous peine d'être déclarés rebelles et dés- 
obéissants à Son Altesse; les habitants des vil- 
lages situés au delà de l'Arve sont convoqués à 
se 





ulien, ceux qui résident en decà de l'Arve sont 
convoqués à Vandœuvres. Le Conseil envoie aus- 
sitèt à S-Julien l'un de ses membres pour protes- 
ter; le conseiller Fabri devait demander l'ajourne- 
ment de toute mesure coercitive contre Les sujets. 
Le juge Durouvenoz parait avoir accédé à la de- 
mande du Conseil et il est bon de remarquer à ce 
propos que la plupart des magistrats ou fonction- 


naires savoyards ne se montraient nullement hos- 


? Reg. ons. 10 mai 
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tiles ; au fond, ils ne demandaient que le rétablis- 
sement des bonnes relations entre Genève et la 
Savoie. Mais d'Albigny ne l'entendaft pas ainsi, et 
le 28 avril le Conseil reçut une épitre du lieutenant. 
général qui maintenait les ordres antérieurs, [l y 
était dit en substance que les fiefs de S'-Victor et 
Chapitre étant enclavés dans les terres de l'obéis- 
sance de Son Alt 





sse, les sujets ne pouvaient, sans 
commettre le crime de lèse. 





ajesté, refuser le de- 
voir d'hommage et fidélité à leur prince souverain; 
la lettre sc terminait par ces mots d’une rare inso- 
lence : « Vous prendrez ces raisons en payement, 
s’il vous plaist, sans donner occasion de quelque 
plus rigoreuse procédure contre ces pauvres peu 
ples: de quoy je serois desplaisant el vous en se- 
riés la cause. » 

D'Albigny ne se contentait pas d'écrire, il agin- 


sait, ne négligeant aucune occasion de vexer Les 





Genevois. À la fin de mai, on apprit que les sy 
dics de Thônex et de Ville-la-Grand avaient recu 
L'ordre de réclamer des propriétaires genevois les 
quartiers échus des tailles et Les décimes; c'était 
contraire au mode de vivre, à la pratique immémo- 


riale. Le Conseil décida de se plaindre à d'Albi- 
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gnxt, mais il éomprit qu'un état de choses semn- 
blable conduisait fatalement à une lutte ouverte: 
il prit donc la résolution fort grave de demander 


à Lexdiguië 





un chef expérimenté pour prendre 
le commandement des troupes genevoises. Budé 


de Vérace se rendit à Grenoble auprès de Lesd 





guiéres, qui désigna sur-le-champ un gentilhomme 
dauphinois, de Villars. pour répondre à l'appel 
de la République. Au dire de Lesdiguières, ce 
de Vi 





ars était « un vaillant capitaine et de mœurs 


A 





dociles.» Le 23 juin eut lieu une courte cé 





monie, solennelle et imposante malgré sa simp 


cité. De Villars fut introduit dans la salle des 





délibérations du Conseil: le premier syndic l'in- 


vita à s'asseoir et lui adressa une allocution eon- 





€ 





à peu près en ces lermes: « Vous avez élé 
invité à venir à Genève pour vous opposer aux 


desseins du due de Savoie en cas de surprise; la 





Seigneurie désire éviter la guerre, tant que cela 
sera possible, et on vons communiquera confiden 





lement les intentions du Conseil 





sujet. » 





D'AUb 





véuntiquen a'était pas de sou ressort, 
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M. de Villars répondit en quelques mots avec 
la simplicité et l'énergie qui conviennent à un sol- 
dat; il déclara qu'il mettait ses services et sa vie 
à la disposition de la République, puis il se retira 
et le Conseil chargea Chabrey, Blondel, Savion et 
Budé de Vérace de se converter avee le capitaine 
dauphinois et de faire rapport. 

À ce moment il semblait bien que le danger 


d'une attaque ou d'une surprise fût inuninent: en 





effet, les avis menaçants ne ce nt de parvenir 


au Conseil et la qualité de ceux qui les transmet- 





taient donnait à ces avis une portée particulière, 
Le 28 juin un confident de Lesdiguières atrive à 
Genève tout exprès pour informer le magistrat 
que « Francois Bornerie, qui est un homme blond, 
un nommé La Jeunesse, gras, noir et laid, le ser. 
gent Beaujois, homme blond, parlant du nez et 
ayant la voix cassée, sont de l'entreprise contre 
ceste ville, ainsy que M. de Villeroy l'a fait en- 
tendre au S' Lesdiguières.» Pour que le chef des 
huguenots dauphinois envoyât un exprès à Ge- 
nève, il fallait bien qu'il eût des indices suffisants. 
Quelques jours après, le Conseil recut un nouvel 


avis dans des conditions curieuses, Le 1" juillet, 
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lc consignet de la Porte-Neuve prévint le syndie 
Blondel qu'un certain capitaine Honenfant. passant 
pres du dernier à rateau » de la porte. avait de 
mandé à l'officier de service si le S' de Crose? était 
ik d 


5" de Crose, ayant quelque chose d'important à lui 





rait voir le 





en ville; l'étranger avait ajouté q| 


com 





uniquer, qu'il se rendait à Chéne, où il pas- 


serait environ trois heures. En ces temps troublés 





le moindre mystère éveillait le soupçon: néan- 
ions, la consigne fut autorisée par le magistrat 


à acquitter du message qui lui avait été confié 





mais de Crose, plein de défiance, répondit qu 





considérait la démarche tentée auprès de luicomme 
un piège pour faire douter de sa fidélité envers 
la République; bref, il ne voulut rien faire sans 
en avoir référé au syndic Blondel, qui l'engagea 


à se rendre à Chène et qui l'accompagna avec 





* La consigne entendait d'un fon 





maire qui se tenait à 





18 porte d'une ville de guerre pour enregistrer les noms et qna- 


Titén des étrangers qui se présentaient. 








? Ge de Groxe ou De la Croue appartenait à In famille des 
stigneurs de lu Bâtie: il avait embransé le enlte réformé et 
wétoit retiré à Genève: il se distingua dans la nuit de l'Es- 
culte 64 fut blessé d'un eonp d'arquebuse qué lui brisa la 
jambe. 
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une escorte de gens armés. L'entrevue eut lieu 
et le capitaine Bonenfant fit à ses interlocuteurs 
tout un récit qui mérite d'être rapporté, car il 
fournit des détails d'une certaine importance: 
il commenea par indiquer très naïvement les mo- 


üfs de son indise: 





ion ou de sa trahison : 
« Son Altesse, dit-il, m'a gardé prisonnier à Tu- 
rin dans une grosse lour, sous prétexte que j'aurais 


eu des intelligences avec le roi de France el que 





j'aurais reçu force doublons pour livrer le fort de 
S-Catherine. On m'a dépouillé de mon pourpoint, 
vù on s'imaginail trouver l'argent, prix de ma tra- 
hison: c'est M. le marquis de Lullin qui a pris la 
peine de le découdre et de le fouiller : il n’y trouva 
que vingt éeus el une recette pour le mal de dent. 
On a voulu faire croire que cette recette était le 


chiffre du roi, et j 





ï eu loutes les peines du monde 
à prouver qu'il n'en était rien. Puisque j'ai été in- 
dignement traité et que Son Altesse ne m'a pas lait 


payer les trois mille écus qui m'avaient été pro 





je quitte son service et j'ai l'intention de me retirer 
auprès du roi; après mon élargissement, le duc 
m'a fait de belles promesses, mais je ne m'y ferai 


jamais. D'autre part, je tiens à vous avertir que 
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des entreprises se brassent contre Genève: moi- 
méme j'ai été porté le second au rôle pour faire 
partie de l'expédition. Brenoillet (Brunaulieu', qui 
réside à La Roche, homme fin ei rusé. est de la 


partie, de même que La Saône, La Grave et Limo- 





geon!; ils se sont récemment concertés à La Roche 
avec d'Albigny. Je me 1rouvais moi-même à La 


Hoche pendant res conc 





iabules. Comme je me 


plaignais à Brenoillet de tout ce qu'on m'avait fait 





et comme je manifestais l'intention de me retirer, 
il m'a blâmé, disant que j'étais enrôlé au second 
rang pour donner sur Genève. que l'entreprise 
ne pouvait manquer de réussir et que j'aurais 
ainsi le moyen de me récupérer de mes pertes. 
Ils comptent donner sur trois points à la fois, 
du côté de Rive, où l'eau m'est pas profonde, 
vers le bastion de S'-Léger, où on a fait des clédais 
sur la muraille, enfin, vers le quartier des Mou- 
lins. L'escalade aura lieu de nuit et sans aucun 
doute elle réussir sur l'un quelconque des trois 


points. Le quartier de Rive et celui de St-Léger 


* Comme nous de verrons daus la suite, ce Limogeon, gentil- 
homme dauphinois, est un de ceux qui entrérent des premiers à 


Ge 





ve dans lu nuit de l'Escalade 
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ont été reconnus de nuit et de jour par moi-même 
et par Limogeon et nous en avons trouvé l'accès 
facile. Avant ce quéest arrivé au maréchal de Biron, 
Son Altesse avait résolu de s'emparer de Genève 
par entreprise nocturne ou par lorce ouverte; dans 
ee but, le due devait se servir de l'armée italienne 
du côté du pays de Vaud, des Napolitains et des 
Espagnols de l'autre côté, S'il fallait recourir à un 
siège en règle, le plan de Son Altesse était le sui- 
vant: occuper le cotean de la Justice! près des 
vignes, de là creuser des tranchées dans la di- 
rection de la haute terrasse qui couvre le grand 
bastion, lever les flancs avec le canon et emporter 
le second petit bastion pour maitriser la courtine 
du grand bastion. Pour obtenir le résultat si ar- 
demment désiré, les rôles de la milice étaient 
dressés, la cavalerie commandée, comme elle l'est 
encore aujourd'hui. Dans ces circonstances, il faut 
veiller, faire bon guet la nuit dans toute la ville. 
D'autre part, je sais qu'il y a deux bourgeois de 


Genève qui sont du complot: ils ont eu des en- 





trèvues avec le due à Turin et à Chambéry 


; l'un 





2Nonx supposonaqu'il s'agit du eoteau cle Champel, 0: 
lieu les exécutions capitales, 
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d'eux, qui a été capilaine, a le nez rouge el porte 
un pourpoint de nuance bleuâtre: j'ignore le nom 
de ces deux hommes, mais je Les reconnaitrais, si 


je les voyais: j'ajoute qu'à l'occasion du baptème 


de l'enfant de Brenoillet, il y avait deux des 





gneurs de Genève à La Roche. Brenoillet, Limo- 
geon et d'Albigny ont préparé l'entreprise en 
conférant avec le duc, à Turin. J'ajoute, pour 
conclure, que Genève est dans une condition mi- 
sérable: il faut qu'elle prenne le parti ou de se 


donner à quelque prince ou de prendre les armes 





pour s'affranchir et étendre son territoire; grâce 
à la situation de votre ville, je crois qu'avec deux 
cents cavaliers et un millier ‘de fantassins, vous 
feriez de bonne besogne, malgré la puissance de 
l'ennemi. ÿ 

Les propos du capitaine Bonenfant ne restèrent 
pas sans réponse; de Crose ou Blondel lui fit 
remarquer que Genève ne voulait nuire à per- 
sonne, mais que, si on persistait à lui faire tort, 
elle saurait se faire rendre justice, soit par elle- 
même, soit avec l'appui des Eglises de France et 
d'autres alliés. 


L'entretien prit fin sur ces mots et on offrit au 
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capitaine Bonenfant le passage par la ville pour se 
retirer. Que faut-il penser de ce personnage et de 
ses révélations ? Elait-ce un émissaire du duc de 


Savoie, envoyé 





pour capter la confiance de quelque 
magistrat crédule et pour se renseigner exaele- 
ment sur l'état de défense de la ville? Ce fut 
l'opinion de plusieurs et le Conseil lui-même ne 
voulut pas la repousser comme absolument invrai- 
semblable, mais les hypothèses les plus simples 
sonthabituellement les plus plausibles. Selon toute 
apparence, le capitaine Bonenfant avait eu, comme 
il le disait lui-même, à se plaindre du duc de Sa- 
voie ou de son entourage ; aigri, mécontent, il se 


vengeait en cherchant à faire échouer une entre- 





prise dont les préparatifs ne lui avaient pas échappé. 
Rien de plus naturel chez un mercenaire qui 


n'avait pas de serupules. Au surplus, il ne raconte 





l'dénonce les vérita- 





rien que de vraisemblabl 
bles meneurs de l’entreprise, d'Albigny, Brunau- 
lieu ou Brenoillet, et ce Limogeon, que signalait 
également la lettre de Henri IV. D'autre part, les 
renseignements sur le plan d'attaque, sur les pré- 
paratifs, sont d’une singulière précision. Ensomme, 


les révélations du capitaine Bonenfant laissent 
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l'impression d'un témoignage sérieux qui ne pou 
vait pas être négligé. 


e semblait 





L'entreprise dirigée contre Ge 





devoir être exécutée à très courte échéance; 
Henri IV, Lesdiguières. dénoncent le péril comme 
l'Escalade 


n'eut pas lieu six mois plus tôt? La réponse à cette 


imminent, comment se fait-il done qu 





question, nous l'avons indiquée, mais c'est la dé- 





nonciation du capitaine Bonenfant qui la confirm: 
« Avant ce qui est arrivé au maréchal de Biron, 
Son Altesse avail résolu de s'emparer de Genève 
ou par entreprise nocturne où par force ouverte. 





En fait, c'est l'arrestation du maréchal de Biron 
qui retarda l'exécution du projet savoyard et qui 
peut-être sauva Genève, car il ne faut pas oublier 
que le maréchal, gouverneur de la Bresse, du Bu- 
gey et de Gex, pouvait, par sa connivente ou son 
saneours, assurer le triomphe de d'Albigny. 


L'arrestation de Biron ! eut d'autres conséquen- 


+ C'est le dimanche 13 juin que parvint à Genéve la nouvelle 
si inattendue de l'arrertation du maréchal de Biron et du comte 
d'Auvergne: la nouvelle fut apportée par un exprès, muni de 
de Mirebeau et cle M. de Broxsex, Le Conseil 
+ de Mirebeau et de 


ire avisés sans retard a des pratiques du 








lettres du marqu 





se réun 





d'urgence dans l'aprés-midi, M 





Brosses demondan 
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ce 





immédiates; la cour de Savoie changea tout 
à eoup d'atitude à l'égard de Genève ; d'Albigny, 
habituellement si arrogant, devint doux comme tn 
agneau et prodigna les assurances les plus per- 


fides. Son attitude nouvelle, qui devait lui peser, 





s'explique aisément. Aussitôt après l'arrestation 
de Biron, Henri 1Ÿ ft partir pour la Bourgogne le 


maréchal de Lavardin, à la tête d'un important 





corps de troupes, afin d'assurer la tranquillité et 
la soumission des places qui tenaient pour le 
traitre !, Lavardin avait même reçu l'ordre d'avan- 
Chätillon-de-Michail- 


penser M. de Savaye 





ver avec ses troupes jusqu 





les, « pour fa 





et l'arrêter de ne rien entreprendre 


nève, » 


Dac de Sav 
le Conseil étai 








ces quartiers 





Le supposaient peut-être que 





au courant des criminelles relations qui existaient 
entre Biron et la cour de Savoie, Le Couseil ignorait lout et il 
décida simplement deremercier MM. de Mirebeau et de Brosses 
‘le leur avis et de leur faire savoir dane quelles relations Ge. 
nève se trouvait avec la Savoie. Pour une cause quelconque, lu 
secrél 





ire d'Etat Jean Gautier était absent, et par une étrange 
“ispensation du sort, ce fut le syndic Blondel qui dut à la hate 
préparer les dépêches arrêtées par le Conseil! Lesvndie Blon- 











del, qui devait être randarmné plus tard pour trahison con 





le maréchal de Biron 
“Sully, Æémoires, livre AU 
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Le maréchal exécuta à la lettre ses instructions 
et le 12 juillet se trouvant dans le voisinage de 
Genève, il en profita pour rendre visite aux ma- 
gistrats; il se fit accompagner de MM. de Boisse ! 
et de Gastines. À son entrée dans la ville, le ma- 
réchal fut accueilli par des salves d'artillerie et 


les membres du Conseil le revurent avec le céré- 





menial ordinaire. Les paroles que prononça La- 
vardin avaient dans sa bouche une signification 
particulière ; en son nom, comme au nom des offi- 
ciers qui l'entouraient, il déclara que, suivant 
l'ordre du roi, il mettait sa vie et celle de ses sol- 
dats à la disposition de la Seigneurie, dans Le ens 
où Genève serait inquiétée par le Savoyard. Les 
magistrats genevois n'eurent garde de laisser tom- 
ber de semblables déclarations : ils prièrent aussi- 
tôt le maréchal d'intervenir auprès de d'Albigny 
pour oblenir mainlevée des revenus d'Armoy et 
de Dralliens. M. de Lavardin consentit aver une 
entière bonne grâce à ce qu'on lui demandait et il 
fit remettre au Conseil une lettre destinée à d'Al- 


bigny. Il fallait à coup sûr que Le maréchal de La- 


2 M. de Boisse était gouverneur de la 





delle de Bourg. 
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vardin eût r 





eu des instructions bien précises du 
roi pour qu'il se mélât d'intervenir ainsi dans la 


querelle de Genève avee Le due de Savoie! D'AL 





bigny était un de ces personnages orgueilleux et 
Rches qui haussent le ton avec les faibles. mais 
qui s'abaissent devant les puissants. Aussi long- 
temps qu'il avait pu compter sur l'appui ou la con- 
nivence de Biron, il avait traité les Genevois de 


Ture à More, mais la découverte de l'intrigue, 





arrestation du coupable, l'entrée en scène du 
maréchal de Lavardin, modifiaient la situation. et 
d'Albigny, changeant de tactique, éerivit au Con- 
seil une lettre qui reste un modèle de bassesse 


et de duplicité et qui doit être citée textuelle- 





lent : 





1602, He 
nes: « Et asseurez ceulx de Genève que s'il s'offre 





2 En effet, dés le 6 j 





en cex le 





occasion où ils yent besoin des forces qui sont près de vous. 
que vous ler ansisterez suivant la charge que je vous en aÿ 
«de 
savoir quels sant les desseins du due de Savaie et quel ext 
l'effectif des troupes dont il dispose, et Henri IV ajoute : « Ayez 
bone correspondance avec cenls de Genève, afin que, par vosire 
commune intelligence, vous puissiez apprendre les denneinge 





néc. » Plus tard, il prescrit au maréchal de chercher à 





desdiets estrangers et on empescher les cffects.n Voy. Berger de 
Niseey, Lettres mission. VU p.887 et #40. 


Google 


[té] — 404 — 


« Messieurs. ca esté tousiours l'intention de 
8. A. de vous laisser jouir de la paix et de ce qui 
vous apartieni justement. Vous scaves ce qui en 
fut traicté à Turin par vos députés; à faute de les 
y renvoyer, comme vous Favies promis, toutes 


choses sont demeurées indécises, non pas par le 





+ ma 





manquement de S. parce que vous l'aves 
voulu ainsy; quant à la défense de sortir les 


grains, c'est u 





e règle de police de laquelle nous 
userions entre le Piedtmont et ce païs et qui ne se 
fait qu'à la nécessité. Pour les garnisons qui sont 
auprès de vostre ville, ce n'est pas chose de la- 
quelle vous vous puissiés plaindre, si ce n'est 
en tant qu'elles commettroient quelque désordre, 
comme eeluy qui succéda ces jours passés par la 
prinse d'un de vos bourgeois, lequel vous fut 
renvoyé, soudain que j'en eus la cognoissance. 
t de 


vous plaindre de ce en quoy je devray remédier, 


Enfin, Messieurs, vous n'aures jamais si 





puisque je say que l'intention de S. A. est d'ob- 





server fort bien le traité de paix. Je demeure sur 
ce vostre plus affectionné pour vous servir, À Re- 


milly (Rumilly) ce 28 julliet 1602. 





ALRIGNY. » 
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Btait-il possible de pousser plus loin la dissi 
mulation et l'hypocrisie? D'Albigny allirmait que 
l'intention du due était d'observer le traité de 


paix: il ajoutait que les Genevois n'auraient ja- 





mais lieu de se plaindre de lui, et il le déclarait 


au moment où 





il préparait l'Escalade! Un ancien 


ligueur, un ennemi implac 





ble de tout ce qui 
tenait à la Réforme, ne se croyait sans doute 


obligé à aucun scrupule à l'égard de bourgeois 





huguenots, mais ce qui ne laisse pas d'être eu- 
rieux, c'est que le même d'Alhigny s'acrorda 
la satisfaction de tromper aussi le maréchal de 
Lavardin. Ce dernier, comme nous l'avons vu, 
était intervenu pour appuyer le Conseil dans 
ses justes réclamations. D'Albigny répondit aus- 
sitôt qu'il n'était aueune chose, conforme à la 


raison et au traité de paix, que le due de Savoie 





n'octroyât facilement à Messieurs de Genève, 


tant il est dés 





reux d'observer « inviolablement 
le traité. » Et d’Albigny ajoutait qu'en son parti- 
eulier il ÿ eontribuerait de tout ce qui serait en 
son pouvoir. Quelques jours après un ingénieur 
venant de Turin rapportait que le duc faisait fa- 


briquer des ponts de corde de quinze à dix-neuf 


Google 


pes, mr ee 





force péterds et feux d'artilice. C'était 





destiné à Genèvi 








La découverte des menées de Biron avait mo- 


mentinément déjoué les prajets de la vour de Tu- 





tin: la présence du maréchal de Lavardin dans le 





voisinage de Genéve cuntraignit d'Albigny à tout 
ajourner. Lavardin était en situation de parler 


haut, car il avait sous ses ordres une armée qui 





romptail, suivant un contemporain, sept à huit 
mille hommes !: les habitants du bailliage de Gex 
éltieal oxtreints à fournir chaque jour 5000 pains 


soldats 





de munition ou 50 coupes de blé. 1 


ient en grand nombre se promener 






ve et le dimanche 18 juillet on les vit assis 





ter au prêche de S:Pierre et d'autres temples 
«avec la fourchette de mousquets. » IIS venaient 
a Genève en amis, car ils savaient sans doute 
qu'ils pouvaient être appelés à défendre la ville 
contre le duc de Savoie. Les dispositions favo- 
rables du maréchal de Lavardin et de ses troupes 
vontrasiaient avec celles des intendants royaux 


au dés fonctionnaires des linances. Le plus violent 





+ onrnal 
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élait loujours M. de Gastines, qui ne perdait au- 
cune occasion de manifester son hoslilité, 11 eut 
un jour, à propos d'une question de douane, une 
vive discussion au cours de laquelle il perdit toute 
mesure, Le Registre du Uonseil nous a conservé 
les aménités qu'il adressa au délégué genevois 
stupéfait : « Tous ceux de Genève sont de petits 
rois, ét quand on entre à Genève, il y a loujours 
quelque petit crapaud qui vous présente la pointe 
d'une hallebarde à la panse, demandant le péage, 
où autrement il vous tuera: pour passer cinq ou 
six pieds de terre à Genève, il y a plus de danger 
qu'en tout le royaume de France, et par la mort 
Dieu, je vous rangerai bien et vous consignerez 
où vous créverez. » C'était beaucoup de bruit et 
d'invectives pour peu de chose : un chariot, por- 
tant du papier et venant de Dardagny, avait passé 
devant le bureau de Vernier, se rendant à Ge- 
nève; il n'avait pas cousigné, autrement dit il 
n'avait pas acquilié les droits de douane, et avait 
ainsi provoqué les colères de M. de Gastines. 
Concoit-on dans quelle situation se trouvaient les 
villages du Mandement de Peney, qui ne pouvaient 


communiquer avec Genève sans subir les exac- 
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tions d'un commis des péages! Heureusement, 


grâce aux palients efforts d'Anjorrant el de Gha- 





peaurouge, les questions de douanes, qui étaient 
pour Genève d'une importance vitale, venaient 


d'être tranchées dans le sens le plus favorable 





par l'autorité souveraine de Henri IV. 

Nos lecteurs se rappellent qu'au mois de mars 
1602 le Conseil avait envoyé Chapeaurouge et An- 
jorrant auprès du roi pour lui soumettre d'impor- 


tanles réclamations relati 





s au pays de Gex. Les 
magistrats genevois, désespérant d'obtenir la pos- 


mais, bien 





session du bailliage, s'étaient résigné: 
loin de jeter le manche après la cognée, ils 
avaient cherché à obtenir des avantages coni- 
mereiaux, qui les dédommageraient en partie de 


leur perte. Les députés genevois avaient été 





mueillis avec une parfaite bienv 





ance par 
Henri IV, mais à la cour de France il ne suflisait 
pas alors d'obtenir les bonnes grâces du sou- 
verain, il fallait encore se défendre contre Les 
sourdes menées, les intrigues, des nombreux mi- 


nistres où fonclionnaires qui haïssaient Genève 





et le calvinisme et qui ne craignaient pas de dés- 


obéir aux ordres les plus formels. Le trait sni- 
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vant le prouvera: les députés de Genève avaient 
obtenu du roi dès le 14 mai des lettres patentes 
qui mettaient un terme aux exactions des péagers 
de Versoix et qui assuraient la liberté des com- 
munications; quelques jours après intervint un 


nouvel arrêt avec lettres patentes, datées de Poi- 





tiers; cet arrêt enlevait aux marchands de Genève 
tout le bénéfice de la décision antérieure. Anjor- 
rant apprit avec stupeur cetle nouvelle au moment 
où il se disposait à repartir pour Genève: il re- 
broussa chemin et se plaignit amèrement à M. de 
Villeroy qui lui dit tout uniment « que c'estoit une 


fourbe ('ourberie) et surprinse faite à M. le Chance- 





lier.» Ainsi les ennemis de Genève avaient poussé 
l'audace jusqu'à cnfreindre une décision royale et à 
surprendre la bonne foi du chancelier de France !. 
Villeroy promit que la faute serait réparée, mais 
on peut juger par ce fait combien la tiche des né- 
gociateurs genevois était pénible et difficile; ils 
étaient entourés d'embüches et de chausse-trappes 
et ils eurent à déployer une énergie et une persé- 


vérance vraiment admirables pour atteindre leur 





2 Voir eur eet incident le Registre du Conseil à la date du 


7 juillet 1602 
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but. Heureusement, Henri LV était bien disposé 
il dit aux deux dé- 





au fond, et à plusieurs reprises 





putés qu'il affectionnait autant la conservation de 
Genève que celle de sa propre ville de Paris. 
C'était trop dire et le Béarnais se laissait emporter 
par son exubérance méridionale, mais après tout 
il y a lieu de reconnaitre que les députés de Ge- 
nève n'eurent qu'à se louer de Henri IV, qu'ils ob- 
tinrent de lui d'importantes cuncessious, qui du- 
rent vivement déplaire aux ministres el courtisans. 

Les Genevois demandaient en premier lieu d'être 
affranchis de toutes lailles, contributions, subsides 
et autres charges et imposition dans le bailliage 


de Gex; ils invoquaient à l'appui de leur préten- 





tion les privilèges et franchises dont ils jouissaient 
au pays de Gex sous le régime des comtes et ducs 
de Savoie. Henri IV leur accords l'exemption des 
tailles pour tous les biens-fonds qu'ils possédaient 
au bailliage; c'était leur reconnaitre une situation 
privilégiée, puisque la noblesse et le clergé jouis- 


saient seuls de l'exemption de la taille. Les Gene- 





ires étaient ainsi assimilés à la no- 





vois proprié 
n du 





blesse du bailliage. La vote de vontribut 





pays de Gex avait été fixée à deux mille ée 
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Henri IV la réduisit d’un quart, soit de cinq cents 


écus!; € 





it la conséquence de l’exemption des 
Genevois; autrement tous les taillables auraient 
dà supporter solidairement la différence. Henri IV 
accnrda également aux Genovois l’exemption du 
droit de demi pour cent sur les sommes d'or ou 
d'argent qui pouvaient être transportées sur terri- 
toire français. D'autre part, l'imposition du sol par 
livre, dite pancherte, était supprimée dans le bail 
liage de Gex qui, suivant les patentes royales, de- 
vait en demeurer entièrement déchargé. Tous les 
habitants bénéficiaient ainsi des démarches et des 
sollicitations des députés genevois. 

Ges concessions d’ordrefiscal avaient sans doute 
une réelle valeur, mais elles passaient à l'arrière. 
plan, lorsqu'on les comparait aux franchises com- 
merciales que la faveur du roi octroyait aux Gene- 


vois. Si Henri LV refusait de supprimer le bureau de 





douane de Versoix, en revanche il prescrivait que 


loutes marchandises, venant d'Italie ou d'ailleurs à 





2 Le simple fait de celte réduction d'un quart indique quelle 
étañt le proportion des Genevois établis et propriétaires de 
biens-fonds dans le bailliage ; nous ne croyons pas noue trom- 
per en admeitant que le tiers de la propriété foncière était entre 
les mains de citoyens geuevois. 
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destination de Genève, n'acquitteraient aucun droit 


à Versoix, que parcillement les miarchandises sor. 





tant de Genève à destination de la Suisse, de la Lor 
raine, de l'Allemagne ou d’autres pays étrangers 
a'acquitteraient aucun droit: quant aux marchan- 


dis 





qui entreraient en France ou en sortiraient, 
elles restaientsoumisesaux mêmes droitsde douane 
que par le passé. Sur un autre point, les Genevois 
obienaient encore une garantie capitale : le com- 
merce du bétail, des vins, grains, et en général, de 
toutes les denrées destinées à l'alimentation devait 


er affranchi de tonte entrave fiscale ou autre. 





Sionajoute à cela l'ex 





emption du droit dl'aubaine, 


on peut se rendre compte de l'importance des 





résultats obtenus. Gertes, les députés genevois 
n'avaient pas perdu leur temps, ni leur peine ; les 


lettres patentes! délivrées à Poitiers 





s par Henri IV 


le 25 mai 1602. transformaient le pays de Gex en 





une zone franche, pour le plus grand bien du pas 


lui-même et de ses voisins. 





Quant aux Genevois, 
auxquels d'Albigny coupait les vivres, ils obte- 


naient du moins la liberté entière de Leur commerti 








es existent aux Archives de Genève sous N° 2244 des 
Dortof hist 
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et de leurs relations avec la France et les cantons 





suisses. C'était le salut, une vive et radieuse r- 





en un temps orageux. Aussi quelle dut être la 
satisfaction des membres du Conseil lorsque, le 
11 septembre, Anjorrant remit les lettres royales en 


rendant compte de sa mission. 
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NOUVEAUX AVIS ANNONÇANT L'ESCALADE 
VOYAGE DU PRÉSIDENT ROCHETTE. 


Malheureusement, du côté de la Savoie, les avis 
menacants, les rumeurs sinistres, se multipliaient. 
Avec son astuce habituelle, d'Albigny répétait sans 
cesse que Son Altesse entendait observer étroite- 


ment le traité de paix!, mais le Conseil ne parais- 





sait faire aucun cas de ces déclarations destinées 


à l'endormir. Le 20 septembre, le jour mème où le 





Gonseil prend connaissance d'une lettre rassurante 
de d’Albigny, le syndic Blondel signale Le passage 
«le gens de guerr Suze, 


à Charbonnières, à Montmélian; le bruil court, 





piémontais ou espagnols à 





ajoute Blondel, que les Savoyards vont élever un 


! Lettre de d'Albi 


{nour, stylei, communiquée au Conseil le 20 septembre. 





ée de Chambéry le 25 septembre 
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fort à Laney et qu'ils chercheront à s'emparer par 
aurprise du pont d'Arve pour le détruire. ILeüt été 


d'une légèreté et d'une imprévoyance presque eri- 





minelles de négliger des avertissements pré 
le 24 septembre le Conseil décide, à l'occasion de 
tant d'occurences, de former un ronseil secret qui 
fut composé des magistrats les plus expérimentés, 
les deux syndies Chabrey et Blondel, les conseil 
lers Roset, du Villard, Savion et Budé de Vérace: 


cette délégation restreinte avait ce que nous appe- 





lons le pouvoir provisionnel el devait assumer la 


responsabilité des mesures urgentes 1. 


of. 


Aux premiers jours d'octobre, nouveaux avis 








fivieux venant à la fois de Brerse et de Dauphi 


lle de Bourg, S' du Puy 





Un conseiller de 





1 Notons en pa 
préveeupations d° 
récoltes, les difeuliés d'approvisionnement et Len intempéries 
Les vendanges terminées le 26 septembre furent des plus 
diveres et, dans le même mois, il ÿ eut des pluies si abondantes 





1 qu'au danger extérieur ne joignaient den 





dtre nature, cccasionnèes par les mauvaises 





et ni continues que le Rhone et l'Arve subirent une erue ex- 
Arnordinire; le pont d'Arve fut preique emporté. « Outre ce 
ze horrible, laquelle, po: 
vontre les ri 


raconte Colladon, survint le 25 une 
spétuor 
ux au port et ruina des rapites et choses sembla- 
a devers la porte de Rive. s 






suot les ondes de grand eussn plu. 
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forme qu'un capitaine Fenouil, prisonnier entre les 
mains de M. de Boisse, a avoué qu'il y a une « tra- 
hison » contre Genève, que l'entreprise doit être 
exécutée sous peu et qu'il y a des traîtres dans 
la ville, même dans le Conseil. Quelques jours 
après, le 9 octobre, un $' de S‘-Ronnet confirme cet 
avertissement: Lesdiguières, dit-il, est informé 
de bonne source que les Espagnols et Savoyards 
« pressent en France les résolutions et erremens 
de la trahison du duc de Biron!,» et que les 
troupes cantonnées aux environs de Genève doi- 
vent surprendre la ville à la première occasion. 
Ces avis, sans cesse renouvelés et provenant de 
sources très différentes. étaient vraiment inquié- 
tants, et cependant que voyons-nons quelques jours 
après? M. de Villars, ce gentilhomme huguvnot 
que Lesdiguières avail envoyé pour diriger la 
défense de Genève, demande l'autorisation de 
se retirer, alléguant que ses services ne sont 
plus nécessaires. C'était le moment ou jamais de 


retenir un homme de guerre expérimenté, qui 





avait donné d'excellentes ections. Pourquoi 


2 Ce pastage ent caractéristique; il démontre l'étroite con- 
aexité entre le complot de Biron e1 l'entreprise contre Genève. 


an 
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M. de Villers prit-il aussi brusquement le parti de 
se retirer? Nous l'ignorons, mais les conjectures 
sont permises. IL est fort probable que le conseil 
secret, récemment constitué, voulut prendre la 


il en résulta 





haute main, imposer son autori 
sans doute quelque divergence de vues, des frois- 
sements d'amour-propre, et l'officier dauphinois 
profita du premier prétexte pour demander son 
congé. Il semble qu'en pareille conjoncture le 
Conseil aurait dû tenter un effort pour retenir un 
officier qui pouvait rendre de grands services. Onne 
fitrien de semblable et il ÿ a bien quelque motif de 
s'en étonner. Tout se borna à un échange de com- 
pliments cérémonieux. Chabrey, Barrilliet et An- 
jorrant se rendirent officiellement auprès de M. de 
Villars pour le remercier de son intelligent et dé- 
voué concours; le gentilhomme dauphinois répondit 
avec elfusion, offrant à la République l'hommage de 
son affection très sincère et se déclarant prêt à re- 
venir au premier appel; il conclut en rappelant 


divers conseils qu'il avait donnés, notamment de 





construire des ponts-levis. et il ajouta qu'il espérait 
qu'on n'avait rien à craindre, si l'on faisait bonne 


garde. Quelques jours après il quittait Genève. 
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Si M. de Villars était rassuré, c'était bien à 


tort. Le Conseil s'endormait dans une fausse sécu- 





il croyait sans doute que le due de Savoie 
n'oserait rien tenter, puisque Henri IV, en en- 
voyant Lavardin, avait très clairement manifesté 
son intention de défendre Genève. Et cependant 
le danger approchait, les avertissements se multi- 
plisient, devenaient chaque jour plus menaçants. 
Le 12 novembre, le conseiller du Villard écrit de 
Collonges pour annoncer « la continuation dés en- 
treprises de M. de Savoye, lesquelles il dit estre 
prestes à estre exécutées !. » Puis, le 15 novembre, 
c'est Anjorrant qui écrit dans le même sens, 
mais ces avertissements, quelles qu'en fussent la 
portée et la gravité, n'étaient rien à côté de ce qui 


élé au Conseil dans la séance du 15 novem- 





fut révi 
bre. Le $° de Candolle se trouvant à Paris vingt 
jours auparavant, un M. de la Fin l'avait envoyé 


chercher dans le logis où il se trouvait avec M. de 





la Violette; en présence de ce dernier, M. de 


? Le Conseil décide le même jour que « M. le syndique Blondel 
face faire bonne garde et envoye des espics (espions) pour des- 
couvrir les desseings de l'ennemi avec bonne patrouille, tant du 
costé de St-Gerraix que deça, et qu'on visite les quartiers plus 
cseslables. pour les hansser. » 
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la Fin lui avait dit que tous les siens ayant recu 


bon accueil à Genève, il « nous affectionnail » et 





avait le souci de notre conservation ; puis il avait 
chargé M. de Candolle d'avertir le Conseil de se 


tenir sur ses gardes, l'ennemi s'étant décidé à atta- 





quer Genève sur divers points, savoir du côté de 


8: 


l'effort devait se faire avec 8 où 10,000 hommes, 





Gervais et du lac, du côté du Rhône et de Rive ; 


avec échelles, machines de guerre, ponts cons- 


truils à cet effet, et que lui-même, de la Fin, avait 





vu essayer à Turin; le due lui avait dit qu'il avait 
dans Genève des hommes à sa dévotion qui ten- 
teraient un effort, tandis qu'on se saisirait de la 
Maison de Ville et de l'Arsenal et que d'autres 
lle, 


pour «amuser » les habitants, pour détourner leur 





mellraientle feu dans divers quartiers de la 


attention; même, disait-il, il y a deux membres 
du Conseil qui sont gagnés à la cause du due. 
De la Fin se réservait de communiquer de vive 
voix d'autres particularités à un délégué du Con- 
seil. Le S' de la Fin ne se bornait pas à signaler 


le danger imminent, il donnait discrétement des 





avis qui n'avaient rien de banal et qui méritaient 


d'être suivis : « J'engage vos magistrats, dit-il, 
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à faire bonne garde, à surveiller de irès près 
les hommes que l'on poste au dehors sur la contre- 
esearpe du fossé; faites tirer au sort le nom de 
tous les soldats de garde, afin que nul ne sache 
d'avance dans quel quartier il sera appelé; en effet, 
tout tend à prouver que l'ennetui persévère dans 
ses desseins et qu'il se dispose à Les accomplir. » 

Emanant de tout autre personnage, ces révéla- 
lions äuraient pu être négligées, mais leur prove- 
nance leur donnait une gravité exceptionnelle. En 
effet, le même S° de La Fin, après avoir cons- 
piré avec le maréchal de Biron, venait de dévoiler 
toute l'intrigue à Henri [V! La dénonciation de La 
Fin avait coûté la tète au maréchal de Biron! Evi- 
demment ce personnage était en situation de sa- 
voir ce qui se préparait à Turin et à Chambéry. Le 
Conseil de Genève ne pouvait donc se méprendre 
sur la gravité des avertissements qui lui étaient 
transmis: séance tenante il fit écrire à Anjorrant 


de se rendre en toute hâte à Paris afin d'obtenir 





du S' de La Fin «les particularités » relatives à l'en- 
treprise ; Anjorrant devait en outre réclamer du roi 


l'exécution dutraité deSoleure 





ncasdesiège; enfin 
il fut décidé de faire connaître ces nouvelles alar- 
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mantes à Zurich et à Berne. Ces diverses décisions 





étaient sans doute motivées, mais il semble qu'il y 
avaitautrechose à faire; on esttenté de s'étonnerque 
le Registre du Conseil ne contienne l'indication d’au- 
cune mesure immédiate de précautionou dedéfense. 

Quelques jours s'écoulent: le 19 novembre, le 
Conseil prend connaissance d'une lettre de M. de 
Villars, le gentilhomme dauphinois qui venait de 
quitter Genève: de Villars annonçait formellement 
la continuation des entreprises contre la ville: 
c'était un nouvel avis à prendre en considération, 
var Villars avait laissé les meilleurs souvenirs et il 
inspiraitla plus entière confiance. Il fallait donc agir 
sans retard, et le Conseil prit dans la même séance 


une sé 





ie de décisions qui attestaient son anxiété: 


s-verbalde la séance: 





énumérons-les d'après le pro: 
« Qu'il soit procédé à une inspection des quar- 
tiers de la ville, que le commis sur l'artillerie y 
assiste et pourvoie à tout ce qui est nécessaire: 
« Que le S' Canal! soit chargé de refaire la pa- 
lissade vers la Tour Maîtresse et sur le Rhône; 


1 C'est le digne magistrat qui, dans la nuit du 12 décembre, 
périt victime de son courage et de ron dévouement patrieli- 
que 
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« Que le syndic Barrillet fasse réparer la brèche 





vers la courtine de Cornavin; 

« Que le syndic Blondel fasse venir les sujets 
de Jussy, Peney et autres lieux; 

« Que les 5" des Deux Cents qui doivent faire 
l'escharguaït se présentent tous et se rendent à 
la Maison de Ville pour y veiller la nuit; 

« Que l'on invite par criée tous ceux qui ont de- 
voir à la Ville à s'y retirer et qu’il soit accordé 
sauf-conduit d'un mois à fous ceux qui ont des 
dettes; qu'en mème temps il soil intimé à tous 
étrangers l'ordre de quitter la ville dans le délai 
de vingt-quatre heures, sous peine de l'estrapade; 

« Qu'on envoie des hommes connus et sûrs à la 
découverte le long du lac jusqu'à Hermance; 

« Que la garde sur le Rhône soit faite par quatre 
soldats et qu'on leur fournisse du bois pour se 
défendre de l'injure du temps: 

«En cas de surprise, que chacun, sous peine 
de la vie, se rende armé à son quartier 


« Que les auditeurs Lullin et Sarasin ! soient ap- 
P 


? Ce Sarasin est le même qui, après l'Escalade, accusa Le 
syndie Blondel d'avoir manqué de vigilance. Qui sait a 
chercha pan à ne venger de ln remontrance qui lui fut adresaée ? 
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pelés et censurés pour s'être montrés peu soi- 
gneux dans la charge de sergent-major et qu'ils 
ient plus diligents à l'avenir. » 





Ces diverses mesures, qui formaient un ensern- 


ble, prouvent que le Conseil prenait tout à fait au 





ieux les averlissements qui lui parvenaient de 
tous côtés. Etaient-elles suffisantes ? Nous l'igno- 
rons, mais il est une des décisions prises par le 
Conseil qui, selon toute apparence, ne fut pas exé- 
cutée avec loute la rigueur nécessaire: un certain 
nombre de membres du Deux-Cents devaient, à 
tour de rôle, passer la nuit à l'Hôtel-de-Ville pour 
surveiller le guet; c'étaient ces délégués qui, en 
vas de surprise, devaient prendre les premières 
dispositions et pourvoir à la défense: or on ne 
voit nulle part que, dans la nuit de l'Escalade, 
l'écharguait de l'Hôtel-de-Ville ait donné signe de 
vie. Autre détail qui marque un certain flottement, 
certaines hésitations : le danger paraissant immi- 
nent, le Conseil décide d'appeler les sujets de la 
campagne. Le 22 novembre, le syndic Blondel 
annonce que Les sujets de Peney et Jussy doivent 
arriver le même jour; le Conseil arrête qu'ils se- 


ront enrôlés (inscrits sur un rôle), puis congédiés. 
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A quoi servait donc de déranger ces braves gens, 
si c'était pour les licencier de suite! Et cependant 
il s'en fallait que le danger fat moins menaçant! 
Dans la même séance, le Conseil recoit une dépè- 
che du gouverneur de Bourg, M. de Boisse, an- 
noncant que des troupes s'acheminent du côté de 
Thonon et que tous les indices font prévoir une 
entreprise contre Genève! 

Evidemment, les magistrats s'endormaient dans 
une trompeuse séeurité et toutefois serait-il équi- 
lable de les taxer d'imprévoyance ou de mollesse ? 
Depuis de longues années, ces vagues rumeurs 
d'entreprises étaient en quelque sorte leur pain 


quotidien; sans doute ils finissaient par ny plus 





croire; ils en étaient peut-être arrivés à considé- 
rer Le siège ou l'escalade comme de pures chimè- 
res. Le réveil devait être d'autant plus poignant! 

À la fin du mois de novembre, le Conseil envoie 
une dernière fois à Chambéry un de ses membres, 
le 8° Favre, pour se plaindre des entraves, sans 
cesse renouvelées, dont souffrait le commerce. 
D'Albigny, jetant le masque, répondit au magistrat 
genevois dans des termes si violents qu'ils ne pou- 


vaientlaisser aueun doutesurses réellesintentions: 
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« Quant aux extorsions, dit-il. je ferai chätier 
ceux qui les ont commises, mais vous faites pis 
qu'eux: je viens de recevoir la nouvelle que vous 
entrez sur les Etats de Son Altesse avec armes et 
voleries, et, quant à la défense des vivres, c'est 
une mesure de police nécessaire pour entretenir 
les armées du roi d'Espagne. J'ai toujours dit que, 
si on me demandait comme il faut quelque rela- 
chement dans ces mesures de police, je traiterais 
avec vous selon la raison et ma qualité, mais, puis- 
que vous ne suivez pas celte voie, vous aurez dans 
peu de temps tant de gens autour de votre ville 
que vous ne saurez comment en sortir, et comme 
jusqu'à présent je n'ai rien fait contre la paix, je 
ne me méprendrai pas pour l'avenir; dites-le à 
vos Messieurs. » 

D'Albigny avait l'habitude de parler aux Ge- 
nevois comme à des valets, à des manants, mais 
jamais il n'avait tenu un langage aussi insolent; 
il annonçait aussi clairement que possible une 
agression prochaine. Le Conseil ne pouvait se 
dérober à l'évidence et le 26 novembre, après 
avoir entendu le rapport de Favre, il décida de 


compléter les mesures déjà prises : 
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« Arresté, dit le Registre, qu'on face au plus tôt 
les pallissades ey devant ordonnées : que les sujets 
viennent, comme aussi qu'on face les criées en 
tel cas acoustumées; que l'on face mettre des 
piques aux bolvards el soient commis les S"° Canal 
et Rigot pour exécuter les arrests cy-dessus, mes- 
mes pour faire mettre des grosses pierres aux 


murailles. » 





Le syndic Blondel s'oceupn de suite de rappeler 
les sujets de la Seigneurie; le 29 novembre ils 
étaient sous les armes et le Conseil invita le syn- 
dic de la garde à les « distribuer » dans les divers 
logis et cabarets de la ville. D'autre part, Mes- 
sieurs de Berne annoncaient qu'ils avaient ordon- 
né aux baillis de Morges et de Nyon de tenir prêt, 
à première réquisition, un secours de trois ou 
quatre cents hommes. 

Telles étaient les dispositions prises lorsque le 
1** décembre on rapporte au Conseil que Rochette, 
président au Parlement de Chambéry, doit arriver 
le jour même à Genève et loger aux Trois Mores. 

Rochette n'était pas le premier venu; c'était un 
homme grave, l'un des conseillers les plus écou- 


tés de Charles-Emmanuel, l’un de ceux qu'il avait 
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employés dans des négociations délicates. Appa- 
remment, Rochette ne venait pas à Genève pour 
son agrément personnel; on ne choisit pas volon- 
tiers le mois de décembre pour un voyage de plai- 
sir; que venait-il faire? Le Conseil délègue trois 
de ses membres, Lect, Favre et Maillet, pour com- 
plimenter le président ; il espérait sans doute que 
Rochette se prêterait à quelque démarche pour 
facililer un arrangement. L'entrevue eut lieu etes 
délégués genevois, après les compliments d'usage, 
amenérent aussitôt l'entretien sur les procédés et 


les vexations du duc de Savoie, qui rendaient La 





situation intolérable. Les paroles qui s'échangèrent 
à la veille de l'Escalade entre le président Ro- 
chette et les délégués genevois offrent assez d'in- 
térêt pour que nous cherchions à les reproduire, 
telles qu'elles durent être prononcées : 

« Rochette : Son Altesse est en général amateur 
de la paix. 

Réponse : Le S° d'Albigny, quoiqu'il ait re- 
connu que nous sommes compris dans la paix, ne 
le reconnait que sur le papier, car ses procédés 


sont tout contraires; incontinent après le traité 


de paix, on a envoyé contre nous Vitro et de nom- 
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breuses troupes ; non content de cela, on défend 
le commerce des vivres, ce qui constitue une in- 
novation intolérable. Le peuple murmure, de- 
mande qu'il soit remédié à tout cela et Messieurs 
ne savent comment répondre! Les journées et 
conférences n'ont servi à rien et nous perdons 
toute espérance de conquérir les bonnes grâces 
de votre prince. 

Rochette : Si Son Altesse laisse séjourner des 
troupes dans le voisinage, c'est qu'elle doit se 
mettre en garde contre les desseins du Roi de 
France, d'autant plus que le maréchal de Lavar- 
din est venu ici près avec des forces imposan- 
tes. 

Réponse : Nitro et les Espagnols n'étaient-ils 
pas canlonnés dans notre voisinage bien avant 
l'arrivée du maréchal de Lavardin ? 

Rochette: Les troupes espagnoles dont vous vous 
préoccupez ne tarderont pas à passer outre; elles 
ont une autre destination. Quant à la défense des 
grains dont vous vous plaignez, c'est une mesure 
de police dont nous usons même envers la France. 
Au surplus, les temps ont bien changé depuis 


l'époque où vous avez traité avec le feu duc. 
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Réponse : Alors pas plus qu'aujourd'hui nous 
n'étions sujets de Son Altesse. 

Rochetie : Il faudrait un peu examiner s'il n'y 
aurait pas moyen de renouveler le mode de vivre ? 

Réponse : Sans doute, mais, lorsque nous cher- 
chons à négocier, nous venons toujours nous 
buter sur la question de notre liberté, à laquelle 
nous ne pouvons porter atteinte en quelque ma- 
nière que ce soit! 

Rochetie : Le cas est grave; ne pourrait-on pas 
arranger les choses ; vous savez quel mal cause la 
guerre et je suis prêl à m'entremettre, si vous me 
croyez propre à amener quelque chose de bon; 
j'ai un peu l'oreille de mon prince et j'ai le repos 
en particulière recommandation. Je sais bien qu'on 
vous offre assistance et secours d'autre part, mais 
peut-être avez-vous à vous garder de ceux-là mème 
qui veulent vous aider? » 

Rochette était un habile personnage; il s'aper- 
çut bien vite que ses propos insinuants tombaient 
sur un bon terrain et il redoubla de prévenance, 
priant qu'on se servit de lui, le moment étant pro- 
pice pour négocier quelque entrerepos ou mode 


de vivre. L'entretien terminé, le digne président 
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dut se frotter les mains de satisfaction ; les magis- 
trats genevois s'étaient laissé prendre dans ses 
filets! 

Le lendemain, Lect, Maillet et Favre firent rap- 
port au Conseil qui prit acte des excellentes dis- 
positions du président et décida de l'en remercier, 
en le priant « d'ébaucher quelques moyens hono- 
rables » de préparer un traité: les délégués du 
Conseil devaient supplier le président de servir 
d'intermédiaire pour obtenir le redressement des 
torts dont les Genevois étaient victimes ; Rochette 


a 





eillit fort bien la communication qui lui fut 
faite par les délégués du Conseil; il voyait que 
les magistrats genevois Lombaient dans le piège 
et il en devait éprouver une vive satisfaction. Na- 
turellement, il ne prit aucun engagement; n'ayant, 
dit-il, aucun pouvoir régulier, il ne pouvait pren- 
dre sur lui de rédiger un projet de convention: 
Messieurs de Genève pourraient le faire plus ai- 
sément. Quant à éloigner les gens de guerre, cela 
n'était pas de sa compétence, cela ne dépendait 
même pas de Son Altesse, mais bien du roi d'Es- 
pagne, et d'ailleurs, ditil, « ils s'évanouiront » 


peu à peu; quant aux entraves du trafe, il proposa 
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qu'il y eût un fonctionnaire auquel on ferait la 
déclaration des marchandises qu'il s'agirait de 
faire transiter. Finalement, Rochette annonça qu'il 
préparerait avec d'Albigny quelques articles pour 
servir de baseàun « entrerepos ;» ce mot qui n'était 
pas français désignait assez bien la chose, indi- 
quait le bat à poursuivre; il s'agissait d'un mode 
de vivre qui donnerait un peu de repos à la con- 
trée. Rochette conclut en annoncant qu'il en éeri- 
rait de Chambéry. Sinistre plaisanterie ! La réponse 
de Rochette, ce fut d'Albigny qui l'apporta dans 
la nait de l'Escalade. 

A lire les historiens qui se sont occupés de 
vette époque dramatique de notre histoire, ilsemble 


que la visite du président Rochette à Genève fut 





un incident fortuit, dénué d'importance el sans re- 





lation avec l'événement qui si Autant vaudrait 


fermer les yeux à l'évidence. Rochette, en venant 





à Genève, remplit une mission; il s'agissait de 
leurrer les Genevois, de les endormir dans une 
fausse sécurité, en faisant miroiter à leurs yeux 
la séduisante et trompeuse perspective d'un arran- 
gement; il ne réussit que trop bien dans sa mis- 


sion, enr le Conseil se persunda aisément que le 
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danger était momentanément écarté. Au surplus, 
les contemporains ne s'y trompèrent pas et chaeun 
comprit dans quel but Rochette était venu à Ge- 
nève. Un quatrain de la chanson de l'Escalade 
rappelle en ces termes les perfides machinations 
du président Rochette : 

« Il y avait huit jours que dans cette ville un 
Président de Chambéry la belle, qui venait faire 
le marmiton, faisait semblant de rafraîchir l'union, 
y vint tramer une grande trahison". » 

Le Conseil de Genève pécha par excès de con- 
fiance et visiblement se relächa. Pendant les quel. 
ques jours qui s'écoulèrent entre le départ de Ro- 
chette et l'Escalade, le Registre du Conseël ne fait 
plus mention d'aucune mesure de précaution ou 
de défense ; le Conseil ne s'occupe que de menus 
détails administratifs, comme si tout danger de 
surprise était pour longtemps écarté. Les paroles 
mielleuses du président de Chambérÿ avaient 
complètement donné le change. 


! La Chanson de l'Esealade en langage savoyard, publiée, 


avce d'autres documents sur cette entreprise, pur M. Eux 


Ritter, Genève 1909, p. 19. 
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XV 
L'ESCALADE DU 12 DÉCEMBRE 1602. 


Rochette avait quitté Genève Le 4 ou le 5 décem- 
bre; sans doute d'Albigny n'attendait que son 
retour pour prendre ses dernières dispositions. 
Le jeudi 9, vers 4 heures de l'après-midi, d'Al- 
bigny partit de Chambéry, se dirigeant sur Annecy ; 
il avait donné l’ordre à l'un de ses officiers, M. de 
Lodes, de quittar St-Pierre-d'Albigny le vendredi, 
avec sa compagnie de cent soldats, et de s'arrêter 
au village de Cusy pour y passer la nuit. Le ven- 
dredi 10 décembre, trois cents hommes d'armes, 
formanttrois compagnies, partirent de Chambéry: 
l'une de ces compagnies était commandée par 
de Sonnaz, qui devait périr misérablement à la suite 
de l'Escalade. Le même jour partit également une 


autre compagnie de cent hommes qui tenait gar- 
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nison à S'-Genix-d'Aoste et qui était sous les or- 
dres de M. de Chaumont. Ces divers détachements 
devaient se rencontrer près d'Annecy, à Cran, où 
ils prirent logement dans la soirée. De son côté, 
d'Albigny était arrivé au château de Gruffÿ, où il 
dina et passa la soirée du 10 au 11; peu après mi- 
nuit il se remit en route et poussa jusqu'a Bonne, 
où l'attendaient les trois cents soldats du régiment 
de La Val d'Isère et de nombreux gentilshommes 
de sa suite. Le gouverneur ‘du château de Bonne 
était Fr. Brunaulieu ou Brignolet, natif de Lens en 
Picardie; il avait longuement étudié et préparé 
avec d'Albigny tous les détails de l'entreprise et 
iL se croyait assuré du succès: il poussait la for- 
fanterie jusqu'à dire qu'il voulait mourir au monde 
s'il ne vivait dans Genève; le propos se trouva 
vrai, car il fatum de ceux qui perdirent la vie dans 
la nuit de l'Escalade. 


Dès longtemps il y avait de nombreux détache- 


ments cantonnés en Faucigny, à La Roche et ail. 





Germonius, archevèque de Tarentaise, et réimprimée par 
E. Ritter, 
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leurs; ils s'acheminèrent du côté de Bonne et, 





selon toute apparence, c'est dans ce bourg lortifié 
qu'ils se réunirent pour attendre d’Albigny : il y 
avait là un singulier mélange de Français rené- 
gats. anciens ligueurs, d'Espagnels, d'Italiens: 
dans cette petite armée d'aventuriers triés sur le 
volet, l'élément savoyard faisait presque complète- 
ment défaut et nous tenons à le constater. On ne 
saurait dire exactement quel était l'effectif des 
troupes que d'Albigny allait conduire contre 
Genève; parmi les auteurs contemporains, les 
uns! parlent de 3000 hommes; d'autres arti- 
culent le chiffre de 1200 à 1500 hommes; dans 
une lettre à M. de la Guiche, gouverneur de 
Lyon, le Conseil de Genève évalue à 2000 le 
nombre des soldats qui furent engagés dans l’ex- 
pédition, c'est le chiffre le plus vraisemblable; 
si on réfléchit aux difficultés de l'entreprise, il 
y a lieu de s'étonner que d'Albigny ne jugea 
pas nécessaire de concentrer un corps de trou- 


pes plus considérable, mais le lieutenant-géné- 


* Récit de l'Escalade, par le continuateur de De Serres. 
3 Le vray discours de la miraculeuse délivrance et le Journal 
de Colladon. 
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ral de Savoie avait une confiance aveugle dans le 
succès el son entourage élait dans les mèmes sen- 
timents; les gentilshommes qui suivaient d'Albi- 
gny étaient rompüs au métier des armes et do- 
minés par un sombre fanatisme; ces croisés de 
nouvelle sorte s'imaginaient servir une cause 
sainte et invincible! 

Pour l'exécution de son sinistre projet, d'Albi- 
gny avait choisi la nuit la plus longue de l'année, 
la nuit du solstice d'hiver. Donc, le samedi 11 dé- 
cembre (ancien style}, par une froide soirée, les 
troupes du duc de Savoie quittèrent le château de 
Bonne; elles se dirigèrent sur Genève en suivant 
les bords de l’Arve; peut-être espérait-on que le 
vague murmure des flots contribuerait à couvrir 
le bruit des pas et le cliquetis des armes. En tête 
marchait la compagnie des gardes de d'Albi- 
gny, puis venaient le régiment du baron de La Val 
d'Isère et quatre compagnies de cavalerie; le dé- 
tachement d'élite qui ouvrait la marche se compo- 
sait de 300 hommes armés de toutes pièces, avec 
la cuirasse, le casque, le pistolet à la ceinture et 
le coutelas à la main; une partie de ces soldats 


portaient le mousquet et la demi-pique. Les trou- 
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pes avançaient lentement, car elles transportaient 
le pesant matériel destiné à l'escalade, des haches, 
de gros marteaux d'acier, des claies pour franchir 
les fossés et surtout ces merveilleuses échelles, 
«d'un ingénieux et mémorable artifice, » qui figu- 
rent encore parmi les curiosités .de l'Arsenal de 
Genève; elles étaient, comme on sait, teintes en 


noir et composées de diverses pièces qui s'embol- 





aient les unes dans les autres, de telle sorte qu'on 
pouvait à volonté les allonger ou les raccourcir. 

Charles-Emmanuel était au courant de lous les 
préparatifs de l'entreprise; son favori d'Albigny 
lui avait fait partager toutes ses illusions el ses 
espérances. Aveuglé par sa folle ambition, le duc 
croyait déjà son rève accompli ; il avait quitté se- 
crètement Turin, voyageant incognito sous le nom 
de « Monsieur l'Ambassadeur; » Le 41 décembre il 
se trouvait au château d'Etrembières (ou plutôt 
des Trembières); il voulut, malgré l'obscurité 
profonde, assister au défilé de ses troupes, puis il 


se dirigea vers les hauteurs de Pinchat', pour 


* 11 est à supposer que le duc, accompagné d'une faible eo 
corte, suivit la rive gauche de l'Arve et passa par Veyrier pour 
se rendre à Pinchat. 
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attendre le dénouement de l'aventure qui allait 
compromettre l'honneur de ses armes. 

Les Savoyards! étaient partis de Bonne à 6 heu- 
res du soir et ils mirent six heures pour arri- 
ver près de Genève; c'est dire avec quelle extrême 
lenteur ils avançaient ; ils arrétèrent en route les 
rares paysans qu'ils rencontrèrent, afin que per- 


sonne ne pût porter l'alarme; néanmoins un Sa- 





voyard, ami de Genève, Pierre Brasier. de Chène. 
réussit à échapper à la surveillance el accourut 
jusqu'aux portes de la ville annoncer que des 
hommes armés passaient à Etrembières: malheu- 


reu 





ement on ne tint pas compte de l'avis. 
L 


bigny ne montrèrent nullement le sang-froid, la 





En approchant de Genève, les soldats de d’ 


belle assurance, qui préparent le succès; on pour 


rait croire qu'ils avaient de fâcheux pressenti- 





ments; à plusieurs reprises ils furent saisis de 


folles terreurs; au milieu des ténèbres épaisses. 


ils crurent apercevoir de soudaines clartés; un 


4 Ce u'est pas sans répugnance que nous nous servons du 
mot Savoyard pour désigner l'armée 
qui marchait à l'assaut de Genève; à vrai dire elle n'avait de 
savoyard que le nom. 








arrée el cosmopolite 
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lièvre inoffensif qui vint s'égarer dans les rangs 
leur ft l'effet d'un fort mauvais présage. À Cham- 
pel, nouvelle alerte; sur des pieux plantés en terre 
s'étalaient des draps qui séchaient; les soldats 
qui marchaient en tête de la colonne crurent à 
une embuscade et faillirent s'élancer sur les pieux, 
comme si l'ennemi se dressait devant eux. 

Il était près de minuit lorsque les Savoyards 
arrivérent à Plainpalais ; le gros de la troupe fit 
halte; trois cents hommes, parmi les plus déter- 
minés, mirent pied à terre et, sous les ordres de 
Brunaulieu, se dirigèrent vers le fossé qui lon- 
geait le Gorraterie: à leur approche, des canards 
effrayés prirent le vol bruyamment; ils semblaient 


vouloir avertir les Genevois, comme naguère les 





oies l'avaient fait à Rome contre les Gaulois, mais 
le bruit de leurs battements d'ailes se perdit dans 
la nuit. Les Savoyards jetèrent des claies sur la 
boue du fossé. Ils étaient au pied d'une longue 
courtine! qui joignait le bastion de l'Oie près de 
la Porte Neuve à la Tour de La Monnaie. Moment 


solennel, décisif! On dresse contre le mur de la 


? Le Front de La muraille d'une place forte entre deux bastions. 
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sourtine les échelles, pourvues de longues pointes 





de fer qui permettaient de les fixer solidement au 
sol. Un jésuite écossais, le Père Alexandre, ex- 
horte et confesse les soldats ; il leur distribue des 
billets ou amulettes, destinés à les préserver d'une 
mort violente; leur montrant les échelles, il leur 
annonce que, lors mème qu'ils succomberaiont 
dans l'entreprise, «ces échelons seront autant de 
pas qui les méneront droit au Paradis. » Brunau- 
lieu, donnant l'exemple, monte le premier ; après 
lui, de Sonnaz, qui brûle de venger dans le sang 
des Genevois la mort de son père, tué à Monthoux 
en 1591 ; puis viennent deux Dauphinois, MM. de 
Limogeon et de Cornage, lieutenant de la cava- 
lerie de d'Albigny, le baron de Watteville, sei- 
gneur de Versoix, de la Fléchère, Chafardon, sa- 
voyards, les deux frères d'Attignac, de Bourg-en- 
Bresse, enfin de nombreux ofliciers et soldats du 


régiment de La Val d'Isère. 


* Alexandre Hume, Humæus, s'était employé à faire rentrer 
dans le giron de l'Eglise romaine les habilants du bailliage 
de Gaillard; lire sue ce personnage une note intéreneante de 
M. Th. Claparède, dans les Mémoires de la Société d'Histoire 
et d'Archéologie de Genève, 4. XVII, p. 118. 
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Bientôt deux à trois cents hommes, armés de 
pied en cap, sont réunis sur la pente du parapet; 
les uns se rangent le long des maisons, près de la 
courtine, d'autres se tiennent couchés sous les ar- 
bres, car le dessein de Brunaulieu n'était pas de 
tenter de suite l'attaque. Une ronde passe tout 
près des Savoyards, mais elle n'aperçoil rien et 
poursuit son chemin. Peu après survient une se- 
conde ronde sous les ordres de François Bousse- 
zel; ce dernier entend quelque bruit du côté du 
fossé, s'approche pour reconnaitre et crie : Qui va 
là! Les ennemis, se voyant découverts, se préci- 
pitent sur Boussezel, qui tombe blessé à mort. Le 
porte-lanterne qui précédait la ronde réussit à 
s'échapper et s'enfuit en donnant l'alarme. La sen- 
tinelle en faction à la Tour de la Monnaie crie à 
son tour : Qué va La ! N’entendant aucune réponse, 
elle lache un coup de feu pour avertir le corps de 
garde. 

L’alarme était donnée; pour les assaillants, il 
n'y avait plus de temps à perdre. Brunaulieu le 
comprit et donna des ordres en conséquence. Los 
Savoyards se partagent en plusieurs détachements ; 
les uns cherchent à s'emparer du corps de garde 
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de la Monnaie; d'autres pénètrent dans la maison 
Piaget en enfonçant une porte et tuent un servi- 
teur de Piaget qui résistait. Mais le principal 
effort des Savoyards allait se diriger sur la Porte 
Neuve; il fallait à tout prix s'en emparer, afin d'ou- 
vrir le passage aux troupes qui attendaient avec 
d'Albigny à Plainpalais. Si cette Lentative avait 
réussi, Genève était perdue; le sang-froid et le 
courage intrépide d'un soldat sauvèrent tout. Le 
corps de garde de la Porte Neuve n'était composé 
que de treize hommes: ceux-ci, se voyant en trop 
petit nombre pour résister, lächèrent leur coup 
d’arquebuse et s'enfuirent vors la Maison de 
Ville pour donner l'alarme‘; heureusement, il 
resta au corps de garde deux ou trois soldats plus 
courageux que les autres, et l'un d'eux, Isaac Mer- 
cier, eut la présence d'esprit de se hisser sur la 
porte et de couper la corde qui retenait la herse 

1 La conduite de ces soldats ne parut pas à l'abri de tout re- 
proche et, le 21 décembre, l'un d'entre eux, Jean Fils 
doute le chef du poste, Fit appelé devant le Conseil pour se 
justifier; il déclara que l'ennemi étant en force, ses compagnons 
ct lui n'avaient pas tenté une résistance inutile et qu'ils s'étaient 


cnfuis vers la Maison do Ville pour donner l'alarme. Le Con. 
sil se montra clément: il congédia Jean Fils après l'avoir 





admonesté. 
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ou coulisse; celle-ci s'abattit lourdement; survient 
Picot, le pétardier savoyard; il essaie d'appliquer 
son pétard à la porte, mais ses efforts restent in- 
fructueux. Isaac Mercier avait contribué à sauver 
Genève‘; si la porte avait pu être ouverte, les 
troupes qui attendaient à Plainpalais auraient 
fait leur entrée dans la ville et qui sait quelle eût 
été l'issue de l'Escalade ! 

Sur ces entrefaites, les soldats du poste de la 
Monnaie et ceux du corps de garde de la Porte 
Neuve avaient donné l'alarme dans les hauts quar- 
tiers de la ville. Bientôt le tocsin fait entendre sa 
voix puissante et redoutée; les citoyens, brusque- 
ment réveillés, se précipitent dans la rue ; au milieu 
du eliquetis des armes et des sons stridents des 
trompettes, on entend les cris et les pleurs des 
femmes et des enfants. Scène lugubre et tumul- 
tueuse de désolation, mais l'heure de la délivrance 


ne tardera pas à sonner! 


2 Le Conseil le récompensa en lui accordant gratuitement la 
bourgeoiuie; on lil au Livre des Bourgeois à la date du 49 jau- 
vier 1604 : « Lsaac Mercier, fils de Gilles, d'Ystenay, en Lor- 
raine, gratie, heu cogard au service qu'il fit au publie le jour 
de la surprise tentée par le Duc de Savoye, ayant jetté bas la 
colice de In Porte Neufve. » 
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Dans les premiers moments, au milieu de l'obs- 
curité, la confusion est extrême et les Genevois 
ont peine à se reconnaitre et à organiser la résis- 
tance; pour les tromper, les soldats ennemis ont 
recours à toutes les ruses; lorsqu'un Genevois 


leur crie : Qué va Là ! ils répondent : Amës ! D'au- 





tres, pour provoquer une diversion, crient à tue- 
tête : Armez, armez, l'ennemi est à la Porte de 
Rive ! Pour se reconnaître entre eux, les Savoyards 
imitent le coassement de la grenouille ; c'est leur 
signe de ralliement. 

Un bourgeois se rendant, armé de sa hallebarde, 
à la Porte Neuve qui était son quartier, rencontre 
à la Tertasse quatre ou cinq Savoyards qui vien- 
eroyant avoir affaire à des Genevois, il 





leur demande où est l'ennemi; ils lui répondent : 
Tais-toi, poliron, viens ça, demeure des nôtres, vive 
Savoie ! Le Genevois, s'apercevant de sa méprise, 
rebrousse chemin et remonte la Tertasse. Des ci- 
toyens dévoués sont accourus: ils tendent les 
chaines dans la rue et bientôt urie barricade se 
dresse devant la porte de la Tertasse, Un vieux 
magistrat qui avait rendu de bons services à la 


République, l'ancien syndic Jean Canal, est accouru 
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un des premiers, comme capitaine de quartier: on 
L 


Tertasse, mais on le supplie de ne pas pousser 





ide à franchir la chaîne qui barre la rue de la 


plus loin. L'intrépide vieillard, méprisant Le dan- 
ger, s'avance l'épée à la main; il ne tarde pas à 
êlre entouré et succombe victime de son dévoue- 
ment patriotique !. 

Les Genevois, revenus de leur première stu- 
peur, sont maintenant en situation de prendre 
l'offensive. Un détachement franchit la porte de 
la Treille et se dirige vers la Porte Neuve, restée 
au pouvoir de l'ennemi ; un combat s'engage, deux 
Genevois tombent mortellement blessés, mais les 
Savoyards sont contraints peu après d'abandonner 
le corps de garde, laissant sur le carreau plusieurs 
des leurs et notamment le pétardier Picot. À pou 
près en même temps, un autre combat se livrait 
vers la Monnaie; les Savoyards avaient atlaqué 
le poste et ils s'apprétaient à pénétrer par la 
Porte de la Monnaie dans la rue de la Cité; de 
nombreux citoyens aecourus repoussent l’en- 
nemi; dans La lutte, deux Savoyards perdent la 


! Le matre-maçon {architecte} de la Seigneurie, Bogueret, 
qui suivait Jean Canal, fut également tué. 
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vie, l'un est tué sur le pont du Rhône, l'autre, 
un soldat déterminé, tombe blessé à mort entre 
la Porte de la Monnaie et la herse qui avait été 
abattue. 

Les ennemis qui criaient déjà : Ville gagnée! 
commencent à reconnaitre qu'ils ont vendu la peau 
de l'ours avant de l'avoir tué. La population tout 
entière est sur pied, décidée à sauver ce qu'elle a 
de plus cher, le patrie, le foyer. De nombreux 
Îlambeaux éclairent les rues et guident les Gene- 
vois. Les Savoyards, repoussés de la Porte Neuve 
et de la Monnaie, s'efforcent de pénétrer dans les 
maisons de la Corraterie, soit pour passer dans [a 
Cité, soit mème pour piller, mais ils échouent mi- 
sérablement dans leur tentative. Une véritable 
grèle de mousquetades pleut des fenêtres des 
maisons. Partout les citoyens habilement dirigés 
reprennent l'avantage. Baudichon de la Maison- 
neuve, un des capitaines de la ville, se distingue 
au premier rang des combattants ; on raconte qu’un 
maitre tailleur, armé d'une épée à deux mains, fit 
merveille. Les femmes elles-mèmes ne restent 
pas en arrière : une bonne Genevoise, la dame 


Royaume, qui habitait vers la Porte de la Monnaie, 
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jette de la fenêtre une marmite sur un Savoyard 
et lui fracasse la tète. 

Les Savoyards, traqués de tous côtés, commeu- 
cent à perdre courage; ils fuient, cherchent à re- 
gagner leurs échelles, À ce moment, un canon- 
nier, posté au boulevard de l'Oie, entendant du 
bruit dans le fossé, met le feu à sa pièce ; le bou- 
let, rasant le mur, renverse les échelles. Les Sa- 
voyards n'ont plus d'autre ressource que de se 


précipiter du haut du rempart dans le fossé ; ils se 





brisent les membres dans leur chute et se heur- 
tent les uns les autres du poids de leurs pesantes 
armures. Le Père Alexandre est atteint un des 
premiers; un de ceux qu'il exhortait pieusement 
quelques heures avant tombe sur lui et le blesse 
grièvement. Au milieu de cette scène de tumulle 
et de confusion, des soldats offrent à Brunaulieu 
de le sauver en le faisant descendre à l'aide d'une 
corde; il refuse, préférant mourir les armes à la 
main plutôt que de survivre à une semblable dé- 
faite ; il se souvient sans doute du serment témé- 
raire qu'il u prêté. 

A l'ouie du coup de canon qui avait abattu les 
échelles, les troupes massées à Plainpalais s'étaient 


» 
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figuré que le pétard avait brisé la Porte Neuve: 
pleines de joie et de confiance, elles se rappro- 
chent de la ville; suivant uve expression pitiores- 
que, les soldats mesurent déjà le velours et le 
drap des marchands qu'ils vont piller ; ils crient : 
Avance, avance, ville gagnée! et accourent au 
bruit du tambour vers la Porte Neuve. Joie de 
courte durée. Ils trouvent porte close ; en mème 
temps une pièce de canon braquée près de l'Hôtel 
de Ville ouvre son feu et sème dans leurs rangs le 
trouble et la mort. Ils devinent que l'Escalade a 
échoué et une terreur panique se répand parmi 
eux. Ils reprennent en désordre le chemin qu'ils 
suivaient pleins d'espoir quelques heures aupara- 
vant: la route se couvre de fuyards; lorsqu'ils ar- 
rivèrent à Bonne, ils étaient, dit un contemporain, 
« si fangeux, harassez, transis et esperdus que 
petite troupe esseurée Les eust aisément exter- 
minez, » 

Tandis que le gros de l'armée fuyait en désor- 
dre, une poignée de Savoyards cherchaient à sau- 
ver l'honneur du drapeau en prolongeant une ré- 
sistance désormais inutile; à leur tête Sonnaz et 


Branaulieu ; ce dernier ne tarda pas à tomber 
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mortellement blessé; quant à Sonnaz qui, dans le 
combat, eut une jambe brisée, il fut fait prisonnier 
avec douze de ses compagnons d'armes. 
D'Albigny était de ceux qui ne craignent pas 
d'exposer les autres au danger, mais qui ne s'y 
exposent pas eux-mèmes ; il était resté à Plainpa- 
lais. attendant tranquillement le résultat de l'aven- 
ture ; ce fut lui qui dut annoncer au duc le lamen- 
table dénouement ; Charles-Emmanuél se contenta, 
dit-on, de cette apostrophe, pleine de rage et de 


dépit : « Vous avez fait une belle cacade! » 





Sur ces entrefaites, la clarté douteuse et mélan- 
colique d'un jour de décembre avait succédé à la 
nuit: la population tout entière se précipita vers 
les remparts pour contempler le théâtre du eom- 
bat; en voyant les échelles brisées, les cadavres 
des ennemis jonchant le fossé, chacun comprit 
à quel danger Genève avait échappé, comme 
par miracle. Entrainée par l'élan de sa recon- 
naissance et par la sincérité de sa foi, la foule 
se porta dans les temples pour remercier Dieu. 
Le vénérable Th. de Bèze voulut, lui aussi, join- 
dre ses actions de grâce à celles du peuple; l'âge 


n'avait en rien diminué sa vaillance de cœur; il 
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monta en chaire et indiqua à son auditoire re- 
cueilli le pssume exxiv, qui dès lors se chanta 
toujours à l'anniversaire de l'Escalade. 

Dans cette mémorable nuit du 12 décembre, 
les Savoyards avaient perdu plus de deux cents 
hommes; du côté des Genevois, il y eut une tren- 
taine de blessés, et dans le nombre l’ancien syn- 
dic Fabri et le conseiller Baudichon de la Mai- 
sonneuve; dix-sept citoyens, dont les noms sui- 
vent, étaient tombés au champ d'honneur pour la 
défense de leur patrie et de leur liberté : : 

Jean Canaz, Abraham De Baprisra, Louis Bax- 
Dire, Martin Desoo, Jean VanDeL, Daniel Hum- 
BEnT, Louis GaLLarTin, Michel Monann, Pierre 
Castor, Philippe Porau, Mare CawBtacur, Fran- 
çois Bousezet, Nicolas Bocuener, Jean Guicner, 
Jacques Mencien, Jacques Pen, Girard Mur. 

Us furent ensevelis au temple de S'-Gervais et 
la République reconnaissante fit élever un modeste 
monument à leur mémoire. Puisse le souvenir de 
leur dévouement patriotique et de leur mort glo- 
rieuse demeurer impérissable dans le cœur des 


Genevois ! 


Gougle 


XVI 


LE LENDEMAIN DE L'ESCALADE. — EXÉCUTION 
DES PRISONNIERS. 


Le dimanche 12 décembre, dès 8 heures du 
matin, le Conseil se réunit pour prendre les me- 
sures dictées par les circonstances. La traîtreuse 
entreprise avait tourné à la confusion de l'ennemi, 
mais le danger ne subsistait pas moins; on pou- 
vait supposer que Charles-Emmanuelet d'Albigny, 
cruellement blessés dans leur orgueil, ne reste- 
raient pas sous le coup de leur échec; il fallait 
done se préparer pour le cas où ils tenteraient 
un nouvel effort. Le Conseil décida d'envoyer 
Savion au pays de Vaud pour réclamer des bail- 
lis de Nyon, Morges et Lausanne, le secours de 
300 hommes qui avait été promis; puis le Conseil 
s'occupa du sort des treize prisonniers savoyards; 
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suivant une pratique barbare, il décida de faire 
subir la torture à trois d’entre eux, afin de décou- 
vrir s'il y avait des complices ou des traîtres dans 
la ville, mais l'épreuve ne donna aucun résultat. 
Le méme jour, un peu après midi, les prisonniers 
furent conduits de la prison à l'Hôtel-de-Ville; de 
Sonnaz, qui avait une jambe brisée, gisait sur une 
litière; puis venaient Chafardon, d'Attignac et les 
autres prisonniers. De Sonnaz se montra coura- 
geux et résigné, parlant peu et acceptant sans 
murmurer le cruel dénouement auquel d'Albi- 
gny l'avait conduit, Chafardon, qu'on dépeint 
comme un homme de petite taille, au teint roux, 
cherchait par son attitude calme et résolue à en- 
courager ses compagnons d'infortune. Quant au 
Bressan d'Attignac, il ne cachait pas son dés- 
espoir; éperdu, il hurlait, se lamentait; tandis 
qu'il cheminait de la prison à l'Hôtel-de-Ville, 
il demandait en grâce s’il ne se trouverait au- 
eune fille qui consentit à le racheter en l’épou- 
sant. 

Les prisonniers ne 8e faisaient aucune illusion 
sur le sort qui les attendait; lorsqu'ils furent in- 
troduits devant le Conseil, de Sonnaz se borna à 
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demander qu'il lui fût permis de disposer de ses 
biens en faveur de ses sept enfants; il exprima le 


désir que ses filles prissent Le voile. Les autres 





aient enchainés deux à deu: 





prisonniers, qu 





mirent à genoux. Chafardon demanda, lui aussi, 
à prendre ses dernières dispositions en faveur de 
ses enfants donnés, de ses bâtards. Puis le pre- 
mier syndic Chabrey leur donna lecture, dans les 
termes suivants, de la sentence qui Les condam- 
mail à mort : 

« Messieurs, ayant veu leur procès. les inter- 
rogations et réponces, les ont jugés coupables 
d’avoir attenté une horrible et damnable trahison 
pour espandre le sang innocent de ceux qui n° 
demandoyent que de vivre en paix, et desquels ils 
n'avoyent reçeu aucun déplaisir, tellement qu'on 
ve pouvoit procéder contr'eux comme contre gens 
de guerre, veu la paix qui avoit été jnrée etrejurée 
par leur prince, mais comme contre voleurs et 
brigans, lesquels mériteroyent bien d'être tous 
mis sur la roue; toutesfois qu'en usant de modé- 
ration, on les condamnoïit tous à être menés au 
prochain boulevard du lieu où ils avoyent com- 


mencé d'exécuter leur damnable entreprise, pour 
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là être pendus et étranglés et servir d'exemple & 


tous ceux qui tel cas commettre voudroyent 2.» 





Aussitôt après le prononcé de la sentence, les 
prisonniers furent conduits vers le lieu de l'exé- 
eution; trois ministres, Goulart, de La Faye et 
Pinaut, les accompagnaient pour les exhorter au 
moment suprème. Contre la muraille du boule- 
vard de l'Oie était dressé un gibet soutenu par 
trois piliers. De Sonnaz devait mourir le premier, 
mais il avait une jambe briste et il ne pouvait 
gravir les échelons; il fallut le hisser, et lorsqu'il 
fat en haut, Tabasan, le bourreau, s'empara de 
lui et lui passa la corde. Chafardon, qui suivait 
de Sonnaz et qui cherchail à le consoler, mourut 


comme un brave. Quant à d'Attignac, il ne sut pas 





imiter la résignation stoïque de ceu 





qui l'avaient 
précédé; il ne pouvait se résigner à mourir et, 
au moment où le bourreau cherchait à le rejeter 
dans le vide, il lui criait encore avec désespoir: 
« Attends, attends!» 

Neuf des prisonniers avaient été saisis sur le 
rempart ou dans les rues de la ville; lorsqu'ils 


1 Nous empruntons au Tournal de Colladon le texte de la 
sentence ct les dramatiques détails relatifs à l'exécution, 
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eurent été exécutés, on en amena quatre autres 
qui avaient été trouvés gisant dans le fossé et qui 
étaient plus ou moins grièvement blessés. L'un 
d'eux, natif de Seyssel!, avait recu une arquebu- 
sade et il n'avait plus la force de monter sur la 
fatale échelle; malgré sa blessure, il avait con- 
servé tout son sang-froid et même sa gaieté: il 


quitta la vie sur une plaisanteril Voilà d'autres 








pendus, cria-t-il, voilà mes maîtres; il n'y a pas de 
danger que je sois pendu un peu plus bas. » 

La sentence prononcée contre les prisonniers à 
été commentée de diverses manières; les histo- 
riens de la Savoie et du Piémont ont taxé l'arrêt 
du Conseil d'attentat formel contre le droit de la 
guerre! Etrange aberration! À quel titre ces his. 
toriens aveuglés par l'esprit de parti peuvent-ils 
formuler un reproche ou une critique? Rappe- 
lons deux faits, Le 1°" juin 1589, une petite garni: 
le château de Ternier 





son genevoise qui occupa 
capitula sous condition de la vie sauve; Char- 
les Emmanuel fit pendre, jusqu'au dernier, les 
Genevois qui composaient cette garnison. Le 


211 s'agit sans doute du prisonnier qui figure dans la liste 
du Registre sous le nom de Jaques Bovier, dit le caporal Lalime. 
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22 août 15RY, la garnison de Bonne s'était ren- 


due à composition: la capitulation portait que les 





nevois sortiraient vie et bagues sauves, les 
vapitaines à cheval avec leurs armes, et les sol- 
dats avec l'épée; lorsque les malheureux Gene- 


sortiré 





«ils furent désarinés et massacrés: 








soldats de Charles-Emmanuel passérent au fil 
de l'épée plus de 300 hommes, et, dans le nom- 
bre, le gouverneur Jean Aubert et le ministre 


Guillaume-le-Morgue. Charles-Emmanuel avait-il 





donné l'exemple de ln magnanimité au de la 
clémence, lui qui n'avait pas même respecté des 
capitulations régulières'? Les aventuriers qui 
s'étaient introduits nuitamment dans la ville se 


seraient-ils fait aueun ser 





pule d'égorger tous 





ceux qu'ils auraient pu surprendre dans leur som- 





?Guichenon (Aist. généal, NL . édit. de Turin, 1758} 
craint d'allirmer que Sonnaz, Auignae et Chafardon 


Hement estranglés. quoiqu 





« eussent capitulé les 
armes à la main, s'estans rendus la vie sauve à Canal, premier 
cndie. » La version de Guichenon n'a qu'uo défaut : le con- 
sciller Canal avait été tué à la Tertasse, bien avant que Son- 
Atiguae et Chafardon fussent tombés entre les mains des 
Genevois. Suivant un autre récit, c'est Budë de Vérace qui 
sie sanve à de Soi: M. Eur. de Budé à 
k ceute légende à sa juste valeur; voÿ. Un détail sur l'Es= 
calade, par Eue. de Budé, Genève, 1859. 











aurait pro 
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meil? A quel titre pouvaient-ils réclamer des 
égards exceptionnels ? Voltaire, qui juge de 
haut et sans parti pris, qualifie de brigendage 
l'entreprise de l'Escalade et ne trouve rien à re- 
dire à la condamnation; il s'exprime comme suit 
dans l'Essai sur les mœurs et l'esprit des nations : 
« Ces mèmes Genevois délivrèrent leur ville 
en 1602 des mains de ce mème due de Savoie qui 
l'avait surprise par escalade en pleine paix et qui 
déjà la mettait au pillage. Ils eurent même la har- 
diesse de punir cette entreprise d'un souverain 
comme un brigandage et de faire pendre treize 
olliciers qualifiés qui, n'ayant pu être conquérants, 
furent traités comme des voleurs de nuit. » 
Lorsque le Conseil prononca l'arrêt de mort, il 


avait à compter avec l'exaspération populaire, si 





justifiée d'ailleurs; s'il avait usé de clémence, s'il 
avait iménagé les prisonniers, qui sait à quels 
soupçons, à quelles injustes accusations il aurait 
prêté le flanc! Les faits suivants indiquent bien 
quel était l’état des osprits. Le 12 décembre, le 
Conseil décide que les têtes des suppliciés seront 
coupées et les corps jetés au Rhône; mais le len- 


demain ilrevient sur sa décision, parce qu'elle est 
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taxée « d'inhumanité. » Le 14 décembre, le Conseil 
des Soixante se plaint, proteste et oblige le Petit 
Conseil à revenir immédiatement à sa première 
décision; on fixa au gibet du boulevard de l'Oie 
les têtes des condamnés et des autres ennemis 
qui avaient succombé dans le combat; soixante- 
sept têtes restèrent ainsi exposées et le sinistre 
trophée ne disparut que le 18 juillet 1603. lorsque 
la paix fut définitivement conclue. 

La tentative du 12 décembre pouvait-elle être 
considérée comme le dernier effort de l'ennemi? 
A Genève, nul ne le pensa. Il y avait en Savoie 
de nombreux détachements espagnols et il sem- 
blait certain que d'Albigny tenterait, à courte 
échéance, un nouvel effort. On a dit et répété que 
Charles-Emmanuel avait repassé les monts aussi- 
tôt après l'échec ; c'est une erreur; au lendemain 
de l'Escalade, Charles-Emmanuel avait été cacher 
son dépit et ses regrets au château de Choisy, aux 
environs de Rumilly’; les Genevois pouvaient 
s'attendre à un nouvel assaut. Le 13 décembre 
le Conseil avait expédié Savion à Nyon, Mor- 


1 Le fait est atteeté par Lecdiguières dans une lettre datée du 
4 janvier 1603 {nouveau style). 
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ges et Lausanne, pour demander un secours de 
800 hommes, puis il décida que cinq compagnies 
bourgeoises veilleraient la nuit suivante et que 
trois conseillers, Barrillet, de la Rive et Rigot, 
se tiendraient en permanence à l'Hôlel-de-Ville 
« pour pourvoir au mieux que Dieu leur en fera 
la grâce. » Le 15 décembre, 350 soldats envoyés 
par les baillis bernois du pays de Vaud firent 
leur entrée dans la ville; comme on le pense 
bien, ils furent accueillis avec joie et aussitôt ré- 
partis en quinze escouades, de manière à assurer 
jour et nuit le service de garde avec les compa- 
gnies bourgeoises. 

Dans les quelques jours qui suivirent l'Escalade, 
le Conseil prit diverses mesures qui méritent 
d'être signalées. Dès le 13 décembre, il envoie un 
« sommaire discours » de l'événement à Henri IV, 
à Zurich et à Berne, à Lesdiguières, au gouver- 
neur de Lyon, M. de la Guiche, et au gouverneur 
de Bourg, M. de Boisse; il fallait s'assurer au plus 





tôt l'appui de tous ceux qui s'intéressaient à la 
conservation de Genève. Puis le Conseil s'occupe 
de renforcer tous Les points faibles des remparts, 


notamment vers le quartier du Seujet, dans le fau- 
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bourg de Saint-Gervais. D'autre part, on avait pu 
constater une grave lacune dans l'organisation de 
la défense ; dans la nuit de l'Escalade tout le monde 
avait fait son devoir, mais il avait manqué un ca- 
pitaine expérimenté, un homme du métier, pour 
diriger la résistance. Le Conseil le comprit et il 
décida de tenter les démarches nécessaires pour 


l eût mieux valu ne 





faire revenir M. de Villars! ; 
pas le Inisser partir. En attendant, on se préoccupa 
de récompenser les ofliciers qui s'étaient distin- 
gués : le Conseil accorda douze ducatons au capi- 
laine Blandano, à La Ramée et à Oldoin; le capi- 
taine Roux, qui avait également bien mérité de la 
République, reçut six duratons. 

Le 24 décembre, le Deux-Cents se réunit pour 
la première fois depuis l’Escalade; le Petit Conseil 
lui soumit toutes les mesures qu'il avait prises et 
elles furent spprouvées. À lire le procès-verbal, 
d'un laconisme intentionnel, il semblerait que la 
séance fut des plus calmes, des plus paisibles : 

* « D'autant qu'à faute de chef on a expérimenté en la faction 
de dimenche dernier il n'y a pas beu de gens qui oyent o8f 
altaquer l'envemi, a esté arresté qu'on escrive au Sr de Villars, 


gentilhomme dauphinois, pour le prier de veni 
pour nous assister. » eg. Cons., séance du 15 décembre. 





au plus tout 
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en réalité, il en fut tout autrement. Peu à peu le 
gouvernement de la République était devenu 
oligarchique et la direction des affaires s'était 
concentrée en quelques maina: or, il y avait 
dans le Deux-Cents un groupe d'hommes qui, à 
lort ou à droit, étaient fort mécontents du Petit 
Conseil et qui ne craignirent pas de le lui dire 
en face. En tête des mécontents se trouvaient 
le procureur général Joseph Blondel et Paul 
Eslienne; ce dernier accusa formellement le Petit 
Conseil de tyrannie!, Qui done se serait atlendu 
à voir Paul Estienne, le célèbre imprimeur, 
jouer le rôle de tribun! Dans une de ses lettres, 
Juste Lipse le qualifiait de mitis adolescens, 
doux adolescent! Dans ln même séance surgit 
un autre incident des plus graves. L'auditeur 
Sarasin demanda qu'on interrogeät ceux qui 
avaient été chargés, dans la nuit de l'Escalade. 

* On devine l'orage qui éclata au Deux-Cents en lisaat le pas- 
sage suivant du Registre à la date du 29 décembre : « D'autant 
qu'au dernier Conseil des Deux-Cents plusieurs ont tenu des 
propos de mépris contre l'honneur des Sr du Petit Conseil et 
entre iceux le 8 Joseph Blondel, procureur général, et Paul 
Estienne, qui les chargeoït de tirannie, a esté ad 


on procèders pour les contenir et arresté qu'on les en censure 
griefvement. » 





comme 
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de la garde des quartiers de la Porte Neuve et 
de la Monnaie, afin d'établir les responsabilités. 
Le syndic de la garde était directement visé par 
l'interpellation; Philibert Blondel ne chercha nul- 
lement à se dérober; il se leva sur-le-champ et 
demanda & s'expliquer séance tenante sur les 
mesures qu'il avait prises dans la soirée du samedi 
11 décembre : 

« En premier lieu, ditil, j'avertis le capitaine 
Blandano, qui devait poser les sentinelles, de veil- 
ler à ce qu'il y eût garde sûre; je le prini de pré- 
venir les corps de garde qu'on avait entendu dire 
que les troupes ennemies voulaient s'approcher 
de la ville. Le capitaine Blandano, après avoir 
posé ses sentinelles, me rapporta que la garde 
était bonne et leste. Ensuite, je formai pour le de- 
hors une patrouille de six hommes, en leur pres- 
crivant de ne pas s'éloigner des remparts, mais 
de rôder continuellement de la Tour-Maitresse 
jusqu'au Rhône vers la Corraterie, afin qu'on fût 
averti de tout ce qu'ils pourraient apercevoir. 
Enfin, je formai à la Maison de Ville un bon corps 
de garde, en l'augmentant de 10 ou 12 soldats; je 


constituai onze rondes, en enjoignant aux soldats 
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de bien veiller et de croiser les rondes. Le por- 
tier de Rive m'ayant rapporté que 15 cavaliers et 
15 fantassins avaient arrêté le sieur Argand et 
d'autres bourgeois, je fs demander à M. le syn- 
die Chabrey s'il trouvait bon de jeter au dehors 
50 soldats pour « la rescousse » de ces prisonniers 
et j'offris d'y aller moi-mème avec le détachement. 
M. le syndic Chabrey répondit à Bérard Guex. 
qui lui avait fait rapport, qu'il voyait de l'inconvé- 
nient à ouvrir de nuit la ville et qu'il faudrait avi- 
ser le lendemain. Pour terminer, je déclare qu'il 
n'y a eu de ma part ni faute, ni paresse, ni négli- 
gence. » 

Après cet exposé, Blondel quitta fièrement la 
salle des délibérations, pour que le Deux-Cents püt 
se prononcer en toute liberlé; il rentra en triom- 
phateur, car, à l'instant même, il fut rappelé par 
le Deux-Cents?. 


eident se renouvela Le 4 mara 1604. Deux membres dn 


1 
Conseil des Deux-Cents ayant récriminé à propos de l'Escalade, 
Blondel demanda de nouveau ai on avait quelque reproche 
lui adresser; les deux membres qui araient pris la parole s'em- 
pressèrent de déclarer qu'ile n'avaient rien à 
«Attendu quoy, dit le Registre, on s'est 1enu à Ia descharge du- 
diet Sr Blondel Faite en ve Conseil. + 








re contre lui 
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Ainsi, au lendemain de l'Escalade, le Deux-Cents 
reconnaissait que Blondel ne pouvait encourir au- 
cun blâme, aucun reproche. En raison même de 
ses fonctions, le syndic de la garde avait tout en 
main pour faire réussir l'entreprise du due de 


Savoic el cependant elle échoua misérablement! 





Ne semble-t-il pas résulter de ce simple fait que 
l'hypothèse d'une trahison doit être écartée? Peut- 


on, tout au moins, reprocher à Blondel on à tout 





autre magistrat une imprévoyance ou une négli- 
gence coupable? L'historien Gautier se prononce 
pour l’affirmative el son opinion a d'autant plus de 


poids qu'il écrivait à une époque où la tradition 





orale pouvait encore être invoquée : « Il sembloit, 
dit- 


nos pères auroient deu être extrémement sur 





il, que les choses étant dans cette situation, 


leurs gardes et dans une grande défiance; cepen- 
dant, c'est ce qui n'arriva point. La garde ordi- 
naire de la ville ne fut point augmentée ou, si 
elle le fut, ce ne fut que de peu de chose.» À 
cette observation de Gautier, il convient de répon- 
dre que pendant les deux où trois années qui pré- 
cédèrent l'Escalade, les avis d'entreprises se re- 


produisaient périodiquement et on comprend que 
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les magistrats aient fini par n'y plus attacher l'im- 
portance qu'ils méritaient. La visite de Rochette 
avait également contribué à diminuer leurs appré- 
hensions. Essayons de nous mettre en lieu et 
place des magistrats de 1602; à tout instant on 
leur annonce que Genève va être assiégée, qu'une 
escalade se prépare: ils se tiennent sur leurs 
gardes, ils prennent des mesures de précaution, 
mais on ne peut être constamment sur le qui-vive; 
au milieu de toutes ces fausses alertes, la vigi- 
lance se lasse et comment s'en étonner ! L'habileté 
de d’Albigny consista peut-être à faire répandre de 
faux bruits, afin de pouvoir choisir le moment où 
les Genevois seraient à moitié rassurés. [lÿ a toute- 
fois un fait, un seul fait, qui peut paraître étrange : 
le samedi 11 décembre, vers le soir, cinq soldats 
se rendirent en palrouille jusqu'à Jargonant; 
la ils rencontrèrent Pierre Brasier, de Chêne, qui 
venait avertir qu'à Etrambières (ès Trembières) il 
était arrivé 15 cavaliers et quelques gens de pied 
et que les Savoyards avaient mis la main sur les 
Genevois qu'ilsavaient rencontrés !. Evidemmentle 


Le passage du Registre doit être cité textucllement: Loriol, 
Goli, Remond et deux aultres disent que sur les 7 heurea île 
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faitelsit grave etles soldats de patrouille s'empres- 
sérent d'en informer le portier de la porte de Rive, 
puis. dit simplement le Registre. ils allérent « chez 
Castan » se chauffer. Comme nous l'avons vu. le 
portier de Rive transmit aussitôt l'information au 


premier syndic Chabrey et au syndic de la garde 





Blondel; ces deux magistrats n'y attachérent, pa- 
ralt-il, aucune importance: cependant Blondel of- 
frit d'aller à la découverte avec un détachement, 
mais le premier syndic ne Le jugea pas nécessaire. 
Après coup, il est aisé de dire que les deux magis- 
trats manquérentde vigilance, mais à cetteépoquede 
paix armée la présence de quelques Savoyards dans 
le voisinagen'avail rien de particulièrement inquié- 
tant. Certes, si Blondel avait eu seul connaissance 


du fait,ses ennemis auraient eu beau jeu contre lui, 





mais le premier syndic Chabrey, qui ne fut jamais 


efleuré par le soupcon, fut informé comme Blondel 





etdéclara qu'il n'y avait rien à faire pour le moment. 





sllérent vers Gergonan, où ils renconirèrent Pierre Brasier. 
qui venoit advertir qu'ès-Trembières il eutoit arrivé 15 hommes 
de cheral et quelques gens de pied et que les Savoyards avoient 
prisoniers ceux de ceste ville qu'ils aroyent trouvés, ec 
qu'ils prindrent à raporter et vindrent eu advertir le portier de 
la porte de Rive et delà chez Castan se chauffer. » 
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En résumé, lorsqu'on étudië de près, sans 
parti pris, les documents et les faits, on ne décou- 


vre aucune lrace, aucun indice de trahison; 1 





Genevois se croyaient inattaquables derrière leurs 
remparts et c'est leur confiance exagérée qui fail- 
lit les perdre, mais nous ne voyons aucun motif 
de supposer qu'un magistrat ou un citoyen manqua 
volontairement à ses devoirs envers la République. 
La trahison se prouve, mais ne se présume pas. 
Après l'Escalade, les Genevois ne sebercent plus 
d'illusions; ils comprennent qu'une lutte déses- 
pérée est engagée, que la victoire seule peut leur 
assurer une paix durable. La vie civile est en 
quelque sorte suspendue; la cité se transforme en 


un camp retranché. Dès le 14 décembre, le Con- 





seil décide que l'administration de la justice sera 
interrompue jusqu'a nouvel ordre; puis le peuple 
est invité à célébrer le 21 décembre un jeûne so- 
lennel, pour implorer l'assistance divine, Tandis 
que Genève se dispose à affronter la lutte, les 
témoignages de sympathie affluent; les premiers, 
MM. de Berne et de Zurich félicitent le Conseil 
de la miraculeuse délivrance et promettent de 


continuer loute faveur et assistance, selon leur 


ñ 
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pouvoir; puis c'est M. de Boisse, gouverneur de 
Bourg, qui loue Dieu de ce qu'il a préservé Ge- 
nève de ses ennemis et qui se tient prêt avec ses 


amis « à apporter toute l'aide et faveur qu'il 





pourra. » Enfin, le 23 décembre, le Conseil recoit 
une dépêche de Lesdiguières, auquel il avait de- 
mandé de tenter une diversion du côté du Dau- 
phiné; l'illustre capitaine joint ses félicitations à 
celles des autres amis de Genève, mais ses com- 
pliments sont tempérés par un léger reproche au- 
quel nous avons déjà répondu; laissons parler 
Lesdiguières en son langage un peu rude de 
soldat : 


« Messieurs, 


Je loue Dieu avec vous de l'heureuse et mira- 
culeuse delivrance qu'il luy a pleu vous donner en 
ceste dernière occasion, dont vous avez voulu me 
donner advis par ce porteur; c'est un singulier 
témoignage de son assistance, qui ne se doibt ja- 
mais oublier et luy mesmes vous donne advertis- 
sement de vous mieulx servir à l'advenir que par 
le passé des moyens qu'il vous a donnés pour 


vostre conservation, cer ayant de si longtemps vos 
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ennemis à vostre porle, c'est chose estrange de 
vous estre laissez surprendre à luy jusque dedans 
vostre ville. Dieu l'a permis, afin de vous rendre 
mieux advisez. J'ay envoyé vos lettres à M. Du 
Villars et je Iny ay aussi escript. J'espère que 
bientost vous le verrés prest à prendre sa part du 
danger et de l'honneur qui se peuvent acquérir 
en vous conservant. Doublés vos gardes et par 
un grand nombre de rondes qui se doibvent croi. 
ser, tenés vos sentinelles esveillées; en cas 


d'alarme, chacun en son quartier se serre en gros, 





joints en- 





car, en détail, trois hommes de l'enne 
semble tueront les vostres l'un après l'autre, Je 
scay bien que vous ne manqués point à cela, mais 
encor veulx-je fortifier vostre coutume de mes 
avis, puisque vous me les demandés. Quant à l'as- 
sistance qui vous sera nécessaire de ce eosté-ici, 
ce sera à vous à m'en donner advis selon les occa- 
sions et j'y rendray tout ce que vous scauriés 
désirer de moy, pour le service du Roy qui vous 
affectionne autant que vous le scauriés et quant à 
moy, je suis, Messieurs, vostre bien humble et 
très affectionné serviteur. 


LESDIGUIÈRES, » 
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La dépêche de Lesdiguières laissait espérer la 
prochaine arrivée de M. de Villars! en effet, quel- 
ques jours après, le 27 décembre, le gentilhomme 
dauphinois se présenta an Conseil. En offrant ses 
services, M. de Villars fit des déclarations d'une 
haute gravité : 

« Le Roi, dit-il, n'abandonnera pas Genève, 
mais l'ennemi fait état d'avoir trois entreprises 
infaillibles, suivant l'avis donné par le baron de 
Lux à M. de Lesdiguières: Vitro en a préparé une 
qui doit s'effectuer vers l'Île et une autre entre la 
porte de Rive et le bastion situé vers le lac; ces 
entreprises sont si près d'être exécutées que je 
craignais d'arriver trop tard. D'autre parL. ajoutait 
M. de Villars, M. de Lesdiguières m'a dit que le 
Roi est tout disposé à fournir à Genève dix mille 
écus par mois, et si Berne veut en faire autant de 
son côté, on pourra fort commodément faire la 
guerre, » 

Ainsi, d'après de Villars, Genève pouvait comp- 
r de Henri IV; malheureuse- 





ter sur l'appui finan 


ment le roi promettait souvent, mais il n'était pas 





4 De Villars ou Du 
A De Villars qu'il faut dire, 


d'aprés le Hegistre du Conseil 
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toujours en situation de tenir ses engagements, 


surtout envers Genève. 





Au lendemain de l'Escalade, le Conseil avait en- 
voyé Chapeaurouge en Suisse, et aussitôt après 
le gouvernement bernois avait provoqué, à Aarau, 
une conférence des quatre cantons évangéliques 
pour aviser aux moyens de secourir Genève. Cha- 
peaurouge se rendit à Aarau, exposa la situation 
critique de Genève et conclut en demandant du 
renfort pour résister à une nouvelle entreprise de 
Charles-Emmanuel. Lesdélégués répondirent qu'ils 
feraient, en cas de nécessité, tout ce qui dépendrait 


d'eux; la réponse officielle était vague, peu satisfai- 





sante, mais l'avoyer Sager, l'un des députés bernois. 
se chargea de rassurer Chapeaurouge: il lui dit en 
confidence que Zurich avait cinq enseignes prêtes 
à venir au secours de Genève et que la Républi- 
que de Berne ne faillirait pas à son devoir. Res- 
tait la question des frais que devait entrainer 
l'entretien des troupes de garnison: à cet égard, 
les députés des quatre cantons ne voulurent pren- 
dre aucun engagement; ils désiraient savoir au 
préalable ce que le roi comptait faire. Aussitôt re- 


venu à Genève, Chapeaurouge rendit compte de 
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sa mission an Conseil qui décida le 29 décembre 
de l'envoyer auprès de Henri IV pour « demander 
quelque bonne somme d'argent. » 

L'année 1602, date mémorable dans les annales 
de Genève, se termina au milieu de l'inquiétude et 
de l'appréhension. L'hiver était des plus rigou- 
reux et le 31 décembre le lac gela vers la Tour- 
Mattresse et jusqu'au Cendrier; nouveau sujet 
d'inquiétude, car on pouvait ainsi s’introduire 
plus facilement dans la ville. Tout indiquait d’ail- 
leurs que le due ne songeait nullement à quitter 
le pays et qu'il gucttait l'occasion de prendre sa 
revanche; en effet, le dernier jour de l'année le 
syndic Barrilliet annonça de source certaine au 
Conseil que Charles-Emmanuel avait soupé la 
veille « chez les Faverges » et que les diverses 
compagnies disséminées dans les environs avaient 


été le même jour passées en revue à Bonne. 
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ÈVE SE PRÉPARE A LA GUERRE. 
PREMIÈRES HOSTILITÉS. 


Le dimanche 2 janvier 1603, Le Conseil général 
procéda à l'élection ordinaire des quatre syndics ; 
jusqu'alors il avait été d'usage de choisir deux 
syndies dans le haut de la ville et deux dans le 


bas: cette restri 





ion présentait des inconvénients, 
puisqu'elle limitait les choix. Le Conseil général 
d 





ida que les syndics pourraient être choisis in- 
différemment dans le haut ou dans le bas de la 
ville; il élut Maillet, Du Pan, Favre et Budé de Vé- 


racet. Le 3 janvier le Conseil des Deux-Cents dé- 





cida qu'il siégerait, pendant ces temps troublée, 


le vendredi de chaque semaine, et en temps pai- 


? Ces quatre magistrats portaient tous le même prénom, 
Jean, et comme Le lieute: 





s'appelait Jean Rilliet, on disait 
plaisamment : Nous sommes à la Saint-Jean. 
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sible, une fois par mois, sans préjudice de convo- 
cations plus fréquentes, si les circonstances l'exi- 
geaient. La double décision du Conseil général et 
du Deux-Cents fait supposer que la tentative de 
l'Escalade avait semé dans la population des gere 
mes de défiance et de mécontentement; le Deux- 
Cents ne se résignait plus au rôle effacé qu'il avait 
joué et il entendait exercer un contrôle permanent 
sur les actes du Petit Conseil. Le lecteur attentif 
peut aisément démêler dans le Registre la trace 
de certains orages qui éclatèrent dans les Con- 
seils à la suite de l'Escalade; malheureusement le 
secret de ces orages est à jamais perdu pour nous. 

Le duc de Savoie ne pouvait se dissimuler que 
son audacieux coup de main, exécuté en pleine 
paix, avait provoqué une vive émotion dans les 
cantons protestants. Son ambassadeur, le comte 
de Tournon, qui habituellement résidait à Fri- 
bourg, se rendit à Berne pour essayer de discul- 
per son maitre; en réalité, il aurait mieux fait de 
se tenir coi, car le mémoire qu'il remit était un 
tissu de mensonges où de contre-vérités. Charles- 
Emmanuel prétendait justifier l'entreprise du 


12 décembre par le fait que les Genevois s'étaient 
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permis, tout fralchement, de faire amener dans 
leur ville du blé qui était nécessaire à l'entretien 
de ses sujets ! Le duc oubliait d'ajouter qu'il s'agis- 
sait de blés récoltés par des Genevois sur des 
fonds appartenant à des Genevois. Pour motiver 
son agression, le dite énonçait un autre argument 
qui ne pouvait que faire sourire. A l'en croire, 
Lesdiguières avait une entreprise toute prête pour 
s'emparer de la ville de Genève et lui, Charles-Em- 
manuel, n'avait eu d'autre intention que de la pré- 
venir!! Certes il fallait bien de la présomption pour 
supposer que les hommes d'Etat bernois prête- 
raient l'oreille à de pareilles sottises. La « pro- 
posite » du comte de Tournon obtint le succès 


qu'elle méritait: l'ambassadeur de Savoie et son 





secrétaire, Carron, furent promptement congédiés 


par Leurs Excellences de Berne, qui ne voulaient 


pas les exposer à des manifestations hosliles?; en 


1 Lesdiguières cut connaissunce du mémoire présenté par le 
comte de Tournon: dans une lettre du 27 janvier (nouv. style). 
age qui le concerne : «Le 
il, avoit besoin d’un autre manteau pour 
couvrir une si mauvaise netion, qui ne peut esire appelée que 
par s0n nom propre, encores qu'il s'efforce de la desguiser, » 

3 Voy. Fragments historiques de la Ville et République de 
Berne. 2% partie, p. 199. 





il relève dédaigneusement Le pa 
comte de Tournon, di 











Google 


f1603] — 478 — 


effet, le peuple bernois, avec sa loyauté accoutu- 
mée, avait pris fait et cause pour Genève. 

Le duc de Savoie comptait dans l'entourage de 
Henri IV de nombreux amis, qui cherchérent 
toute sorte de prétextes pour excuser l'Escalade 
et pour pallier les torts de Charles-Emmanuel; ils 
prétendirent que les Genevois avaient été les pre- 
miers agresseurs, qu'ils avaient refusé de payer 
des droits, qu'ils avaient exercé des violences 
contre les officiers du duc. Mais Henri IV ne se 


laissa pas circonvenir; il conservait au fond du 





cœur sa vieille affection pour la métropole du cal- 
vinisme et d'ailleurs il était trop habile et trop 
clairvoyant pour oublier que l'indépendance de 
Genève était une garantie pour la France. Dès le 
8 janvier (nouveau style), il écrit au Conseil pour 
le féliciter d'avoir échappé au danger; il ne s'en 
tient pas à de simples compliments ; il promet son 
concours effectif dans les termes les plus accen- 


tué 





« Ce que atandant, je vous diray que, si le 


Balba 
il de ces menées; il parait même redouter l'in- 


* Dons une lettre datée de Paris le 7 janvier 
lient le Con 
Auence qu'elles pourront exercer, car il eroit que le roi se 
ler tacitement, » 





entre- 











contentera e de sous as 
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Duc vous assiège à force ouverte ou autrement, 
je vous promel d'employer toute ma puissance et, 
sy besoin est, je n'espargneraÿ ma propre per- 
sonne pour vous déffendre et secourir contre luy 
et contre tous ceulx qui l'assisteront. Par quoy, 
advertissez-moy dilligemment de ce qu'il fera. » 

Henri IV venant de sa personne au secours de 
Genève! On ne pouvait espérer mieux, mais le 


pas 
prendre au pied de la lettre toutes les promesses 





Conseil savait par expérience qu'il ne falla 


du Béarnais ! Quoi qu'il en soit, le roi annonçait 
qu'il avait donné l'ordre aux gouverneurs des pro- 
vinces limitrophes de secourir Genève en cas de 
nécessité, « comme si c'étoit pour la conservation 
des plus importantes places qu'il ÿ eût dans leur 
gouvernement. » 

Les Conseils de la République s'étaient décidés 
à tenter le sort des armes, à tout risquer pour 
sortir de l'insécurité dont ils souffraient depuis 
des années. Le 8 janvier un conseil de guerre fut 


établi let on se préoccupa d'obtenir du renfort, Le 


? Le Deux-Cents désigna pour faire partie du conseil de 
guerre Maillet, Budé de Vérace, Chabrey, Savion, Châteauneuf, 





Lullin et de Normendie, 
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Conseil envoya lout d'abord Jean Sarasin auprès 
du gouverneur de Bourg, M. de Boisse, qui s'était 
montré ami dévoué; ce dernier déclara qu'il pou- 
la fidé- 


lité et le courage, et il ajouta : « Si vous êtes atta- 





vait fournir 60 hommes, dont il garantiss: 


qués, vous pouvez appeler ceux de Gex, mais dans 
le cas seulement où vous seriez aliaqués. » Au 
surplus le gouverneur de Bourg était d'avis que 
Genève n'ouvrit pas les hostilités avant de s'être 
assuré le concours du rai. 

C'était surtout de Lesdiguières qu'il fallait obte- 
nir l'assistance ; le Conseil n'hésita pas à envoyer 
à Grenoble l'un de ses membres les plus dévoués, 
Jean Savion, qui fut accueilli de la manière la plus 
amicale par le grand capitaine dauphinois. Les- 
diguières lui donna « nne grande accolade, » en lui 
disant : « Soyez le bien venu, Monsieur; comment 
se portent ces Messieurs de Genève; j'étais en 
peine de savoir de vos nouvelles. » Encouragé par 
ce bienveillant accueil, Savion fit connaitre l'objet 
de sa mission; son rapport nous a conservé la ré- 
ponse de Lesdiguières et nous tenons à la citer 
textuellement, car elle offre un intérêt de premier 


ordre : 
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« Il y a longtemps, dit Lesdiguières, que j'ai 
prévu cette entreprise de M. de Savoie et les dif- 
ficultés où je vous vois à présent. Ce prince ne 
fait aucun état de tenir ses engagements et tant 
que dans votre République vous ne prendrez pas 
pour maxime de ne jamais ajouter foi à chose qu'il 
vous promet, vous serez toujours trompés; il vous 
adviendra dans la suite ce qui vous est arrivé cote 
fois pour avoir eu trop confiance dans la paix. Mais 
quand je cherche en moi-même le remède à votre 
mal, je ne sais à quel parti me résoudre, tant je 
trouve de diflicultés, de quelque côté que je me 
tourne. Je vous vois en guerre, sans hommes, sans 
argentet, qui pisest, en trouble perpétuel, parceque 


vous devez avoir pour règle de conduite de ne 





mais vous fieraux promesses du Prince. Toutes les 
guerres qui se font, toutes celles que nous avons 
failes, ont eu pour but d'obtenir une bonne paix, 
une paix durable, et cela, vous ne pouvez l'espérer 
pour vous y fier. Toutefois, quand je viens à con- 
sidérer combien Dieu est grand et admirable, com. 
bien nous étions nous-même dénués de moyens 
après la mort de M. de Montbrun et combien Dieu 
nous a miraculeusement aidés, cela me fait revenir 


a 
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à moi et vous encourager à espérer. Vous avez 





beaucoup d'amis ; je suis des moindres gentils 
hommes de France, je voudrais disposer des 
moyens que l'on m'ettribue, mais je ne le cèderai 
à personne en zèle et en bonne volonté et, si le 
roi voulait me donner congé d'aller vous servir de 
ma personne, je le ferais de grand cœur. Je lui ai 
écrit pour lui demander s'il lui plaît que je donne 
jusqu'à vous, sous prétexte d'aller visiter mon 
Coppet !. J'attends sa réponse que doit m'apporter 
d'un jour à l'autre le président de S'-Julien. Mais 
dites-moi en quelle humeur, en quelle disposition 


avez-vous laissé vos alliés ? » 





Savion s'empressa de répondre en aflirmant lee 
bonnes dispositions des cantons évangéliques. 

« C'est bien le moins, reprit Lesdiguières, que 
ces messieurs entretiennent chez vous 4 ou 500 
hommes: ils le doivent faire, ne füt-ce que dans 
leur propre intérêt. Quant à Messieurs de Berne, 
si je puis jamais m'aboucher avec eux, je leur ferai 


le conte de mon fou; quand on lui annonça que 


2 Ou se rappelle que Lesdignières avait acquis la Seigneurie 
de Coppet. 
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Genève était prise‘, il se contenta de dire: Adieu 
Coppet, je n'en donnerais pas un lird. A mon 
tour j'en dirais autant à Messieurs de Berne pour 
leur pays de Vaud. Quant à Messieurs de Zurich 
et autres, qui sont plus éloignés de vous, il sem- 
blerait que l'événement ne les touche pas, mais il 
faudrait vraiment qu'ils eussent perdu le sens pour 
ae pas voir que la guerre civile allait éclater entre 
les cantons et qu’elle a élé empêchée par vous. En 


effet, je sais, à n'en pouvoir douter, que Fribourg 





était prêt à courir sus à Messieurs de Berne, si l'en- 


treprise de Genève eût réussi; les petits cantons s 





seraient rangés du côté de Fribourg, si les cantons 
évangéliques s'étsient mêlés de la querelle. Quant 
au roi, il l'aut qu'il entrelienne à Genève 200 hom- 
nes, même en temps de paix; il doit le faire et je 
crois qu'il le fera, ear il comprend tout l'intérél 
qu 
que vous lui demandiez des troupes; à cet égard. 





a à votre conservation, mais il ne faut pas 


je vous parle à cœur ouvert, non comme Français, 
mais comme étant de la religion; ménagez-mai, 
car je vous parle en contideuce. Il faut donc que le 


“De prime abord le bruit s'était répandu en France que la 
tentatise de Charles-Emmannel avait 
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roi vous fournisse non des soldats, mais des res- 
sources, des assignations assurées, que nous nous 


appliqu 
la cour rien ne se fait qu’à force de solliciter. Tout 


erons à trouver, mais il fant solliciter, car à 





compte fait, il sera aisé aux quatre villes suisses 
de vous fournir 400 hommes; si, d'autre part, le 
roi vous accorde la solde de 200 hommes et que 
siez en entretenir 200 à vos frais. vous 
on de 800 hom- 





vous puik 


aurez à votre disposition une gari 





mes; aver cela vous faites la figue au due de Savoie 
et vous le tiendrez si bien en haleine qu'il sera 
obligé de penser à lui. Dès que vous aurez l'ar- 
gent nécessaire pour faire une levée de troupes. 


et, bien loin 





nous pourrons surprendre le du 
qu'il vienne à Genève, c'est nous qui irons loger 
en Savoie. Ah! si Le roi voulait me le permettre. 
j'irais vous servir en personne et je ferais er 


sorte d' 





arler un peu loin votre ennemi; je vou- 
drais qu'à l'exemple de vos voisins. Genève devint 
un canton fort, qui eût les moyens de jouer quelque 
rôle par son territoire et ses sujels. Si je ne puis 
obtenir permission du roi, je vous offrirai mon 
gendre, M. de Créqui, qui ne vous donnera aucune 


occasion de jalousie, car j'entends que ni lui, n1 
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ses soldats, ne mettent le pied dans votre ville: 
il faudra qu'ils se logent à l'endroit que je vous 
indiquerai.…. Mais il faut que nous parlions de 
tout cela plus à loisir demain matin dés 8 heures: 
je verrai la lettre du roi et je réfléchirai mürement 


à toutes vos affaires. » 





Le lendemain, Savion se trouva au rendez-vous 
et l'entretien fut repris. mais Lesdiguières se 
montra beaucoup plus réservé el moins chaud que 
la veille : 

« J'aibien lu, dit-il, la lettre du roi à Messieurs 


de Genève et à la v 





vais reçu de Sa Majesté 


un ordre semblable, concu en termes générau 





mais j'ai écrit à nouveau en Cour et j'ai averti M. | 





Président de S'-Julien de demander des instrue- 
tions plus précises, car en présence d'un ordre 
tont à fait général, je ne puis ni enrôler des 
soldats, ni lever des contributions sur le peuple 
pour payer les troupes; si je le faisais sans un 
ordre exprès. que dirait le Parlement, que dirait 
le peuple? Dans cette province (en Dauphiné) il 
faut, pour de telles choses, une commission ex- 
presse du roi et non pas des ordres conçus en 


termes si généraux. Je vous dirai davantage, 
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Vous m'avez demandé de vous envoyer quelques 
soldats dont vous voulez payer la solde vous- 
mêmes: or, il laut que vous chargiez M. Chapeau- 
rouge, votre député à la cour, d'obtenir du roi 
l'autorisation de procéder à des enrélements; au- 
trement les officiers et les soldats qui accepte- 
raient du service chez vous risqueraient de se 
lrouver en peine dans la suite, » 

L'entretien de Lesdiguières avec Savion se pro- 
longea pendant deux heures; le capitaine dau- 
phinois se renseigna avec le plus grand détail sur 


la garde de la ville, sur les localités occupées 





par l'ennemi; il ta d’une manière toute par- 
ticulière sur le fait qu'il fallait lever des contri- 


butions de guerre en Savoie, afin d'as 





urer pour 
un certain temps la solde et l’entretien des trou- 
pes, Savion fit remarquer à ce propos que, si le 
Conseil n'avait pas jusqu'alors levé des contribu- 


tait dans la crainte de 





tions en pays ennemi, € 
rendre la paix plus difficile à obtenir. Lesdiguières 
ne mainlint pas moins son avis et ajouta : « Vous 
n'aurez pas mieux la paix; au contraire, vous l'ob- 
tiendrez plus aisément quand l'ennemi verra que, 


sil prétend vous morfondre en vous faisant tenir 
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grosse garnison dans votre ville, vous prenez le 
parti de lui en faire payer les frais, lout au moins 
en partie. » 

Sur ces mots Lesdiguières se leva et engagea 
Savion à venir visiter les remparts de Grenoble. 

Les paroles de Lesdiguières méritaient d'être 
textuellement reproduites, car elles présentent un 
double intérêt, soit pour Lesdiguières, soit pour 
Genève; le caractère du capitaine dauphinois s'y 


révèle tout entier, avec sa prudence méticnleuse, 





sa ruse et sa défiance; ce n'est pas sans raison 
que Charles-Emmanuel l'appelait « le renard du 
Dauphiné. » Naturellement il entrait dans les cal- 
culs de Lesdiguières que Genève fit la guerre au 
duc et dans ce but il attise le feu. Il semble qu'il 
va promettre sa coopération officace, mais il est 
bien trop avisé pour cela: à des gens qui ont be- 
soin d'argent et de soldats pour entreprendre la 
guerre, il ne promet ni argent, ni soldats; il ne 
veut pas méme tolérer des enrôlements, à moins 
d'une autorisation formelle du roi et pour expli- 
quer son attitude expectante qui ressemble à de 
l'indifférence, il invoque le fait que le roi ne lui 


a donné que des « commandements généraux. » 
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C'était sans doute d'une prudence consommée, 
mais c'était peu encourageant pour les Genevois 
qui se disposaient à affronter les hasards de la 
guerre. Nous nous demandons après cela com- 
ment un savant historien a pu dire que Lesdiguië- 
res et Henri IV sauvèrent (Genève ‘. 
Heureusement pour la petite république, elle 
trouva plus d'appui, un aceueil moins réservé, 
moins froid, auprès de ses alliés des cantons 


suisses. Jacques Lect avait élé envoyé à Berne et 





à Zurich avec Daniel Roset, fils de l'illustre Michel 
Roset. La mission de Lect fut couronnée de suc- 
cès. Les délégués des quatre villes réformées se 


réunirent une seconde fois à Asrau etil fut décidé 





que, dans l'intérêt commun, Zurich et Berne en- 
verraient immédiatement à Gentve un secours de 
1000 hommes; Zurich devait fournir 400 hommes 
et Berne 600. Les compagnies de Zurich devaient 
se trouver à Berne Le 29 janvier pour se joindre 
aux Bernois et se rendre à Genève « au nom de 


Dieu, » La question des frais de la campagne fut 





ulée de la manière k plus vorrecle et la plus 


Le connttuble de Lesdiguires, par Ch. Dufayard, 1892, 
gt 
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équitable, afin de ne pas écraser Genève, obérée 
et appauvrie; il fut entendu que, suivant les dispo- 
sitions du traité de Soleure, les frais de garnison 
seraient réclamés au roi de France, et dans le cas 
où ils ne seraient pas remboursés par Henri IV, 
Genève en devait supporter la moitié. La confé- 
rence d'Aarau décida en outre de faire connaitre 
à tous les cantons les raisons pour lesquelles 
Zurich et Berne assumaient la tâche de défendre 
Genève, comme clef du pays, el dans l'intérêt com- 
mun des Ligues. 


Tandis que Lesdiguières attendait paisible- 





ment les ordres du ro: 





, le gouverneur de Bourg, 
M. de Boisse, interprétait tout autrement les ins- 


tructions qu'il avait r 





il envoyait à Genève 





e: 
un modeste détachement de 43 soldats aguerris. 
sous les ordres de son lieutenant, M. de Bouchc- 
viliers, qui avait été élevé à Genève et qui avait 
lui-même sollicité l'honneur de servir la Républi- 
que. M. de Boisse communiquait en mème temps 
au Conseil une dépèche du roi qui lui recom- 
mandait d'assister et favoriser « ceux de Genève 
«en ce qu'ils désireront, leur offrant les forces 


« qui sont en Bresse et ce qui despend de son au- 
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« torité pour aider à leur conservation. » La de- 
pêche du roi éluit datée du 17 janvier et, comme 
on Le voit, M. de Boisse interprétait les instructions 
de Henri {V tout autrement que Lesdiguières. 
Entre temps les Genevois s'étaient décidés à 
prendre l'offensive, sans attendre de nouveaux ren- 


forts ; ils avaient confiance dans leur étoile et sur- 





tout dans la bonté de leur cause. Le 1° février, à 
7 heures du soir, il fut décidé, sur la proposition 


du conseil de guërre, qu'une double sortie aurait 





lieu, dans la direction de S'-Julien et de Choulex 
{Cholex) : « Cest arrest, dit le Registre, sera exécuté 
ceste nuit à la garde du Seigneur. » Ainsi done, 
vers minuit, un détachement composé de 300 fan- 
lassins et de 50 cavaliers et commandé par Villars 
en personne, se dirigea vers S'-Julien dans le but 
de surprendre le capitaine Vitro et sa compagnie. 
La maison où se frouvait Vitro fut cernée; néan- 
moins le capitaine savoyard, à la faveur de la nuit, 
réussit à s'enfuir en chemise par le toit; trois sol- 
dats savoyards furent tués et quatre maisons furent 
pillées et incendiées. Les Genevois n'avaient pu 


mettre Ia main sur Vitro, l'ennemi qui les harce- 





hit dep 





plusieurs années, mais'en revanche ils 
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ramenérent un prisonnier de marque, le comman- 
deur de Compesières, qui fut taxé à très forte ran- 
con!. Le lendemain matin, le même détachement 
partit avec deux pièces d'artillerie pour Choulex, 
où les Savoyards occupaient une maison forte. Il 
n'y eut qu'un simulacre de résistance; deux ou 
trois ennemis furent tués et le reste de la garni- 


son, voyant venir le canon, se rendit. Les Gene- 





vois mirent le feu à la maison forte, puis reprirent 


le chemi 





de la ville avee de nombreux prisen- 
niers?, 

Les deux premières sorties avaient réussi et le 
Conseil, enhardi, décida le 2 février de tenter une 
expédition sur le lac, « de courir le long du lac 


avee la frégate. » Le mème jour, vers 4 heures, le 





capitaine Jacques Baudichon de la Maisonneuve 


embarque sur deux frégates une centaine de sol- 


? Comme nos lecteurs le savent, il y avait à Compusiéres 
une commanderie de l'ordre de St-Jean-de-Jérusalem; le com- 
mündeur qui tomba entre les mains des Genevois se montra 
prisonnier peu courlois; il avait emmené sen chiens et il se 
plaisait à les appeler Calvin, Bêze, etc. Le Conseil, qui n'en- 
iendait pas raillerie, décidu d'informer contre lui. 





2 Pour toutes les sorties et opérations militaires qui eurent 





u dane les premiers mois de 1603, nous avons utilioé à la fois 
les Registres du Conseil et l'intéressaut Journal de Colladon. 
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das: il s'agissait de s'emparer de toutes les bar- 
ques qui se trouveraient sur la rive du Cheblaix. 
Baudichon ne rencontra aucune résistance; il fit 


son tour de lac et le 5 février il rentra à Genève, 


ramenant triomphalement 14 barques ou bateaux 


amarr 





s aux frégates. L'apparition des deux fré- 
gates avait fait sur les riverains une telle impres- 
sion, que les villes de Thonon et d'Evian et d'au- 
tres localités avaient accepté une contribution 
de guerre pour éviter tout pillage ou excès. Tandis 
que les Genevois faisaient ainsi des sorties heu- 
reuses, on se demande ce que devenait d'Alhi- 
gny. I avait toujours à sa disposition des forces 
relativement considérables, et il ne tentait aucun 
effort pour défendre les possessions de son mai- 
tre ! Nous ignorons ce qui, depuis l'Escalade, avait 
été concerté entre le duc et lui, mais nous ver- 
sons un peu plus tard à quelle piteuse retraite 
d'Albiguy se résignait. 


La situation de Genève s'était sensiblement 





améliorée. lorsque le 4 février, dans l'après- 
midi, les troupes de renfort envoyées par Zurich 
et Berne firent leur entrée solennelle dans la ville: 


les compagnies de Zurich onvraient la marche, 
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ayant à leur tête le capitaine Iolzalb, qui portait 
en écharpe une grosse chaine d'or; à la gauche de 
ce capitaine se tenait, pour lui faire honneur, le 
vieux magistral Michel Rosel. Puis venaient les 


deux enscignes de Berne; leur chef était accom- 





pagné par le conseiller de Chätenuneuf. Le lende- 
main, les colonels et capitaines des deux cantons 
demandérent audience au Conseil pour lui remet- 
tre leurs letires de créance; ils prirent place à la 
droite du premier syndic et le capitaine Holzalb 
présenta en langue allemande les compliments 


de ses supérieurs: puis le colonel d'Erlach en fit 





autant au nom de Messieurs de Berne !. En dernier 
lieu, les officiers suisses soumirent au Conseil un 
règlement de service à l'usage des troupes placées 
sous leurs ordres; ce règlement, qui attribuait aux 
officiers suisses une juridiction exceptionnelle, ne 
fut pas adopté sans opposition. 

L'arrivée des troupes suisses changeait complé- 
lement les conditions de la lutte qui venait de s'eu- 


gagcr; les Genevois, livrés à eux-mêmes, avaient 





déjà remporté de légers sureës; maintenant, avec 





* Les deux cnseigues dé Berne étaient placées sous les wr= 








auel Müller e de Mülineu 





dires des capitaines $ 
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leconcours des Bernois et des Zurichois, ils étaient 





en siluation de faire campagne; mais, au moment 
où tout allait pour le mieux et où les Genevois 
pouvaient entrevoir nn avenir plus souriant, sur- 
git un fâcheux incident : M. de Villars, prélextant 
certains propos tenus contre lui, déclara qu'il 
voulait s'en aller; détail caractéristique, le capi- 


taine dauphinois fit cette déclaration le jour même 





où les Suisses se présentèrent au Conseil. Il est 
aisé de supposer les motifs réels de cette brusque 
détermination : M. de Villars qui, depuis son ar- 
vivée, commandait en chef la garnison, voyait venir 
le moment où le premier rôle passerait aux officiers 
snisses, Les susceplibilités ainsi éveillées allaient 
tout compromettre, tout gâter. Heureusement le 
Conseil s'empressa d'intervenir et délégua deux 
de ses membres pour apaiser M. de Villars. On 
finit par s'entendre et Villars consentit à rester: 
il eut la douleur quelques semaines après de per- 
dre son fils, qui fut tué à Ghène dans une esear- 
mouche. 

Les contributions de guerre, les incursions jour- 


naliè: 





es des Genevois sur territoire savoyard 





étaient une cause d'appréhension et d'angoisse 
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pour les malheureux paysans du voisinage, qui 
n'avaient aucun motif d'épouser les haines de d'AI- 
bigny. En réalité, les prétentions et Les entreprises 
du duc n'avaient nullement altéré les rapports 
existant entre les protestants des villages gene- 
vois et leurs voisins de Savoie; ils cherchaient à 
se venir en aide, à se soulager mutuellement des 
maux de la guerre; nous n'en voulons d'autre 
preuve que le fait suivant : le 15 février, les sujets 


genevois de Jussy, Gy et Sionnet, demandent au 





Conseil d'exempter de toute contribution les habi- 
tants de Veigy qui, de leur côté, ont promis d'ob- 
tenir In même immunité pour leurs voisins de 
Jussy, Gy et Sionnet ; le Conseil répond favara- 
blement et décide de les autoriser à « traiter du 
mieux qu'ils pourront pour leur soulagement et 


seurté. » La noblesse suvoyarde était beaucoup 





plus hostile que la population, mais elle était lésée 
dans ses intérèts et ce fut le baron de la Perrière 
qui fitle premier pas pour obtenir certains ména- 


gements. Il écrivit à un Genevois de ses amis le 





te d'être 





billet suivant qui, pour sa saveur, mé 


reproduit : 





« M. de la Piémente el vou Salet, vos bœufs 
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en nombre de six, prins par les soldats de ce parti, 
charrians du fourrage et de la graine à Genève, je 
les vous ferai rendre, si vous m'envoyez de la Sei- 
gneurie asseurance pour les miens et pour ceux 
de mes suiets, car nous désirons faire la guerre 
aux hommes et non aux bestes. Par ce moyen le 
peuple labourera et pour vous et pour nous: que 
j'aye doncques vostre response pour demain sur 
ce fait. Au reste je suis tousiours vosire bon ami, 
« La PERRIÈRE. 

« S'il plaist à Messieurs donner asseurance gé- 
nérale pour le bestail de nostre parti, je leur en en- 
voierai une de M. d'Albigny pour le leur, toute 
semblable. » 

Le baron de la Perrière n'avait pas tort; il fallait 
faire la guerreaux hommes etnonauxbètes, etilim- 
portait que le pauvre paysan, victime innocente de 
la guerre, pût labourer paisiblement pour les uns 
comme pour les autres. D'Albigny lui-même pa- 
raissait disposé à accorder l'entière réciprocité, Le 
conseil de guerre auquel fut soumise la demande 
de M. de la Perrière se prononca dans un sens fa- 
vorable, mais ce n'était là qu'une sorte de prélimi- 


naire, une entrée en malière. Du côté de la Savoie 
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se préparait un revirement aussi significatif qu'im- 
prévu. Les dispositions pacifiques avaient tout 
à coup remplacé les manifestations belliqueu- 
sos. Le 10 février on annonce au Conseil que le 
capitaine Rochette a mandat de son oncle, le prési- 
dent, pour trailer d'un mode de vivre. Ainsi, les 
Genevois, par leur attitude énergique et fière, 
avaient en denx mois changé la face des choses; 


€ 





tait maintenant le due qui faisait les avances. 

A coupsàr le Conseil n'était pas payé pour avoir 
confiance en Rochette : D'Albigny, c'était la vio- 
lence, mais Rochette, c'était la ruse doublée d'hy- 
pocrisie! Cependant il était impossible de ne pas 
prèter l'oreille à des propositions d'arrangement. 
Le Conseil chargea l'un de ses membres, M. Favre, 
de dire ce quisuit au capitaine Rochette : « J'ai fait 
« part de votre message à mes collègues, qui ne 
« peuvent en tenir compte pour le moment. Lors- 


« que vous ou d'autres, vous viendrezavee un pou- 





« voir régulier de S. A. je l'annonceraià Messieurs 
« du Conseil qui, je l'espère, ne repousseront pas 
« tout bon traité raisonnable, mais, dès à présent, 
«je dois vous avertir que les négociations ne sau- 
« raient aboutir, si vous ne faites reculer Les trou- 
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« pes qui nous entourent; les choses ne feront que 
« s'aigrir davantage. » 

La décision du Conseil est du 10 février; le 12, 
coup de théâtre. Favre, Anjorrant et Lullin ont 
conféré avoc le capitaine Rochètte et ont vu entre 
ses mains des instructions signées d'Albigny et 
ainsi conçues : 

« Vous dirés à M. Favre sur ce que me propo- 
sastes hyer que je suis très disposé à tout ce qui 
pourroit apporter le repos commun et que je leur 
feray cognoistre plus en effect qu'en paroles; que 
pour acheminer ledict affaire comme il fault, il est 
nécessaire que chacun de son costé se résolve à 
pratiquer la loy d'oubliance, mettant tout soubs les 
pieds la mémoire des choses passées. 

« Vous l'asseurerés encor que j'apporteray à ceci 
tant de franchise et de volonté que, si par le passé 
ils ont creu que je ne désirois pas le repos. qu'ils 
en perdront du tout l'opinion. 

«Il ne reste done sinon qu'ils se disposent à 
ce qui sera raisonnable et qu'ils commencent à 
prendre ceste croyance de moy qu'il est bon dè 


mettre de l’eau sus le feu qu'il se va allumant et 





que je marcheray comme ils le scauroient désirer, 
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« Vous portes un passeport en blane; si quel- 
ques uns de ces Messieurs veulent venir jusques 





ci soubz quelque prétexte que ce soit, ils s'en ser- 
viront; je m'asseure, s'ils désirent le repos, que 
dans un quart d'heure, nous aurons bien avancé 
toutes choses. 

« Fait à La Roche ce 20 février 1603. 


& ALBIGNY. » 


En vérité, c'était un triste personnage que d'Al 


bigny; après s'être montré d'une arrogance sans 





égale, il devenait, après l'échec, d'une humilité, 
d'une condescendance qui ressemblaient fort à de 
la bassesse! A deux mois d'intervalle, il parlait 
d'oublier l'Esvalade et il osait alléguer s7 fran- 
chise! quelle chute misérable! En présence de ve 
revirement si inattendu, l'attitude du Conseil futce 
qu'elle devait être, d'une dignité el d'une correc- 
tion parfaites ; il fut décidé qu'on répondrait en ces 
termes au capitaine Rochelle : « Puisque c'est vous 
qui avez rompu la paix, il vous appartient de for- 


muler des propositions sortables. » 


Si d'Albigny avait eu quelque souci de sa propre 





dignité, il tendre sa réponse, mais il 
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paraît qu'il était pressé, car le 14 février, le capi- 
taine Rochette montra aux délégués du Conseil des 
instructions de d’Albigny pour désigner de part 
et d'autre des représentants chargés de négocier 
un mode de vivre ou un traité de paix; il annon- 
gait de plus que dans un ou deux jours il serait in- 
vesti de pleins pouvoirs du duc. Les commissaires 
genevois, Favre, Savion et Anjorrant, répondirent, 
suivant leurs instructions, qu'ils n'oseraient faire 
rapport au Conseil, si le capitaine Rochette ne pou- 
vait au préalable leur indiquer les bases sur les- 
quelles devraient s'engager les négocialions. Ro- 
chette annonça qu'il allait en référer à d'Albigny: 
nous verrons un peu plus loin que le Conseil avait 
agi avec autant de sagesse que d'habileté, en exi- 
geant des propositions nettes et précises. 

Sur ces entrefaites, Chapeaurouge était revenu 
de Paris où il avait été plaider la cause de Genève ; 


il rapportait d'assez bonnes nouvelles, Le roi 


1 Au moment où nous écrivons ces lignes, nous recevons lo 
benu livre que M. Fr. de Crue vient de publier eur Henri IV 
et les députés de Genève, Chevalier et Chapeaurouge ; c'est un 
exposé lumineux des négociations multiples et compliquées que 
Gunève dut poursaiere à Paris, Chevalier at Chapoauronge, 
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s'était fait raconter loutes les particularités de 
l'Escalade et il avait témoigné avec effusion toute 
sa joie de l’heureux succès remporté par les Gene- 
vois. Chapeaurouge lui ayant demandé si on pou- 
vait compter sur son assistance : Qui, véritable. 
ment, répondit Henri IV. Mais, comme de cou- 
tume, il y avait à se défier de l'entourage et des 
ministres, presque tous dévoués à l'Espagne; Vil- 
leroy se montra un peu froid: toutefois, connais- 
sant les sentiments du roi, il n'osait trop se dé- 
clarer contre Genève. Au début Henri IV était tout 
feu, tout flamme, semblait prêt à faire campagne 
contre le due, mais les influences contraires se 
mirent sourdement à la traverse et paralysèrent 
les bonnes intentions du roi. On se prit à tempo- 
riser; avant de s'engager, le roi voulut savoir ce 
que son ambassadeur de Vic aurait décidé avec les 
Bernois. Déclarer la guerre au due, c'était la dé- 
clarer en même temps à l'Espagne; on comprend 
les hésitations de Henri IV, d'autant plus que le 
pape, entrant en scène, s'elforçait de prévenir une 


deux serviteurs dévoués, infatigables, de la Hépublique, méri- 
taient certainement l'étude complète et ai attachante que leur 


a consacrée notre savant concitoyen. 
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rupture. Les sollicitations de Genève, mème appu- 
yées par les grands seigneurs hugnenots, avaient 
peu de chance de suecès, ne pouvaient prévaloir 
contre la raison d'Etat, contre la formidable coali- 
tion des intérêts catholiques. Revenu de son pre- 
nier mouvement, Henri IV se décida à ne pas in- 
tervenir directement, se réservant d'obtenir en 
faveur de Genève le concours ellicace de Berne 
et d'autres cantons protestants. Rref, Chapeau- 
rouge dut se contenter de la promesse d'un ver- 
sement de 5000 écus d'or pour la fin du mois de 


février, et encore, quand il en réclama les provi- 





sions, Villeroy lui dit: « Ne vous en souciés pas, 
ce sera par le thrésorier des (fonds) extraordi- 


nai 





es.» 

Chapeaurouge quitta Paris, n'ayant obtenu que 
la plus faible partie de ce qu'il demandait; en re- 
vanche, il emportait une épitre royale, une de ces 
lettres pleines d'effusion et de bonne grâce qui 
n'engageaient à rien, mais qui pouvaient récon- 


forter les Genevois. La lettre du roi contenait une 





spirituelle allusion aux mensonges débitésà Berne 
par M. de Tournon : 


« J'ay sceu, disait Henri LV, par le double de la 
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« belle proposition et harengue faite par les gens 
« dudict Due à nos bons amis el alliez de Berne, 
«que vous m'aves envoyé avec vosire lettre du IX 
« dud. mois de janvier, les bonnes ot suifisantes 
«causes et raisons avec lesquelles il s'efforce 
« d'excuser el couvrir son attental; elles luy réus- 
«siront aussi heureusement et honorablement 
«qu'a fait le succès d'iceluy. Enfin vous remar- 
« querés que, ne pouvant plus vous donner asseu- 
« rance et bonne opinion de sa l'y, il fait co qu'il 
« peut pour vous meltre en defliance de la mienne. 
«Je me promets que vous n'aurés aucun esgard 
«et je vous asseure aussi que je n'obmettray rien 
« à faire de ce que vous pouvés désirer de moy 


« pour convaincre par mes actions La malice d'un 


tel artifice, ainsy que vous déclairera plus am- 
« plement led. Dauphin, en attendantque led, S' de 
« Vic y satisface plus à plain. » 

Comme on le voit. le Béarnais maniait habile- 
ment l'ironie! 
e; il 


ramena avec lui un officier huguenot, M. de Nèdes, 





Chapeaurouge ne revint pas seul à Genè 


colonel d'infanterie, qui servit fidèlement la Répu- 


blique et qui périt quelque temps après dans une 
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entreprise aventureuse. Au surplus, les renforts 
arrivaient de tous côtés, si bien que, dès le 11 fé- 
vrier, le Conseil se vit obligé d'interdire de nou- 
veaux enrôlements pour les compagnies d'infan- 
terie. 

Le conseil de guerre profita des circonstances 
favorables et ordonna plusieurs sorties. Le 17 fé- 
vrier, l'ennemi s'étant montré près de Chêne avec 
plus de soixante cuirasses, les capitaines Guignet 
et Jean Reau sortirent avec leurs compagnies pour 
aller rompre le pont d'Etrembières; ils commen- 
cèrent par incendier une maison forte appartenant 
à M. de Lullin, puis ils se présentèrent devant le 
vieux castel d'Etrembières pour essayer de l'em- 
porter par pétard ou autrement, mais la petite 





garnison qui l'occupait fit bonne contenance et 
les Genevois durent se retirer; quatre soldats 
furent blessés. ainsi que le capitaine Beau, ce 


dernier légèrement. 





Le 26 février eut lieu à Plainpalais une revue 
des six compagnies d'infanterie, une montre géné. 
rale, comme on disait alors: la revue fut marquée 
par un simulacre de combat, une fort belle escar- 


mouche, dont MM. de Villars et de Nèdes furent 
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les juges de camp. L'une des compagnies était 
placée sous les ordres du fils de Villars et on se 
figure aisément la joie, l'émotion virile du père, 
assistant aux débuts de son fils. Hélas! sa joie ne 
fut que de courte durée. La nuit suivante plusieurs 
compagnies, entre autres celle que commandait le 
fils de Villars, se dirigèrent du côté de Ghène et 
se mirent en embuscade pour surprendre un parti 
de cavalerie ennemie. Vers quatre heures du ma- 
tin, le jeune officier, entraîné sans doute par un 
mouvement d’impatience, s'ayança imprudemment 
avec un'mousquetaire; surpris par l'ennemi, il 
tomba pour ne plus se relever. Le corps de l'in- 
fortuné jeune homme fat transporté à Genève par 
les soldats attristée, abaissant leurs armes; trois 
ministres se chargèrent d'annoncer la funeste nou- 
velle à M. de Villars qui la reçut « fort chrétien- 
nement et héroïquement!. » Le jeune officier était 
mort pour la République; aux funérailles, ce futle 
premier syndic qui prit la tête du cortège et le corps 
fut inhumé près du temple de S'-Gervais, à quelque 


distance du tombeau des victimes de l'Escalade. 


2 Journal de Coiladon. 
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Pendant la première quinzaine du mois de mars, 
la garnison de Genève fit de nouvelles sorties qui 
inquiétérent l'ennemi. Dans la nuit du 2 au 3 mars 
deux compagnies, emporlant avec elles des pé- 
tards, se dirigèrent vers le château de La Per 
rière, dont les pittoresques ruines se voient encore 
mon loin de Viry. Le château était bien gardé, 
l'alarme fut donnée; les Genevois durent se con- 
tenter de ramener un prisonnier, un cavalier fort 
bien équipé el cuirassé. Quelques jours après, nou- 
velle sortie de deux compagnies pour surprendre 
La Perrière, mais celte seconde lentalive échoua 
comme la première. 

La paix semblait encore fort éloignée, car on 
voyait chaque jour pour ainsi dire quelques déta- 
chements ennemis s'approcher des remparts de 
la ville, comme pour braver la garnison. Le 10 
mars, les Savoyards sc présentèrent sur divers 
points à la lois, du côté de Rive: il semblait qu'une 
action générale allait s'engager, si bien que toute 
la cavalerie ét la majeure partie de l'infanterie 
sortirent brusquement, mais l'ennemi disparut 
comme par enchantement. Sur ces enirefaites, le 


Conseil fut informé que les Savoyards se dis 
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saient à venir, au nombre de 2000, s'établir à 
Gaillard pour y élever ün fort. Les ‘Genevois 
avaient été assez heureux de raser le fort de Gail- 
lard en 1536; ce n'était pas pour le laisser recons- 
truire en 1603. Le 14 mars, à deux heures du matin, 


1600 hommes sortirent de la ville avec 90 chevaux 





et deux fauconnenux & ils se dirigèrent vers Gnil- 
lard et détruisirent ce qui restait de maisons et de 
murailles, puis rentrèrent en ville dans la matinée, 
sans avoir rencontré d'ennemis. 

Dans la nuit du 15 au 16 mars eut lieu une autre 
expédition, beaucoup plus importante et plus péril- 
leuse ; deux compagnies, commandées par Le colo- 
nel de Nesde, se di 


vers Saint-Genis-d'Aoste, petite place située au 





gèrent à marches forvées 


point de jonction de la Savoie, du Bugey et du 





Dauphiné. L'entreprise était plus que hardie, elle 
était téméraire! En vérité n’était-e pas tenter la 
destinée de se risquer en pays lointain avec deux 


compagnies ? De Nesde fut servi par les circon- 


2 Colladen raconte que l'intrépide Baudichon de la Maison- 
na la nuit de l'E 
l'expédition: 





ne, 





neuve, qui avait été grièvement blessé 





voulu 





solument se joindre comme il souffrait 





encure des suites de ses blessures, il se fit conduire en voiture, 


o Google K ERST 


11603] — 508 — 


stances ; il s'empara de Saint-Genis et les Genevois 
réussirent à s’y maintenir jusqu'à la paix de Saint- 
Julien. Souvent nous nous sommes demandé quelle 
pouvait être la cause déterminante d'une expédition 
aussi hasardeuse? La conjecture suivante nous 
paraît plausible : Saint-Genis formait, depuin le 
traité de Lyon, l'extrême limite entre la France et 
le duché de Savoie ; ce qui pouvait arriver de plus 
fâcheux au colonel de Nesde, c'était de se voir 
© repoussé et refoulé sur territoire français ; les rap- 
ports entre Henri IV et le duc étant fort tendus. il 
aurait suffi d'un incident de frontière pour faire 


éclater l'orage; c'est peut-être ce qu’on désirait. 


Google 
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ÉGOCIATIOXS PRÉLIMINAIRES — CONFÉRENCES 








Tandis qu'on guerroyait aux environs de Genève, 
les négociations pour la paix s'étaient ouvertes, 
mais les Genevois s'aperçurent, dès le premier 
jour, que la route était semée d'embûches et de 
chausse-trappes. Ainsi que nous l'avons va plus 


haut, le capitaine Rochette avait annoncé aux dé- 





légués du Conseil qu'il demanderait à d'Albigny 
un pouvoir régulier pour traiter, En effet, le 22on 
le 23 février, un représentant du due, Pobel, baron 
de Pierre, montra aux commissaires du Conseil un 
pouvoir signé par le duc et qui contenait le pas- 
sage suivant : « Ayans esté advertis de la disposi- 
tion que monstrent les Syndies et habitans de la 


Ville de Genève à un accommodement amiable 
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des différends qui sonl entre nous à cause des 
droits et prétensions que nous avons sur ladicte 
ville, nous y avons volontiers presté l'oreille, 
comme amateurs que nous sommes du repos pu- 
Blie, que nous préférerons lousiours, entant que 
nous sera possible, aux mauvaises conséquences 
de la guerre. » 

Suivant ce pouvoir, ce n'était pas le duc ou ses 


représentants qui recherchaient la paix, e'éta 





Genève, et le due ne craignait pas d'aflirmer une 
fois de plus ses droits et ses prétentions, comme 
si l’Escalade avait réussi! C'était bien de l’outre- 
cuidance, mais la réponse ne se fit pas attendre, 
réponse énergique et fière de républicains qui 


étaient dé. 





és à tout sacrifier pour le maintien 
de leur indépendance, Les délégués genorois 
firent la déclaration suivante : 

« Tout citoyen qui oserait entrer en pourparlers 
sur les prétentions de S. A. mettrait en péril sa 


et son hon 





eur, mais, comme ce sont les repré- 
sentants de $. A. qui les premiers ont parlé de faire 
la paix, nous attendrons qu'ils nous fassent des 
propositions. » 

C'était péremptoire ! 





— 5 — Lu 


Charles-Emmanuel dut se mordre les levres de 
dépitet de colère, mais il battiten retraite. En elfet, 
quinze jours après, le capitaine Rochette produisit 
une nouvelle procuration, en suite de laquelle le 
Duc donnait pouvoir «de traiter avec ceulx de 


Genève d'une paix ou d'un mode de vivre, pro- 





mettant en fox et parole de Prince d'avoir à jamais 





pour ferme, stable et agréable tout ce qui sera 
fau 





11 n'était plus question ni des droits, ni des pré- 
tentions du duc; l'attitude énergique du Conseil 
avait porté ses fruils et les négocialions pouvaient 
s'engager sur des bases acceptables. Le 9 mars le 
Deux-Cents fut appelé à se prononcer sur la ques- 
tion: fallait-il négocier en vue de la paix ou conti- 
nuer la guerre? Le second parti offrait évidemment 
des avantages. Les Genevois faisaient campagne 
depuis plus d'un mois el ils avaient obtenu des 
succès réels; en continuant la guerre, ils pouvaient 
s'assurer une paix plus avantageuse et des garan- 
ties plus efficaces, Au sein du Deux-Cents les avis 
furent partagés et la décision finale dut être 
ajournée. Il fat entendu que le premier syndic 


prendrait sur une question œussi grave l'avis de la 
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Vénérable Compagnie des Pasteurs et aussi des 
oficiers supérieurs qui commandaient à Genève 
les troupes suisses. Par suite d'une coïncidence 
assez curieuse, les avis des uns et des autres furent 
concordants. Les officiers suisses unanimes décla- 
rérent qu'il serait bon de prêter l'oreille aux propo- 
sitions de l'ennemi, en réservant l'entente avecles 
alliés de Zurich et de Berne. La Compagnie des 
Pasteurs conclut dans le mème sens; son préavis 
est admirable de dignité, de sagesse et de tolé- 


rance; aucune récrimination stérile ; le clergé gene- 





vois donnait un bel exemple de charité chrétienne. 
Le document fut probablement rédigé par Théo- 
dore de Bèze ou par Simon Goulart, tous deux 
écrivains de premier ordre; le style est d’une rare 
élévation; aussi tenons-nous à reproduire textuel. 
lement cette consultation qui fait honneur à l'Eglise 
de Genève : 


«“ Sur la question proposée par nos Très honorés 





Seigneurs à la Compagnie des Pasteurs de ceste 
cité de Genève, à scavoir si aujourd'huy, en l'estat 
auquel la Providence de Dieu veult que nous 
soyons réduits, ayans sur Les bras une guerre, qui 


non seulement nous est faite par un prince puis- 
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sant et voisin avec le plus grand oultrage qu'il 
est possible de dire, mais qui se fait sur nostre 
propre fonds et patrie, en sorte que de quelque 
costé que les choses tombent, tousiours le mal et le 
dommage redonde sur cest Estat, lesdicts Pasteurs 
respondent ce qui s'ensuyt : Premièrement, qu'ils 
laissent les questions politiques, s’il est possible, 
s'il est facile, s'il est expédient, s’il est utile, et 
s'arrestent à ce qui est principalement de leur vo- 
cation, assavoir s’il est licite de refuser ou ne vou- 
loir entendre à quelque traicté de paix, lorsque 
Dieu en fait ouverture par quelque moyen que ce 
soit, et déclarent que, puisque la Parole de Dieu 
prononce ceux-là estre heureux qui pourchassent 
la paix, qu'il la faut cercher et poursuivre, quand 
mesme elle se reculeroit de nous. Item, que puis- 
que nulle guerre ne doibt estre entreprise, sinon 
par nécessité dutout inévitable, elle ne doibt aussi 
estre poursuivie, sinon qu'on y soit du tout forcé, 
de peur d'encourir la malédiction prononcée non 
pas contre ceux qui font guerre, mais contre ceux 
qui la veulent, c'est-à-dire qui y prennent plaisir, 
comme il est touché à la fin du pscaume LXVIIL. 
Leur advis est, sauf autre meilleur, que Dieu se- 


ss 
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roit offensé, si on rejectoit les approches do quel- 





que paix, laquelle aussi est le but et fin de toute 
guerre, prians Dieu très affeetueusement que luy, 
qui est le Dieu de paix, vueille acheminer le tout à 
sa gloire el au bien de cest Estat, donnant à nos 
Seigneurs l'esprit de prudence pour ne se laisser 
décevoir par les ruses de l'ennemi, duquel ils ont 
toute cause de se deflier et nommément à ce qu'ils 


advi 





ent de ne se séparer ny en tout, ny en partie, 
de leurs bons amis et alliez, ausquels il est non 
seulement bon, mais totalement nécessaire de com- 
muniquer en diligence le point dont il s'agit à 
présent, veu que leur cause est communc avec leurs 
dicts alliez. Surquoy ils prient derechef le Dieu des 
armes et de la paix, qu'il luy plaise présider au mi- 
lieu de leurs bons etchrestiens conseils et les bénir 
pour sa gloire, pour le bien et conservation de ceste 
pauvre Eglise et confusion des ennemis d'icelle. 

« Théodore de Besze, Pinault, Charles Perrot, 
Simon Goulart, Jean Jaquemot, Antoine de la Faye, 
David Boyteux, À. Grenet, Prevost. » 

Il eût été difficile, ce nous semble, d'exprimer, 
en termes plus simples et plus touchants, des sen- 


timents plus élevés et plus humains ! 
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Les ecclésiastiques et les officiers suisses étant 
d'accord pour ne pas repousser des ouvertures 
pacifiques !, le Deux-Cents ne pouvait que se ran- 
ger à cette opinion, malgré les partisans échauffés 
de la guerre à outrance. Le 16 mars, il se réunit 
pour arrêter sa ligne de conduite, mais la délibé- 
ration fat brusquement interrompue à la nouvelle 
que l'ennemi s'approchait en force du pont d'Arve?, 
La séance fut levée au milieu du tumulte et de 
l'agitation; elle ne fut reprise que le lendemain 
47 mars au matin. Six commissaires furent dési- 
gnés pour conférer avec les députés de Savoie, le 
premier syndic Chabrey, Lect, Anjorrant, du Petit 
Conseil, Jean de la Rive, Jean de Normandie et 
Jacques Baudichon de la Maisonneuve pour le Con- 
seil des Deux-Cents. Il fut décidé que les députés 


ne recevraient pas d'instructions, mais un simple 


 Lesdiguières lui-même était d'avis «que Genève prtâl 
l'oreille aux propositions du due, ana taulefais poser len 
armes. » 

3 Cette fois d'Albigay lui-même avait pris Le commandement 
de ses tronpes et il s'avança jusqu'à Pinchat ; dane la ville on 
sonna l'alarme à tous les boulevards et clochers ; les Suisses 
sortirent, enseignes déployées, avec un grand nombre de volon- 
taires. L'ennemi fut repoussé avec perte. 
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pouvoir pour entendre les propositions de la partie 
adverse; il fut convenu en même temps que les 
délégués de Genève ne quitteraient la ville que le 
jour où les représentants du duc y auraient envoyé 
des otages. Exigence cruellement injurieuse * ! 
C'était dire au duc de Savoie et à ses représentants : 
« Le passé ne nous permet plus d'avoir confiance 
en vous: nous vons croyons capables de quelque 
nouvelle noirceur et avant de risquer la vie ou 
la liberté de nos députés, nous exigeons autre 
chose que votre parole où un passeport. » 

C'était dur, et cependant la condition fut ac- 
sentée; le 21 mars on vit arriver à la Porte Neuve 
les otages, le baron de la Perrière, MM. du Chas- 
telard et du Chesney, le frère et le cousin du capi- 
taine Rochette; tous baissaient la tête, sauf un 
seul. En franchissant la Porte-Neuve, ils jetérent 
sans doute un regard plein de douleur et de 
regret sur les têtes mutilécs des suppliciés de 
l'Escalade ! 

Aussitôt après l'arrivée des otages, les députés 
de Genève partirent pour S‘-Julien, où devait avoir 


* Suivant le Journal de Colladon, ce fut le Deux-Cents qui 
posa cette condition : le Petit Canseil la jngenit excex 
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lieu la première conférence. Ils furent reçus fortgra- 
ciensement par le président Rochette et par Pobel, 
baron de Pierre, mais, dès le début, il fut facile de 
s'apercevoir que les commissaires du duc cher- 
chaient à biaiser et à gagner du temps. Rochette 
dit : « Nous attendons de vous que vous nous in- 
diquiez les voies et moyens pour conclure la paix; 
nous sommes tout disposés à écouter. » Les Ge- 
uevois répondirent aussitôt : « Vous voyez jusqu'où 
s'étend notre pouvoir; nous ne sommes ici que 
pour écouter el faire rapporl; c'est à vous, s’il vous 
plaît, de formuler des propositions. puisque vous 
avez commencé la guerre. » Lä-dessus Rochette 
et le baron de Pierre se retirent pendant quelques 
instants pour se concerter, puis reviennent en 
demandant unetrève ou suspension d'armes, pour 
avoir le loisir de chercher les bases d'une paix 
solide et durable. En même temps, Rochette 
cherche, tardivement, à s'excuser de s'être rendu 
à Genève à la veille de l'Escalade, jurant ses 
grands Dieux qu'il ne savait pas Le premier mot 
de l'entreprise ; tout mauvais eas est niable. Les 
délégués de Genève répondirent aussitôt qu'ils 


n'avaient pas qualité pour négocier une suspension 


Google ji 


[1603] — 518 — 


d'armes. Ainsi prit fin la première conférence, qui 
ne présageait rien de bon. Il était visible que les 
représentants du duc cherchaïient à gagner du 
lemps, afin d'épuiser Genève en l’obligeant à se 
maintenir sur le pied de guerre. 

Quelqnes jours après, nouvelle conférence à 
StJulien; les députés de Savoie s'évertuent à dé- 
montrer tous les avantages que retirerait Genève 
d'une entente avec le duc, mais à quelles condi- 
tions ; ils proposent de reprendre certains articles 
qui avaient été mis en avant aux conférences de 
Turin. Le croirait-on, ils poussent l'audace jus- 
qu'à proposer : 1° qu'on rende au duc le château de 
l'Ile: 2 que la monnaie frappée à Genève porte 
d'un côté les armes de la République, de l'autre 
l'efigie du duc; 3° qu'à chaque fête de Saint-Mau- 
rice on fasse cadeau d'un cheval au duc. C'était se 
moquer ctles députés de Genève répondirent d'un 
mot qui clouait leurs interlocuteurs : « C'est pire 
que l'Escalade. » Après cela, il semblait vrai- 
ment qu'il fût inutile de continuer l'entretien, mais 
Rochette et Pobel n'entendaient pas rompre; ils 
s'expliquèrent du ton le plus dégagé et le plus 


mielleux : « Si nous disons cela, c'est parce que 
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vous nous faites parler les premiers, mais la 
question étant très importante, nous désirons 
en référer à M. d'Albigny: vous pouvez revenir 
demain. » Aux députés genevois de répliquer : 
«Ne vous attendez pas à nous voir revenir, si vous 
maintenez. vos prétentions. » 

Dès le lendemain, Rocheite et Pobel écrivirent 
qu'ils étaient prêts à reprendre les négociations, 
annonçant qu'ils enverraient les otages !, À la nou- 
velle conférence, le président Rochette fitd’emblée 
une importante concession de forme ; il compre- 
nait qu'il était nécessaire de jeter du lest, pour 
éviter une rupture; il déclara done qu'il ne fallait 
plus « s'ombrager » des prétentions du due, qu'il 
n'en serait plus parlé, mais qu'il fallait chercher 
les bases d'une bonne paix; puis il énuméra « les 
articles » qui pourraient être accordés : en pre- 
mier lieu la République serait réintégrée dans la 
possession des revenus d'Armoy, Draillens, Thô- 
nex et Foncenex; en deuxième lieu, liberté du 


commerce entre Genève et la Savoie, sauf en cas 


“I est à remarquer que, pendant toute la durée des négo- 
ciations, la veille de chaque conférence, les otages repartaient 
«le St-Jalien pour venir se constituer à Genève. 
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de disette, mais en loul état de cause les proprié- 
taires genevois resteraient libres de retirer les 
fruits de leurs récoltes sur Savoie : en troisième 
lieu, exemption de tous péages, subsides, impôts, 
ete., mais seulement pour les biens-fonds appar- 
tenant en 1603 aux Genevois et non pour ceux qui 
pourront être acquis dans la suite! 

Ces premiers articles pouvaient assurément 
servir de base à une disenssion sérieuse, mais 
c'étaient de simples amorces et les prétentions sé- 
culaires de la maison de Savoie reparaissaient 
aussitôt après sous une forme détournée : « Ils 
désirent que (nous Genevois) recevions S. A. ve- 
ant en la ville, avec tout honneur condigne à sa 
grandeur, estant advertis trois jours auparavant et 
y venant avec sa garde ordinaire et sans port 
d'armes extraordinaires, disans faire ceste de- 
mande plus pour l'henneurde leur prince que pour 
envie qu'il ayt d'y venir, et s'ofrans d'en bailler 
déclaration par escript particulièrement, » 

2 a Que nous {les Genevois) scrons exempte de tous péages du 
prince, subeides, imposto, rations et tailles, aoient réelles, per- 
sonnelles ou mixtes, sur les Estals de S. A. pour les biens 


aucieus jusqu'à prévent, mais non pour ceux qui sont 
ey-après.» 





acquérir 
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Ll fallait vraiment beaucoup d'aplomb ou de 
naïveté pour supposer que les Conseils de Genève 
souscriraient à une pareille condition ! Comment, 
le duc de Savoie demandait de pouvoir s'installer 
à Genève avec sa garde ordinaire ! Mais quel serait 
l'effectif de cette garde et que signifiaient ces mots: 
sans port d'armes extraordinaires ? El était clair 
que les gardes de Charles-Emmanuel entreraient 
armés, et alors c'était introduire l'ennemi dans 
la plnce! Les députés de Savoie avaient, il est 
vrai, la bonhomie d'ajouter que leur prince 


n'avait nulle envie de venir se promener à Ge- 





nève et qu'il s'agissait 


d'amour-propre. Les députés genevois auraient 


simplement d'une question 


pu répondre avec ironie que tout derniéroment 
le duc avait manifesté l'intention très nette de 
visiter Genève, mais que son honneur n'avait 
rien gagné à l'aventure ! Les députés de Savoie ne 
se contentaient pas de demander que le duc pôt 
venir s'installer à Genève avec sa garde; ils vou- 
laient en outre que leur prince eût le droit d'éta- 
blir dans la ville des magasins de vivres et de 
munitions de guerre! Comment des exigences 
semblables pouvaient-elles se concilier avec l'in- 
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dépendance de Genève! Le président Rochette 
avait déclaré qu'il ne serait plus parlé des prèten- 
tions de la maison de Savoie. mais avec une mer- 
veilleuse adresse. il retirait d'une main ce qu'il 
accordait de l'autre. 

Toutes ces ruses de procureur élaient au fond 
peu habiles: elles ne pouvaient avoir d'autre effet 
que d'esaspérer la partie adverse et d'amener les 


à exagérer leu 





prétentions. C'est ce 





Les Conseils résumèrent en vingt 
articles les conditions qu'ils entendaient imposer 
au duc de Savoie: le premier des articles était 
ainsi coneu : 

« Seront lesd. de Genève promptement restablis 


et réintégrés dans loutes les terres. dépendances 





de l'Evesché de Genève et de S'-Victor et Chapitre, 
particulièrement du mandement de Thiez. » 
Impartialement il faut reconnaitre que c'était 


pousser trop loin les exigences et rendre presque 





inévitable une rupture des négociations: sans 
doute, la Republique pouvait émettre des préten- 
tions rétrospectives sur le mandement de Thier !. 


1. andement epiecopal de Thies où de Viuen-Silar 
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mais c'était attiser le feu sans aucune utilité, car il 
était hors de doute que le duc n'accepterait en 
aucun cas la discussion sur ce terrain; selon toute 
apparence. les négociateurs genevois ne propo- 
saient cet article que pour la forme, avec l'inten- 
tion bien arrêtée de battre en retraite: suivant un 
procédé connu, ils demandaient le plus pour ob- 
tenir le moins. Du reste le Conseil ne tarda pas 
à être fixé sur l'effet produit: les deux représen- 
tants du due étaient allés se concerter à La Roche 
avee d'Albigny et le 5 avril le Conseil reçut du 
baron de Pierre une courte lettre qui posait net- 
tement la question : « Dès que nous eusmes leu Le 
premier article, écrivait-il, l'on nous serra (ferma) 
la bouche, sans en vouloir scavoir davantage, tel- 
lement que, si vous continues en vostre dernière 
opinion, il ne sera plus de besoing que nous nous 
réassemblions pour le traité que nous avions com- 
mencé, » 

C'était donc la rupture délinitive! Le Conseil 
avait sans doute prévu la réponse des Savoyards et 
le lendemain il leur fit savoir que Genève passe- 
rait sur le premier article, si de leur côté ils renon- 


gaient une fois pour toutes à parler des prétentions 
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de la maisan de Savoie. La petite ruse à laquelle 
les Genevois avaient cu recours réussit; ils fai- 
saient une concession qui leur coùtait fort peu 
et ils obligèrent la partie adverse à en faire une 
plus importante ; en effet, dans la nouvelle confé- 
rence, il ne fut plus question des prétentions du duc 


sur Genève. Est-ce à dire qu'on fût près de s’en- 





tendre, Il s'en faut, mais il devint évident que les né- 
gociateurs savoyards n'étaient plus aussi intraila- 
bles que par le passé. Le 13 avril, le Conseil prit 
connaissance des réponses aux vingt articles 
qui devaient servir de base au traité. En étudiant 
avec soin le texte des articles ct des réponses, 
on constate que les représentants du duc étaient 
entrés dans la voie des concessions; ils acceptaient 
la liberté complète du commerce, sauf pour le sel; 
de même ils accordaient aux Genevois, sous cer. 
taines restrictions, l'immunité de tous péages, 
tailles, rations, etc. Mais, à nos yeux, la concession 
capitale portait sur l'article 13 proposé par Genève 
et ainsi conçu : 

«S. A. ne permettra estre faite aucune assemblée 
de gens de guerre, ny ne tiendra soldats, ni gar- 


nisons à {0 lieues de ladicte ville, ettous forts, dans 
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ledict circuit, seront abbatus et démolis et ne fera 
bastir vaisseaux à usage de guerre et n'en fera 
mettre sur le lac. » 

Ce que réclamaient les Genevois, c'était la neu- 
traité de tout le pays environnant, la neutralité 
même du lac. Interdire au duc de tenir garnison 
ou de conserver des forts à dix lieues à la ronde, 
c'était à coup sûr lui infliger une cruelle humilia- 
tion; il semblait impossible que les députés sa- 
voyards consentissent à une semblable exigence ! 
Et cependant ils s’y rangèrent en l'atténuant; ils 
accordèrent qu'il n'y aurait ni garnison, ni fort, à 
quatre lieues de distance de Genève, mais ils sou- 
tinrent que le due devait conserver au même titre 
que Genève le droit de navigation sur le lac. Même 
réduite à ces proportions, la concession faite par la 
Savoie permeltait d'apprécier le terrain parcouru 
depuis l'Escalade. D'une autre part les Genevois 
réelamaient pour les frais et dépens de laguerre une 
somme de 100,000 écus, sans préjudice des dom- 
mages-intérêts pour les guerres précédentes; sur 
ce pointles représentants de Charles-Emmanuel se 
montrèrentintraitables nevoulurentrien entendre. 


On pouvait aupposer que Les Conseils de la Ré- 
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publique, grisés par quelques succès militaires, se 
montreraient d'autant plus intransigeants que la 
partie adverse semblait entrer dans la voie des 
concessions : heureusement il n'en fut rien: le 
Conseil des Deux-Gents, appelé le 13 avril à se 
prononcer sur les réponses des représentants de 
Charles-Emmanuel, fit preuve de sagesse et de 
prudence; il s’abstint de toute mesure qui pouvait 
compromettre l'avenir; il décida simplement de 
faire connaître l’état des négociations au roi de 
France et aux quatre cantons évangéliques ; il 
confia en même temps à Jacques Lect et a Daniel 
Roset la mission de se rendre à Berne et à Zurich 


pour exposer de vive voix la situation. 
Les conférences de S!Julien n'avaient niinter- 


rompu ni ralenti les hostilités et, tandis que les 
représentants de Genève et de la Savoie discutaient 
à S'-Julien, Les sorties et les escarmouches se mul- 
tipliaient dans les environs de la ville. Le 16 mars 
d'Albigny, qui depuis l'Escalade n'avait pas donné 
signe de vie, avance avec un nombreux détache- 
ment de covalerie jusqu'à Pinchat; au bas des 
vignes qui couvraient le coteau, il rencontra des 


arquebusiers et mousquetaires de Genève qui for- 
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ctrent la cavalerie de Savoie à se retirer, en lai: 





santsur le terrain quelques hommeset des chevaux. 
D'Albigny fut sans doute mortifié de ce nouvel 
échec et il ne reparut pas de sitôt dans les envi- 
rons. Quant aux Genevois, ils ne s’endormaient 
pas; Le printemps arrivait, un printemps excep- 
tionnellement sec! qui facilitait les longues mar- 
ches, et nos gens de la ville en profitaient pour 
faire des sorties qui ressemblaient parfois à des 
parties de plaisir; ils allaient inquiéter où braver 
la garnison de Bonne ou celle de La Perrière et 
ils ne revenaient jamais bredouille ; ils ramenaient 
des prisonniers, faisaient main basse sur du bé- 
tail ou rapportaient du fourrage et des denrées. 
Tout allait à souhait lorsque le 31 mars le Conseil 
recut brusquement de S!.Genis d'affigeantes nou- 
velles. Le colonel de Nesde avait payé cher sa cou. 
rageuse, mais téméraire entreprise ; en faisant une 
sortie à quelque distance de St-Genis, il était 
tombé dans une embuscade et il avait été tué avec 

3 C'est Colladon qui, dans son intéressant Journal, constate 
cctte extrême sécheresse : a toutes plantes, dit-il, demeuroyent 
comme taries sur La terre, n'ayant pas depuis le jour de l'Ex. 


de plu Ia raleur de 8 jours. » Le 21 mai eurviat un orage, 
qui fat accueilli comme une délivrance, 
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son lieutenant. M. de Boucheviliers, et une ving- 
taine de soldats. Le Conseil ne s'attendait guère 
à d'aussitristes nouvelles ! Trois jours avant M. de 
Nesde lui annonçait qu'il faisait battre l'estrade 
tout autour de S'-Genis et qu'il ne craignait pas le 
due, lors même qu'il viendrait avec quatre canons. 


Par la mort de son chef expérimenté, la petite gar- 





nison se trouvait livrée à elle-même en pays 


ennemi. Il fallait aviser au plus tôt, si on ne vou- 





lait pas que l'expédition de S'-Genis, si héroïque- 


ment aventureuse, tournât à la confusion de ceux 


qui l'avaient entreprise! Le Conseil, inquiel et 


3 Le Registre du Conseil, à la date du 6 avril, reproduit une 
letire fort curieuse de M. de Boisse, gouverneur de Bourg. qui 
prudence de M. de Nesde et ne ménage 
pas les critiques au Congeil Ini-même : « L'imprudence de M 
M. de Boisse, je la sens jusques 





Hlâme sévèrement 





de Nesde a est grande, 
au cœur pour beaucoup de raisons et principalement de la 
perte de mon lieutenant (Boucheviliere}, laquelle me tonche 
avec tant de desplaisir que ue se peut 
use de vous assister, mais je vous prie 





re davantage, nou pas 





que cela me refroi 





m'excuser si je vous taxe de négligence, je 





ppercois extrème 
ment grande en doutes vos affaires ; il vandroit mieux ne rien 
entreprendre que d'entreprendre avec négligence, pardonnez- 
moi, c'est le désir que j'ay que vos affaires aillent bien. o Pent- 
être les reproches de négligence adressés au Conseil n'étaient- 
ile pas méritée, mais ile venaient d'un ami «dr, dévoué, et il 
fallait les prendre en bonne part. 


Gougle AA LR 


— 529 — [1603] 


embarrassé, s'adressa à M. de Villars et le pria de 
se rendre en toute hâte à S'-Genis pour prendre 
le commandement de In place. Soldat discipliné, 
Villars accepta la tâche difficile ot périlleuse, la 
responsabilité peu enviable, qui lui étaient impo- 
sées et partit pour S'-Genis; il y fit brillamment 
son devoir, releva le moral de la garnison décou- 
rayée et réussit, à force d'énergie et de constance, 
à se maintenir pendant trois mois, à rester maître 
de S-Gonis jusqu'à la conclusion de la paix; il eut 
à lutter contre des difficultés sans nombre et de 
toute nature, notamment la pénurie d'argent, À la 
fin d'avril les soldats, qui ne recevaient pas leur 
solde, se mutinèrent et le Conseil dut se décider 
à faire expédier 1000 écus pour les apaiser et éviter 
un désastre. En somme, c'est presque un miracle 
que la petite garnison, campée en pays ennemi, 
put se maintenir pendant trois mois, exposée à 
decontinuelles attaques et ne pouvant compter sur 
aueun secours immédiat. 

Le départ de M. de Villars privait Genève d'un 
chef expérimenté et résolu, [l fallait dans le plus 
bref délai lui donner un successeur; le Deux- 
Cents décida le 1 avril d'appeler le baron de Con- 


# 


Google 


11605] — 530 — 


forgien, officier huguenot, qui avait déjà rendu 
les plus signalés services à la République’. Con- 
forgien n'hésita pas à mettre son épée à la disposi- 
tion du Conseil; le 19 avril il était à Genève et 
prôtait serment de fidélité en qualité de général des 


troupes de la République : « Messieurs, dit-il au 





Conseil, je vous jure devant Dieu qu'il ne m'entrera 
jamais rien en l'âme qui ne soit pour conserver 
l'honneur et la gloire de Dieu et votre autorité. » 

Tandis qu'à Genève on prenait toutes les me- 
sures pour continuer la lutte, la situation se modi- 
fiait sensiblement au dehors. Henri IV était en 
train d'oublier toutes les belles promesses qu'il 
avait faites à Chapeaurouge et au Conseil; un re- 
virement s'était produit dans ses dispositions et 


on en eut bientôt la preuve à Genève. Le 15 avril, 


4 Guillaume de Clugny. baron de Conforgien, était ori 
d'Autun; comme nous l'arons dit, il fit ses premières armes 
sous les ordres de Coligny et à la St-Barthélemy se réfugia à 
Genève. En 1590 il fut appelé à prendre le commandement des 
troupes genevoises, en remplacement de Lurbigny qui s'était 
, il déploya autant 
de vèle que de talent et se distingua au combat de Monthour. 
Spon l'appelle « un brave et intrépide guerrier » et l'historien 
de Thou le qualifie de « virbello expertus. » Voy. France protes. 
tante, % édit. to. IV, article Clugny. 





maire 


retiré} dans la guerre cantre le due de Savoi 





Google 


— 531 — 11603] 


M. de Boisse avise, à son grand regret, le Conseil 
que le roi lui défend de laisser passer sur ses 


terres aucune troupe « pour aller faire la guerre à 





ses voisins, avec lesquels il veut vivre en pais.» 
Cette mesure pouvait avoir Les plus graves consé- 
quences, car il devenait difficile de défendre ou 
de secourir S'-Genis. Au fond, Henri IV était par- 
tagé entre deux sentiments; il ne voulait pas 


rompre avec le due de Savoie qui avait derrière 





u 





lui l'Espagne et d'une autre part il lui importait 
que Genève restät libre. Il est facile de deviner 
quelle était la politique qu'il entendait suivre: il 
voulait éviter de se compromettre, en laissant 
aux républiques de Berne et de Zurich l'honneur 
de tirer les marrons du feu, de secourir Genève 
et de faire la guerre au due. Assurément, c'était 
bien raisonné au point de vue de l'intérèt français, 
mais les cantons paraissent avoir vu très clair 
dans le jeu de Henri IV et ils voulurent éviter de 
s'engager à fond. Un courant pacifique se des- 
sine ; il est facile de reconnaitre que la guerre de 
Genève est devenue pour les cantons évangéli- 
ques un souci, une épine, dont ils aimeraient à se 


débarrasser, Zurich, Berne, Bale et Schaffhouse 
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se concertent pour engager Genève à traiter avec 
le duc, de manière à abtenir une paix honorable ; 
le 11 avril, les quatre villes protestantes adres- 
sent dans ce sens au Conseil une dépêche dont 


certains termes font penser au français fédéral 





d'aujourd'hui : « Surquoy, écrivent-elles, nous 
vous conseillons à la meilleure part et vous exhor- 
tons helvétialement et voisinalement que, si vous 
pouvés parvenir à des moyens raisonnables et 
tolérables, sans préjudice de l'honneur de Dieu et 
sans préjudice de vostre honneur et estal, que 
vous ne les rejettiés pas aisément, ains que vous 
encliniés aussi à la paix. » 

Lect et Daniel Roset, qui ne tardèrent pas à re- 
venir de leur mission, confirmèrent pleinement 
l'impression que faisait naître la dépêche des qua- 
tre cantons. À Berne, ils avaient trouvé les esprits 
très refroidis à l'endroit de la guerre: on se dé- 
fiait du roiet de ses promesses, dont les effets se 
faisaient toujours attendre; on se plaignait de son 
ambassadeur Méry de Vic, qui tardait à arriver et 
dont la personne était peu sympathique; enfin, 
pour tout dire, Messieurs de Berne redoutaient 


les frais considérables qu'entrainerait pour eux la 
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guerre de Savoie, si Henri IV ne consentait pas à 
les partager; or le roi avait déjà toutes les peines 
du monde à remplir ses engagements envers Ge- 
nève, et il paraissait des plus douteux qu'il s'im- 
posät de nouveaux sacrifices. 

Sur ces entrefaites M. de Vic arriva à Genève 
le 2 mai; il était attendu; Conforgien, avec une 
escorte de cavaliers et de gens de pied, alla à sa 
rencontre; on tira force pétards, lorsque l'ambas- 
sadeur du roi fit son entrée dans la ville et l'anna- 
liste Colladon nous apprend que Méry de Vic des- 
cendit à l'hôtellerie des Trois Mores, où Th. de 
Bèze et d'autres ministres allèrent le saluer. Pour. 
quoi l'ambassadeur s’arrètait-il à Genève, au lieu 
de se rendre directement à Berne où il était at- 
tendu? Le motif se devine aisément. M. de Vic 
avait pour mission de mettre tout en œuvre pour 
empécher les Genevois de continuer la guerre. 
L'historien de Henri IV, Mathieu, en convient 





très franchement: M. de Vic, dit-il, devait exhor- 
ter les Genevois « plutôt à une longue paix qu'à 
une courte guerre.» Il s'en fallait que Le terrain 
fût préparé pour de semblables exhortations. Les 


Genevois s'étaient jetés dans les hasards de la 
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guerre avec un violent et sombre enthousiasme; ils 
avaient puisé dans leurs convictions républicaines 
et dans leur foi religieuse l'énergie qui triomphe 
de tous les obstacles. Dans les Conseils, le parti 
de la guerre à outrance était puissant; de nom- 
breux patriotes, un peu enivrés par de récents 
succès, entrevoyaient pour Genève des destinées 
nouvelles, sans doute une extension de territoire 
qui mettrait la République à l'aise. C'étaient là de 
beaux rêves que l'ambassadeur du roi se chargen 
de dissiper; non seulement il ne promettait au- 
eun secours, aucun appui financier, mais il s'atta- 
cha à démontrer aux Genevois que la paix «leur 
«était si nécessaire, la guerre tant incommode, 
« qu'ils avaient toute occasion d'embrasser l'un et 
« fuir l'autre. » Il fallait se résigner; les mem- 
bres du Conseil étaient des hommes trop clair- 
voyants, trop expérimentés, pour ne pas com- 
prendre que le roi voulait à tout prix la paix, 
qu'il n'entendait pas se brouiller avec le due 
pour Genève. Au bout de quelques jours. M. 


de Vie quitta Genève, se dirigeant sur Bernet. 





3 Méry de Vie 


eu 1606 acerèdité comme ambassadeur ordinaire du roi auprès 


ait pas un inconnu à Berne ; il avait êté 
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H Jaissait le Conseil en face de l'inexorable 
réalité. 

Le 13 mai, les députés de Genève se rendirent 
à S'-Julien pour une dernière conférence qui fut 
courte, car elle ne dura qu'une demi-heure. Selon 
toute apparence, les Savoyards avaient appris que 
le roi voulait la paix, que les dispositions de Berne 
et de Zurich s'étaient refroidies: il n’en fallait pas 
davantage pour rendre aux représentants du duc 
leur première arrogance, Aux conférences anté- 
rieures il avait été convenu qu'il ne serait plus 
question des prétentions de la maison de Savoie. 
Quelle fut la stupeur des députés de Genève, lors- 
qu'ils entendirent le président Rochette débuter 
par la déclaration suivante : 

« Messieurs, nous en étions restés dernière- 
ment à l'article des prétentions; vous savez ce 
que nous vous avons répondu; nous vous répon- 
dons encore à présent que nous sommes résolus 
à ne passer aucune quittance des prétentions de 


S. A., mais, si vous voulez les soumettre à un ar- 





des cantons suisses; de septembre 1501 à septembre 1602, il 


it été chargé d'une nouvelle mission et il reveuait en 
1603 avec le titre d'ambassadeur ordinaire 
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bitrage, on avisera ; nous vous avons fait sur plu- 
sieurs autres articles des concessions dont vous 
pouvez vous contenter. » 

Rochette revint à plusieurs reprises sur celle 
question pour répéter que le due ne saurait en 
aucune facon renoncer aux prétentions. Per suite, 
toute nouvelle négociation devenait inutile, Un 
peuple libre ne peut consentir à soumettre sa 
liberté à un arbitrage! C'était la rupture, ruplure 
évidemment imputable aux représentants du duc, 
qui revenaient sans motif sur un point essentiel 


considéré comme acquis. 





Les Genevois ne cherchèrent pas à prolonger 
un entretien oiseux et pénible: 

«Nous trouvons fort bien, dirent-ils, que vous 
parliez ainsi clairement; si dès le début vous vous 
étiez exprimé de la sorte, nous n'aurions pas 
poussé Les choses plus loin. N'avez-vous pas vous- 
mèmes déclaré consentir à ce que les prétentions 
soient et demeurent abolies ? » 

Sur quoi les députés savoyards répondirent bra- 
vement qu'il ÿ avait une différence entre abolition 
et quittance, misérable argutie qui dut faire sou- 


rire Jacques Lect, l'un des plas éminents juris- 
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eonsultes de son temps. Au dernier moment, Lect 
fit encore une tentative pour éviter la rupture : 
« Vous y réfléchirez encore,» dit-il. Et les Sa- 
voyards de répondre : « C'est tout pensé; nous 
L'en parlerons plus ; c'est notre dernier mot. » 

Les Genevois n'avaient plus qu'à se retirer: ils 
reprirent tristement le chemin de la ville; la paix 
semblait plus éloignée que jamais. 

Le 19 mai, un nouvel acteur entre en scène; un 
capitaine espagnol, nommé Sébastien Culebro, se 
fait annoncer au Conseil de Genève comme délé- 
gué de Don Sanches de Luna, mestre de camp des 
troupes espagnoles cantonnées en Savoie: il se 
présente escorté d'un autre officier espagnol et 
fait la déclaration suivante : 

« Les troupes du roi d'Espagne doivent pren- 
dre la défense du duc de Savoie et s'opposer à 
tout ce que les Genevois pourraient entrepren- 
dre; que ceux-ci se décident à s'entendre au plus 
tôt avec le duc; autrement le roi prendra une ré- 
solution sur cette affaire. » 

A cette insolente incartade le Conseil répondit 
en ces termes : 


«Il n'a pas dépendu de nous que la paix fût 
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conclue: la faute retombe sur le duc qui préten- 
dail traiter à des conditions inacceptables. Lors- 
qu'il voudra venir à la raison, nous n'hésiterons 
pas à écouter ses propositions. Nous n'avons ja- 
mais rien fait contre S. M. Catholique et nous ne 
pensons pas qu'elle veuille approuver ou soutenir 
l'entreprise tentée contre notre ville par le due, 
au mépris de la paix conclue entre les deux rois 
et le duc, paix en laquelle $. M. le roi de France 
nous avait compris. Si S. M. Catholique prend 
parti dans la guerre comme allié du due, nous 
comptons que l'aide de Dieu ne nous manquera 
pas dans une aussi juste cause et nous aurons le 
secours du roi de France, de Messieurs des Li- 
gues nos alliés et de plusieurs princes d'Alle- 
magne, qui nous aideront à venger nos offenses et à 
maintenir notre ancienne liberté, Au surplus, nous 
ne pouvons vous donner une réponse écrite, at- 
tendu que vous ne justifiez d'aucune mission du 
comte de Fuentès, comme cela serait requis. » 
Les documents ne nous apprennent pas que le 
capitaine Sébastien Culebro ait rien répliqué; il y 
a lieu de supposer qu'en réalité, il n'avait nul droit 


de parlérau nom du comte de Fuentès, gouverneur 
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espagnol du Milanais!, et que la tentative d'inti- 
midation avait été simplement concertée entre Don 
Sanche de Luna et d'Albigny. 

Le langage hautain du capitaine espagnol était 
d'autant plus déplacé que les Genevois tenaient la 
campagne avec succès: ils faisaient des pointes de 
divers côtés, ramenant des prisonniers et du bu- 
tin, soumettant l'ennemi à de lourdes eontribu- 
tions ; ainsi le 11 mai, dans In soirée, Le capitaine 
La Ramée partit avec une compagnie pour aller 
jusque dans la vallée des Bornes, « faire contri- 
buer. » Les Genevois, malgré des tentatives réité- 
rées, ne réussirent pas à emporter d'assaut les 


vieux manoirs d'Etrambières et de La Perriè 





défendus par de fortes garnisons et des gentils- 
iait 





hommes aguerris, mais l'ennemi ne se sou 
nullement de livrer bataille en rase campagne; il 
se montrait tantôl du côté de Gaillard, tantôt vers 
le pont d’Arve, mais il disparaissait rapidement, 


lorsque la garnison de Genève approchait, Ainsi 


* C'était l'opinion de Henri IV, qoi dis à Anjorrant à propos 
de veite démarche : e Je ne pense pas que le Roy d'Espagne 
«en scache rien, r'est M. de Savoye qui l'a fait faire par Domp. 
« Zenche de Luna. » Reg. Cons. de Genève. du 15 juin 1508. 
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le 23 mai, sur l'heure de midi, l'alarme fut donnée 
dans toute la ville ; les Savoyards s'étaient présen- 
tés vers l'Arve; les troupes de la garnison sorti- 
rent aussitôt, mais l'ennemi s'était déjà retiré. 
Mème alerte, le 26 mai, du côté de la porte de Rive. 
En revanche, le 1° juin, les troupes de Charles- 
Emmanuel 8e décidèrent à livrer bataille; c’étail Le 
soir, à l'heure où à Genève les fidèles étaient en 
prière; on sonne l'alarme dans tous lès quartiers ; 
l'ennemi était à Chêne; on y alla, dit l'annaliste 
Colladon, et on se battit l’espace d'une heure. Les 
Genevois n'eurent que quatre blessés, mais du 
côté des ducaux il y eut plusieurs hommes tués, 
entre autres un officier de marque, M. de Mates, 
Français renié, comme d'Albigny. Les Suisses, dit 
encore Colladon, accoururent fort allègrement et 
en bon ordre. Ce combat de Chène coûts de part 
et d'autre 17 hommes morts ou blessés. Sans aucun 
doute, ce qui contribua, à diverses reprises, à 
assurer l'avantage aux Genevois, ce furent les 
mesures de précaution et de surveillance adop- 
tées par le Conseil; tous les jours, les capi- 
taines de la cavalerie, accompagnés de carabins, 
allaient battre l'estrade dans diverses directions ; 
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une demi-compagnie sortait de ville à la première 
heure, au moment où les portes :s'ouvraient; 
elle battait l'estrade jusqu'à onze heures, puis 
elle était relevée par une autre demi-compagnie 
qui était de service jusqu’à sept heures du soir. 
Ajoutons qu'à 5'-Genis-d'Aoste la garnison gene- 
voise maintenailses posilions !; au commencement 
du mois de juin, il y eut encore quelques cas d’in- 
discipline, un peu de «garbuge» parmi les soldats, 
mais l’arrivée du conseiller Fabri, qui était très 
aimé et respecté, suffit pour apaiser les mutins ; 
un rapport adressé au Conseil constate, le 8 juin, 
que la place est bonne et que les soldats y font 
« bon debvoir. » Comment ne pas admirer l’éner- 
gie et la constance d'une poignée d'hommes qui 
sut résister à toutes les attaques et ne livra la 


place qu'après la conclusion de la paix! 


3 La garnison de SUGenis ne eraïgnait pas de s'aventurer 
jusqu'aux portes de Chambéry. (Gitadin de Genève, p. 844.) 
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XIX 


INTERVENTION DES LIGUES SUISSES. — TRAITÉ DE 
SAINT-JULIEN. — CONCLUSION. 


Aussitôt après la rupture des conférences de 
S-Julien, Jacques Lect était parti pour la Suisse, 
afin de renseigner les cantons alliés sur la situa 
tion nouvelle où se trouvait Genève; il s'agissait 
de savoir si les alliés inclinaient à la paix ou vou- 
laient aider Genève à continuer la guerre. Lect 
avait été précédé à Berne par l'ambassadeur du 
roiqui n'avait pas perdu son temps; il avait fait con- 
naître à MM. de Berne que «S.M,T.C. désirait con- 
« server à la chrétienté le bonheur de la paix donL 
«elle jouissait et qu'il avait ordre de travailler à 
« pacifier les troubles entre le due de Savoie et la 
« ville de Genève!. » Le gouvernement de Berne 


+ Fragments historiques de La Ville et République de Berne, 
me partie. 
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entra assez facilement dans les vues de Méry de 
Vic, d'autant plus qu'au même moment le marquis 
de Lullin, agent du duc de Savoie à Lucerne, se 
déclarait prêt à traiter, Sous les auspices de l'am- 
bassadeur du roi, une conférence des délégués 
des quatre villes réformées eut lieu à Soleure le 
22 mai; la question à résoudre était des plus diffi- 
ciles et des plus délicates; les négociations direc- 
tes entre Genève et le duc de Savoie étant irrévo- 
cablement rompues, il ne restait qu'une voie 
ouverts pour régler le différend et pour rétablir 
la paix, c'était l'arbitrage ou la médiation, mais 
était-il certain que les parties en cause accepte- 
raient le principe de l'arbitrage, et s'ils l'accep- 
taient, le choix des arbitres comportait les plus 
grandes dilficultés. Naturellement, il ne pouvait 
être question de Berne et de Zurich, qui étaient Les 
alliés de Genève et qui étaient directement enga- 
gès dans le conilit; d'une autre part, les cantons 
catholiques étaient presque tous liés au duc de 


Savoie par des traités. 





Les députés des quatre 
villes réformées, réunis à l'ambassade de France, 
finirent par se mettre d'accord pour offrir le man- 


dat peu enviable « d'entremetteurs de la paix » à 
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deux villes protestantes, Bâle et Schaffhouse, à un 
canton catholique, Soleure, et à deux cantons 
mixtes, Appenzell et Glaris. Bâle, Schalfhouse et 
Soleure acceptèrent d'emblée; quant à Glaris et 
Appenzell, Méry de Vie se chargea de faire les 
démarches pour obténir leur adhésion, qui ne 
se fit pas trop attendre. Il faut reconnaitre que le 
choix des cantons médiateurs était de nature à 
inspirer confiance aux Genevois; en effet, Bale et 
Schaffhouse, liés à Genêve par la communauté des 
convictions religieuses. n'avaient jamais dissimulé 
leurs sympathies; Soleure, quoique catholique, 
avait accepté, dès 1579, l'obligation de coopérer à 
la défense de la république huguenote; Appenzell 
et Glaris avaient conquis leur indépendance à la 
pointe de l'épée et ils ne pouvaient qu'éprouver 
une secrèle sympathie pour des républicains 
éprouvés qui luttaienteontre l'oppression. Genève 
ne pouvait done pas se plaindre, el lorsqu'on an- 
nonça au Conseil que les magistrals délégués par 
Les cinq cantons arriveraient le 11 juin pour diner 
au logis de l'Ecu, il fut décidé de les recevoir 
ave Les plus grands honneurs. Roset et Château- 
neuf se rendirent au-devant d'eux avec la cavalerie 


“ 
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et un détachement d'infanterie, et lorsque le cor- 
tège approcha des remparts de S'-Gervais, il [ut 
salué par des coups de canon en signe de réjouis- 
sance. 

Le 11 juin, les délégués des Ligues! sc pré- 
sentèrent au Conseil et lui annoncèrent officiel 
lement la mission dont ils étaient chargés: ils 
avaient été informés, d'une autre part, que d’Albi- 
gny avait recu de Charles-Emmanuel les pouvoirs 


nécessaires pour traiter de la paix; ils allaient 





donc se mettre en relation avec lui pour accom- 
vlir leur mandat. 

Quelques jours après d’Albigny leur fit tenir un 
passeport en due forme pour se rendre auprès de 
lui. Ils eurent alors l'idée assez malenconireuse 
de demander au Conseil de déléguer trois de 


ses membres qui les accompagneraient à Rumilly. 


* Pour Glaris, Jean Henri Schwartz, Siatthalter, et Nicolas 
Schuler, Landeshauptmann; pour Bâle, Jacob Gütz et André 
Ry, conseillers ; pour Soleure, Pierre Sury, bannerel, et Jean. 
Jacob de Staal, chevalier et boursier de Soleure ; pour Schaff- 
house, Georges Mæder, bourgmestre, et Henri Schwartz, cou- 
seiller ; pour Appenzell, Ulrich Nef,landammann, Jean de I 
men, chevalier, ancien landummann ct banneret, et Sébastien 
Thôrig, landammann et banneret. 
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Le Conseil eut le tact el la sagesse de s’exeu- 





ser, de refuser, «afin, dit le Registre, de n'om- 
brager d'Albigny.» Pour accomplir leur mission 
pacifique, les médiateurs devaient éviter avec soin 
tout ce qui pouvait faire suspecter leur indépen- 
dance. Toutefois le Conseil leur soumit le vœu 


q 
permettre aux négociations de s'engager; il de- 





une trève de quinze jours fût conclue, afin de 





manda également que les conférences pour la paix 
eussent lien dans une localité plus rapprochée, 
Villette, Ambilly ou S'-Julien. 

Le 15 juin, à la première heure, les ambassadeurs 
des Ligues quittèrent la ville, se rendant à Rumilly; 
ils purent constater par eux-mêmes combien la po- 
pulation des environs soupirait après la paix: en 
effet, un contemporain raconte que « par où ils 


« passoyent, le pauvre peuple de Savoye se met- 





« toit à genoux et Lendoit les mains pour la pai 





Les médiateurs n'avaient pas besoin d'être pi 
pour chercher à réussir dans leur mission; ils 
étaient animés des plus loyales intentions, décidés 


à mettre toute lenr habileté au service d'une bonne 


1 Colladon, Journal, p. 87. 
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cause, mais ils ne se doutaient guère de toutes les 
traverses qu'ils allaient rencontrer sur leur route ; 


les représentants du duc de Savoie et Le due l 





imème allaient mettre leur patience à une rude 
épreuve. 

Le 17 juin les ambassadeurs des Ligues étaient 
de retour à Genève; ils avaient obtenu que lesnou- 
velles conférences se tiendraient à S!-Julien, et ils 
rapportaient un sauf-conduit pour les députés de 
Genève; en revanche d'Albiguy n'avait voulu con- 
sentir qu'à une trève de trois jours et à quelles 
conditions ! Il était interdit aux Genevois, pendant 
la trève, d'introduire dans la ville le produit de 
leurs récolles ! C'était un mauvais procédé ot une 
Le Conseil des Deux 





fâcheuse entrée en mati 
Cents, anquel furent soumises les conditions, re- 
poussa la trève, mais accepla le sauf-conduit et 
désigna comme députés les magistrats les plus 
expérimentés de la République, Chabrey, Roset, 
Lect et de Norinandie. 

A S'-Julien les Genevois retrouvèrent leurs an- 
ciens antagonistes, le président Rochette et Pobel, 
baron de Pierre: la discussion des points en li- 
tige reprit de plus belle en présence des média- 
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teurs, diseussion interminable, souvent acerbe 
et violente. Tel point qui avait été péniblement 
réglé la veille élait remis en question le lende- 
main. C'était le rocher de Sisyphe, qu'on soule- 
vait à grand effort et qui retombait lourdement. 
Le 24 juin les députés de Genève rapportent que la 
veille ils ont été deux fois sur le point de rompre, 
parce que les représentants du duc se rétractaient 
à tout propos. Les derniers jours du mois de juin 
se passèrent ainsi en allées et venues, avec alterna- 
tive de confiance et de découragement : tantôt les 
médiateurs et les députés de Genève revenaient 
de St-Julien soucieux et mécontents, tantôt ils se 
montraient pleins d'allégresse et les trompettes 
qui les précédaient sonnaient « plus gaillarde- 
ment,» mais en réalité l'œuvre de la päix n'avan- 
caït qu'avec une extrême lenteur. L'opposition du 
duc et de ses représentants porta principalement 
sur cinq articles. Les Genevois demandaient que 
le duc ne püt pas faire naviguer sur Le lac des em- 
barcations de guerre ou frégates ; les Savoyards 
répliquaient, non sans raison, que leur souverain 
devait à cet égard jouir de la même liberté que la 


république de Genève. La question fut tranchée 
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en faveur du duc. D'une autre part Charles-Emma- 
nuel accordait aux Genevois l'exemption de tous 
péages ou taxes sur ses Etats, mais il entendait ré- 
server les droits particuliers des gentilshommes 
ses sujets, qui percevaient sur leurs fiefs des 
droits de péage; ce point fut également réglé à 
la satisfaction du due. Suivant des concessions 
fort anciennes, les Genevois propriétaires de 
biens-fonds en Savoie jouissaient de l'immunité 
complète en matière d'impêts; c'était un inesti- 
mable privilège, réservé à la noblesse, et naturel- 
lement les négociateurs genevois mirent tout en 
œuvre pour obtenir que ces avantages tradilion- 
uels fussent maintenus; une transaction intervint; 


11 fut déclaré que les Genevois conserveraient 





l'immunité fiscale pour les biens-fonds qu'ils pos- 
sédaient en 1603, mais qu'ils ne seraient pas admis 
à se prévaloir de ce privilège pour les biens qu'ils 
pourraient acquérir dans la suite. Sur un autre 
point, sur une simple question de forme, Charles- 
Emmanuel se montra intraitable; il ne voulait à 
aucun prix que le traité à conclure avee Genève 
fût qualifié de pair perpétuelle; on en pourrait 


conelure, disait, qu'il renoncçait lacitement à ses 
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prétentions et c'était une concession qui coûtait 





trop à son orguecil blessé. À la date du 9 juillet i 
écrivait à d'Albigny. « Je ne puis de mon estomac 
digérer ce mot paër, qui me ravale quasi à l'éga- 
lité avec eux. Facilement ils en inféreront la re- 


none 





tion à mes prétentions, à quoi jamais je ne 
veux consentir. Proposez au plus qu'ils soient 
compris dans Vervins, ce malheureux traité. Voilà 


tout ce que je puis !. » Si le duc ne pouvait se ré- 





signer à l'idée d’une paix perpétuelle, 
et Li 


leur côté pouvaient-ils poser les armes, s'ils n'ob- 


st qu'il 


nourrissait une arriére-pensé Genevois de 





tenaient aueune garantie sérieuse pour l'avenir? 
La question paraissait insoluble ou à peu près, 
mais le texte définitif du traité nous apprend 
comment d'habiles négociateurs peuvent se tirer 
d'un mauvais pas. Le duc consentait à accorder 
aux Genevois le bénéfice du traité de Vervins, or 
Ia paix de Vervins étant perpétuelle, il fat stipalé que 
les Genevois demeureraient compris « au traité de 
paix perpétuelle de Vervins.» Gette rédaction, sim- 
ple et ingéniense., était une véritable trouvaille, car 


1 Jean de Muller, Histoire de la Confédération Suisse, 
to. XII p. 465, note. 
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elle donnait satisfaction aux deux parties. On médit 
souvent des diplomates, mais il faut reconnaître 
qu'ils rendent parfois aux nations de bien grands 
services. Sans cet expédient, qui sait si le traité 
eût été signé de si tôt. 

A partir du 25 juin une trève ou suspension 
d'armes avait été consentie de part et d'autre, afin 
de faciliter les négociations ; les Genevois surent 
en profiter; ils s'empressèrent de «faire leurs 
moissons » et de rentrer leurs récoltes ; rarement 
les artisans s'étaient vus à pareille fête. Colladon 
raconte que les moissonneurs recevaient jusqu'à 
2fr. par jour, car il fallait se presser pour ter- 


miner avant l'expiration de la trève. Heurcusc- 





ment, dans l'intervalle, les négociations avaient fait 
du progrès et la trêve fut renouvelée pour quel- 
ques jours. Il était dit que tant d'efforts désinté- 
Le 12 juillet des 


gens du peuple étaient réunis en grand nombre à : 


ressés seraient récompensés 








S'-Julien devant le modeste logis où se discuta: 
le traité. La foule était partagée entre l'espérance 
et l'appréhension. Tout à coup Rochette parait à 
une fenêtre et s'écrie : « Mes amis, louez Dieu. 


vous avez la paix.» On se représente quels cris 
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d'allégresse accueillirent l'heureuse nouvelle. La 
paix était aussi populaire, aussi désirée, en Savoie 
qu'à Genève. 

Lorsque les médiateurs et les députés revinrent 
à Genève, le canon tonna sur les remparts. Le 
mème jour, entre 4 et 2 heures, la publication de 
la paix lut faite à tous les carrefours par le secré- 
taire d'Etat Gautier, accompagné du sautier et de 
quelques-uns des auditeurs. La publication se fit 
au bruit des tambours alternant avec la joyeuse 


fanfare des trompettes. À quatre heures de l'apré: 





midi, un service solennel d'actions de grâce ré- 
unit dans les temples une foule recueillie. Dès 
ce jour les relations séculaires de voisinage et 
d'amitié furent rétablies. Espagnols et Savoyards 
commencèrent à circuler librement dans les rues 
de la ville. Le duc, qui avait si longtemps hésité 
et tergiversé, mit son point d'honneur à exécuter 
de suite l'une des prescriptions essentielles du 
traité ; le 17 juillet on annonça au Conseil qu'il ne 
se trouvait plus de troupes ni à Bonne, ni à quatre 
lieues à la ronde. En revanche S'-Genis fut rendu 
et dans la nuit du 48 au 19 juillet le sinistre trophée 


du boulevard de l'Oie disparut ; les tètes des pri- 
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sonniers savoyards furent enlevées. Une ère nou- 
velle s'ouvrait pour nos contrées cruellement 
éprouvées; la paix. si ardemment désirée et silong- 
temps attendue, allait permettre au peuple de Savoie 
comme aux citoyens de Genève de reprendre le 
labeur journalier et de panser les blessures cau- 
sées par la guerre. 

Le traité de S-Julien porte la date du 21 juillet 
nouveau style) 1603; il a servi dès lors de base 
aux relations de Genève avec la maison de Savoie !. 
Rappelons les principaux avantages qu'il consacra; 
d'abord la liberté entière du commerce, aussi bien 
pour les personnes que pour les marchandises 


{art. 1); restitution à La république de Genève 





des biens et revenus d'Armoy, Draillens et autres, 


tels qu'ils étaient possédés par elle en 1589 (art. 5): 





exemption pour les Genevois de toutes taxes. 


péages, traverses, sur les Etats du duc, en con- 





signant toutefois les marchandises par lettres de 


voiture et l'actures iart. 11 





de même, exemption 





? Le texte du ue été imp 





& plusieurs fois, dans le 
Citudin de Gonève en 1606. das l'Histoire de Genève &e Spon 
do LL, p. 259 et suis.) : il figure ét 
Traités publi 


ment dans le recueil des 








de la maisan de Savoie lo, 1. p.26 et suis) 
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de toutes tailles, contributions, levées de graines, 
impôts, rations, décimes, el toules autres charges, 
ordinaires ou extraordinaires. pour les biens-fonds 
possédés par les Genevois en 1603 jart. 12). La 
liberté des transactions commerciales, les immu- 
nités fiscales, personnelles où réelles, étaient des 
avantages d'une valeur inappréciable, mais l'article 
capital du traité était ainsi conçn : 

« Se contente S. A. de ne faire assemblée de gens 
de guerre, ni fortifications, ni tenir garnisons à 


quatre lieues près ladite ville de Genève (art. 19}. » 





C'était pour Genève la sécurit 





, la garantie d'in- 
dépendance, que les délégués du Conseil avaient 
constamment réclamée pendant les négociations 
préliminaires. Cette disposition protectrice fut rap- 
pelée et invoquée à maintes reprises! ; elle revétit 
une autre forme en 1815, lorsque les traités insti- 
tuèrent la neutralité de la Savoie du Nord. Au point 
de vue de la liberté du commerce et des immunités 
douanières, les effets bienfaisants du traité de 


S'-Julien se firent sentir à travers les siècles et ils 


* Notamment ea 103, au début de la guerre de la succession 
d'Espagu 
Savoie, G 





; voyez mou livre, Les Suisses ei la neutralité de La 


+ 1895. 
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subsistent encore aujourd'hui. La «zone franche » 
de Savoie est la confirmation pure et simple de 
l'état de choses créé en 1603, dans l'intérêt commun 
de Genève et de la région voisine; d'une autre 


part l'article 4 du traité de Turin reproduit l'art. 1 





de celui de S'-Julien et assure la libre sortie des 
denrées destinées à la consommation du eanton 
de Genève. Ainsi, grâce aux efforts et à la sagesse 
des médiateurs suisses, non seulement la paix fut 
rétablie, mais la prospérité matérielle de nos 


contrées fut assurée. 


Dans les annales de la maison de Savoie le traité 
de S‘-Julien a sa place marquée, plus importante 
peutêtre qu'il ne semble au premier abord; en 
effet, ce traité est le point de départ d'une orien- 
tation nouvelle. Sans doute Charles-Emmanuel ne 
renoncera pas de si tôt à ses prétentions sur Ge- 


nève: il caressera longtemps encore l'idée de mai- 





triser la petite République, mais la soif de Genè 


À La soif de Genève ct la faim de Grenoble, expressions de 
l'ambassadeur Du Fresnes 
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ne tiendra plus dans ses projets, dans ses rêves 
d'ambition, la place essentielle qu'elle occupait 
naguère. Pour le duc Genève était le poste avancé 
qui lui aurait permis de regarder plus loin; il 
aurait cherché à reconquérir sur les Bernois le 
pays de Vaud, ancien apanage de sa maison; il 
aurait saisi la première occasion pour déchirer le 
traité de Lyon et revendiquer la Bresse, le Bugey, 
Gex et le Valromey ; en un mot, il serait resté duc 
de Savoie, fidèle aux origines de sa dynaslie. 
L'échec de l'Escalade et La paix de S'-Julien l'obli- 
gent à modifier ses plans, à chercher d’un autre 
côté un aliment à son activité fiévreuse, à son am- 
bition inquiète et insatiable. En 4617 il signe avec 


les Bernois un trailé par lequel il renonce solen- 





nellement à toute prétention sur Le pays de Vaud ; 
il ne tarde pas à reconnaitre que la Bresse et le 
Bugey sont irréparablement perdus pour lui. Mais 
qu'importe! Desdestinées plus glorieuses semblent 
lui sourire ; il avait révé d'asservir une petite et in- 
offensive république et par une étrangedispensation 
du sort, des poètes saluent en lui le libérateur de 
l'Italie; pour la première fois les espérances des pa- 


triotes se tournent vers la maison de Savoie. Com- 
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ment résister à la force mystérieuse qui entraine et 


dominelessouverainscomme les peuples: ledue de 





Savoie se fera prince italien et il ne jettera plus 
de ce côté des Alpes que des regards distraits et 
intermittents. Peut-être eut-il la vision lointaine 
de lunité italienne, réalisée par la maison de 
Savoie? Les historiens piémontais ont décerné à 
Charlés-Emmanuel I" le titre le Grand ; il eut assu- 
rémentquelques-unes des hautes qualités qui peu- 
vent motiver ce titre ; au cours d’un long règne et 
au milieu des circonstances les plus difficiles, il se 
montra plein de ressources, déployant autant d'ha- 
bileté que d'énergie et de bravoure, mais, pour 
être vraiment grand, il lui manqua, ce nous semble, 


la continuité dans les desscins.une cerlaine unité 





d'action, qui seules peuvent assurer le succès final. 
C'est à peine si on arrive à déméler le fond réel de 
sa pensée el de sa politique dans l'écheveau com- 
pliqué de ses combinaisons, sans cesse renpuvelées 


et modifiées; il fut versatile, se soumettant tou 





tour à l'influence espagnole et à l'influence fran- 
aise ; il s'embarrassa parfois dans les fils de ses 
propres intrigues et fut la victime de son irrémé- 


diable inconstance. Pendant la période dont nous 
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venons de retracer l'histoire, Charles-Emmanuel 
commit l'erreur capitale d'accorder sa confiance illi- 
mitée à un homme qui ne la méritait pas, à d'Albi 
gny, qui trahit successivement sa patrie, la France, 
et son protecteur, le duc de Savoie, à d'Albigny 
qui ne füt ni Français, ni Savoyard, mais exclu- 
sivement Espagnol. Cet aventurier de marque, 
qui compromit les armes de son maitre dans le 
sinistre coup de main de l'Escalade, atteignit l'apo- 
gée de son crédit en 1607, lorsqu'il épousa Matilda, 
fille naturelle du duc Emmanuel-Philibert et de la 


marquise de Pianezza. [l arrivait au faîte des bon- 





neurs au moment où l'heure suprême allait sonner 
pourlui, Charles-Emmanuel découvrit le secret de 
ses intrigues avec l'Espagne. L'homme qu'il avait 
comblé de ses faveurs, qu'il avait admis en quelque 
sorte dans sa lamille, le trahissait lîchement! Dés 
les premiers jours de janvier 1608 le due mande 
d'Albigny de Chambéry à Turin ; dédaignant des 
avert 


sements de divers côlés, ce dernier se rend 





à Turin, où il recoit à son arrivée les compli- 
ments et les hommages de nombreux courtisans. 
On le conduit auprès de Charles-Emmanuel, qui 


l'accueille avec toutes les apparences d'une sin- 
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cère amitié. Le lendemain, à la première heure, le 
sénateur Crasso se présente à la demeure de d'Albi- 
gny. Le langage du sénateur, l'expression même 
de son visage, toutsemble indiquerqu'ilse prépare 
quelque chose de grave. D'Albigny se lève, s'habille 
rapidement et saisit son épée, maislesénateur, d'un 
mot ou d'un geste, lui fait comprendre qu'il peut 
laisser son arme. D'Albigny prend alors un livre de 
prières et quelques instants après il monte dans 
un carrosse qui stationnait devant la maison; les 
portières se ferment, trente cavaliers entourent le 
carrosse, qui se dirige rapidement vers le château 
de Moncalier. Les lourdes portes du fort se re- 
ferment sur le favori de Charles-Emmanuel; huit 
jours s'évoulent, huit jours d'attente et d'angoisse, 
et le 17 janvier 1608 d'Albigny meurt décapité dans 
sa prison, par ordre du due. Au registre du eéré- 
monial de la cour figure cette simple note, d'un 


laconisme effrayant : Charles de Simiane, chevalier 





de l'Annanciade, étant mort à Moncalier, le duc « 
envoyé quarante torches pour ses funérailles, Aussi- 





tôt après la mort de d'Albigny, sesconfidents furent 





emprisonnés, sa compagnie des gardes fat liven- 





cice et sa veuve, donna Matilda, reléguée dans nn 
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couvent pour y finir ses jours dans le deuil et la 
prière. La mort de d'Albigny scella la réconci- 
liation de Charles-Emmanuel avec Henri IV'. À 
ceux qui se plaisent à l'interroger, l'histoire ré- 
serve de hautes et salutaires leçons ; elle enseigne 
qu'on ne saurait violer impunément les principes 
éternels de la justice et du droit et que souvent 
l'expiation suit de près le crime. L'aventurier 
sans scrupule qui avait juré la perte de Genève 
reeut six ans plus tard le châtiment qu'il méritait; 
il mourut de la mort des traitres. Génève était 


vengée! 


Au lendemain du traité de Vervins qu'avait de- 
mandé Genève ? Simplement d’être comprisc dans 
ce traité qui assurait la paix de l'Europe. Cet avan- 
tage, elle l'obtint cinq ans après par le traité de 
SlJulien, mais au prix de quels efforts ! Le due ne 
veut pas renoncer à son rève; il guette sa proie; 

1 Les détails qu'on vient de lire sur la fin tragique de d'Al- 


bigny sont emprau 
della diplomatia della Corte di Savoia, 10, IL p. 0 et sniv. 





» au bel ouvrage de M. D. Carutti, Storia 
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il'attend l'occasion favorable; pour s'emparer de 
Genëve, il ne dédaignera aucun moyen, ni la ruse. 
ni ka vidlence; à.ses yeux, les Genevois ne sont 
que de misérables rebelles, contre lesquels la fin 


jusüfie les moyens. Gehève peut-elle du moins 





comptér sur des amis résolus? Henri IV ose à 
peine se prononcer ouvertement en faveur de la 
Rome protestante. Seules les quatre cités évangé- 
liques promettent quelque appui. C'est donc avant 
tout sur elle-même que Genève doit compter, sur 


le patriotisme et l'énergie de ses citoyens, s 





la prudence et l'habileté de ses magistrats; les 
uns et les autres sont prêts à tous les sacrifices 
pour sauver la patrie et la liberté. Dans les négo- 
ciations avec Henri IV, Charles-Emmanuel ou les 
Ligues suisses, les magistrats genevois déploient 
toute l'adresse, toute la persévérance et le sang- 
froid qui ne se rencontrent à l'ordinaire que chez 


les diplomates de profession : mais ce qui les dis 





tingue, c'est leur sincérité, leur bonne foi; ils sa- 





vent que leur cause est juste et ils ne se soucient 
pas de la défendre par la ruse où le mensonge. 
Ce sont d'honuëtes gens; nous les avons suivis 


jour par jour dans les documents officiels, dans 
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les négociations épineuses, qui commencent en 
1598; nous n'avons rien trouvé qui ne puisse être 
raconté et approuvé, Plus tard, à l'heure cri- 
tique où Genève cherche le salut dans les armes, 
d’obseurs citoyens abandonnent le comptoir ou 
l'atelier et s'improvisent soldats; les volontaires 
de la République, avec les renforts de Suisse et de 
France, font reculer les troupes aguerries de 
Charles-| 


imposer la paix à l'ennemi. Ces cinq années de 





Emmanuel et finissent par arracher, par 


lutte offrent un intérét de premier ordre, car l'in- 
térêt dramatique de l'histoire est tout entier dans 
l'intensité de l'effort. En quelques lignes émues, 


un histo: 





n piémontais, M. Carutti, a rendu jus- 
tice aux Genevois de 1602, qui se résignérent à tous 
les sacrifices plutôt que de renoncer même à un 
lambeau de leur indépendance : 

« Si la lutte des Pays-Bas contre l'Espagne, dit 
M. Garutti, fut longue et glorieuse, non moins 
longue et non moins admirable fut La résistance 
des Genevois qui les premiers donnèrent l'exemple 
de ve que pouvaient l'amour de la liberté et la foi 
religieuse. » Ce témoignage d'une si haute et se- 


reine impartialité honore l'illusire historien de la 
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maison de Savoie. En défendant sans. trève ni 
repos leur liberté, les Genevois du XVII” siècle 
prouvèrent qu'ils étaient dignes de la conserver: 
avec eux le droit nouveau, le principe républicain, 
triomphèrent du vieil arbitraire féodal. 
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PIÈCE JUSTIFICATIVE 


LETTRE DE LESDIGUIÈRES AU CONSEIL DE GENÈVE 
(26 août 1598.) 


Messieurs, 


J'ay receu vostre lettre du X de ce mois à vostre 
stile et veu le sommaire des demandes que vous 
aves faites à M. de Savoye, la response qu'il vous 
y a faite et le projet de la forme de vivre que ce 
Prince désire d'estre establi entre vous et luy par 
l'entremise du baron de Viry, qui vous a envoyé 
la copiede ceste dernière pièce. Je ne m’arresteray 
pas aux deux premières, comme chose de peu et 
qui accommode vos affaires du jour au lendemain, 
en attendant un ferme establissement de repos, au- 
quel il semble qu'on vous confie par ceste-cy. 


Vous me faites beaucoup d'honneur de recercher 
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mon advis en ce fait si important et je vondrois 
ètre capable de le vous donner aussi utile que 
vostre nécessité et mon debvoir m'y convient. 
Si ne lairray-je de satisfaire à vostre désir, 
mais, avant que de passer plus outre, je vous 
exhorteray d'estre plus que jamais sur vos gar- 
des durant ces propositions de traictez el ve- 
pendant que vostre voisin est auprès de vous avec 
l'espée au poing; je scay bien que, comme très 
prudens, vous estes en perpétuelle deffiance et je 
vous advise que vous la deves augmenter à ceste 
heure et croire que tantde gensde guerre ne vous 
avoisinent pas etne s'amusent à un si long séjour 
sans quelque pernitieux desseing. Je le voudrois 
aussi bien scavoir pour le vous descouvrir, comme 
je vous puis asseurer que ce prince fait soubs 
main relenir tous les soldats qu'il peut remarquer 


de bonne vueille (veille). tant en ceste province 





qu'en Lyonnoïis et en Provence. A l'adventure 
n'est-ce pas pour vous nuyre, mais il me semble 
que vous deves croire que cest orage peut fondre 
sur vous, afin que soyes plus préparés à y résister. 
Il ÿ a toutefois apparence par ce projet qu'il vous 


venlt laisser en repos pour y mettre ses propres 


Google 


subiets. C’est le propre des princes d'entendre eu 
recercher la paix, si elle leur est utile où néces- 
saire. Cestuy-ci se la recognoist propre en l'un et 
en l'autre point et beaucoup, à mon jugement, plus 
avantageuse pour luy que pour vous, au change 
qu'il veut faire de la desmolition et rasement du 
fort S“.Catherine à la restitution du balliage de 
Gex et chastelanie de Gaillard, car si ceste resti- 
tution a lieu, vous mettes vostre ennemi à l'en- 
tour de vous et 





bord de vos franchises, au lieu 
que vous l'aves en un seul endroit, duquel vous 
vous prenes garde. Je n'entens point parler de le 
démolition des Alinges que vousdebves demander, 
si ce traicté passe plus outre. Quant à ce qu'il vous 


veult astreindre à ne donner aucun passage à au- 





cuns gens de guerre qui marcheront contre luy, 
me semble que vous y debves bien penser et en 
recercher l'advis du Roy, aussi bien que sur ces 
restitutions,changemens etdémolitions. Sa Majesté 
ayme vostre conservation, parcequ'elle luy importe 


et elle sera encor plus obligée à vous protég 





vous ne voules point faire de résolution, en un tant 
important afaire, sans elle. C’est le plus sain advis 


que je vous puisse donner en ceste occurrence, 
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n'ayant remarqué que ces deux articles importans, 
parce que le reste est réciprocque et de chose là où 
vous ne pouves veoir par les yeux d'authruy. Or je 
prie le Créateur, Messieurs. qu'il vous continue et 
augmente ses saintes grâces. 

A Grenoble le XXVI aoust 15908. 


Vostre bien humble et afectionné 
serviteur, 


LESDIGUIÈRES. 


(Reg. Cons. de Genève, 48 août 15981 
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